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LE CHANT 

DES CANUTS 

Aristide Bruant (1894) 

Pour chanter Veni Creator’ 

Il faut une chasuble d'or 

Pour chanter Veni Creator 

Il faut une chasuble d'or 

Nous en tissons pour vous gens de l'église 

Et nous pauvres canuts, n'avons pas de 

chemise 

C'est nous les canuts 

Nous sommes tout nus ! 

Pour gouverner, il faut avoir 

Manteaux ou rubans en sautoir. 

Pour gouverner, il faut avoir 

Manteaux ou rubans en sautoir. 

Nous en tissons pour vous grands de la terre 

Et nous, pauvres canuts, sans drap on nous 

enterre 

C'est nous les canuts 

Nous sommes tout nus ! 

Mais notre règne arrivera 

Quand votre règne finira. 

Mais notre règne arrivera 

Quand votre règne finira. 

Nous n'irons plus nus ! 

C'est nous les canuts 

Nous n'irons plus nus ! 
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*!aaO*Ο DΖ!�ΟIήIΟEΙ CGT INRA (2013 2016) 

L͙ χ̽ττθχϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ϕχ͙̽͋ Ϊ͙ ͊ΘΪ̽α ͕͙ 
la vie syndicale depuis le dernier con­
grès (Cf. Bulletin Préparatoire du 
27ème Congrès). 

VOTE –RĞƥƥƙƌt Ķ’ĞĬtŹvŹtļs 

VOTANTS : 11 600 

POUR : 11 580 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 20 

BILAN FINANCIER 

VOTE –Bilan financier 

VOTANTS : 11 600 

POUR : 11 504 

CONTRE : 96 

ABSTENTION : 0 
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Document 
d’orientation 

1. INTRODUCTION 

Le 6 mai 2012, les français ont rejeté la politique de N. 

Sarkozy. Ce changement de président aurait pu ouvrir
 
͕͙ αθϰϻ͙ΪΪ͙ϋ τ͙χϋτ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͕Ζ̽ϻ̽α͙͋͛ϋ ϋθέ 
͋Θ̽Ϊ͙ϋΓ M̽ΪΕ͙ϰχ͙ϰϋ͙ΰ͙αϕΐ Ϊ͙ ͋ΕθΘ́ ͕͙ϋ ϰχα͙ϋ αΖ̽ τ̽ϋ ͛ϕ͛ 
χ͙ϋτ͙͋ϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ ͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕ αΖ̽ τ̽ϋ ͙ϰ ΪΘ͙ϰΓ D͚ϋ ϋ͙τέ 
tembre 2012, le renoncement était acté quand Hollande 
αΖ̽ τ̽ϋ χ͙α͛΋θ͋Θ͛ Ϊ͙ ϕχ̽Θϕ͛ ͙ϰχθτ͙͛αΓ EαϋϰΘϕ͙ΐ Ϊ͙ϋ ͕͙ϰ́ 
gouvernements Ayrault et plus encore, les gouverne­
ments Valls ont poursuivi une politique en faveur du 
monde de la finance et des intérêts du grand capital. 
Pire, ͙͋ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ϋΖ͙ϋϕ Θαϕ͛΋χ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ΰΘϋ ̽ϰ ϋ͙χέ 
vice du patronat et toute son activité depuis les lois 
retraite Ayrault jusqu'à El Khomri, en passant par Ma­
cron et Rebsamen et le Pacte de responsabilité, a visé à 
détricoter systématiquement les garanties sociales 
issues de 1945 (voire encore plus anciennes, en ce qui 
concerne le Code du Travail). Les actionnaires et les 
rentiers ont pleinement profité de cette politique dite 
de « ΪΖθͣͣχ͙ », quΘ ϋΖ͙ϋϕ ϕχ͕̽ϰΘϕ͙ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ τ̽χ ϰα ͋̽έ 
͕͙̽ϰ ̽ϰ́ ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ϋ ͕͙ 50 M͕€ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ τ̽͋ϕ͙ ͕͙ χ͙ϋέ 
ponsabilité. Les dividendes versés aux actionnaires ont 
̽ϕϕ͙Θαϕ ͕͙ϋ ϋθΰΰ͙ϕϋ ι40ΐ9 M͕€ ͙α 2012ΐ 43ΐ4 M͕€ ͙α 
2013ΐ 56 M͕€ ͙α 2014 ͙ϕ 42ΐ8 M͕€ ͙α 2015ΐ FΘ΋ϰχ͙ 1κΐ 
faisant même de la France en 2014 la championne 

͕ΖEϰχθτ͙ ͕͙ϋ ͕ΘϻΘ͕͙α͕͙ϋΓ �͙ ͋θϳϕ ͙́θχ͊Θϕ̽αϕ ͕ϰ ͋̽τΘϕ̽Ϊ ̽ 
limité les investissements notamment dans les secteurs 
industriels et agricoles, dont la part dans la valeur ajou­
ϕ͙͛ αΖ̽ ͙͋ϋϋ͛ ͕͙ ͕ΘΰΘαϰ͙χ ͕͙τϰΘϋ Ϊ͙ϋ ̽αα͙͛ϋ 2000 : de 
2ΐ3% ̾ 1ΐ7% τθϰχ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ͕͙ 18ΐ4% ̾ 13ΐ8% τθϰχ 
ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ιϋθϰχ͙͋ INΙEEκΓ 

Pendant ce temps, les salariés ont vu leur situation se 
dégrader. Le chômage a augmenté de 7,1% en 2008 à 
9,1% en 2011 et 10,6% en 2015. Les droits des salariés 
ne cessent de se détériorer avec des attaques répétées 
contre le Code du Travail (ex. travail le dimanche, re­
mise en question des 35 h, compétences diminuées des 
prudhommes, inversion des normes, etc.). Ces gouver­
nements ont aussi poursuivi le démantèlement des 
services publics et les réformes se sont succédées sans 
concertation des salariés ni de leurs représentants. 
�͙ϕϕ͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛, menée partout en Europe, 
α͙ ͋χ͙͛ τ̽ϋ ͕Ζ͙ΰτΪθΘs, ne résorbe pas le chômage, 
αΖ̽ΰ͛ΪΘθχ͙ τ̽ϋ Ϊ̽ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ ͋Ελmeurs ou des 
ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋ ͙ϕ α͙ τ͙χΰ͙ϕ τ̽ϋ ͕Ζ͙αϕ̽ΰ͙χ Ϊ̽ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ϕχ̽αέ 
sition écologique de notre appareil productif. Pire, cette 
τθΪΘϕΘφϰ͙ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ ̽ΪΘΰ͙αϕ͙ Ϊ̽ ͋χΘϋ͙ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ 
mondiale. 

Figure 1 : Dividendes et rĲĐhĲt d’ĲĐtions des entreprises du C!C 40 (source les Echos). 

D̽αϋ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ ΪΖEnseignement Supérieur, soi­
͕Θϋ̽αϕ τθϰχ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙χ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ τχΘϻ͙͛ ͙ϕ ΪΖ͙ΰτΪθΘΐ 
Ϊ͙ �χ͕͛Θϕ Iΰτλϕ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ι�I*κ ϋΖ͙ϋϕ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͛Γ �͙ 
véritable gouffre financier est en fait un mécanisme de 
dumping fiscal. Selon la Cour des Comptes, les dépenses 
de Recherche et Développement (R&D) des entreprises 
n'ont pas progressé et l'emploi dans la recherche privée 
a même baissé de 11% entre 2008 et 2013 en France, 

alors que le montant du CIR a été multiplié par plus de 
trois, passant de 1,8 à 5,8 milliards ͕Ζ€ par an. 

A contrario, le service public de la Recherche et de 
ΪΖEnseignement Supérieur a été encore plus fragilisé par 
le gouvernement. Les universités, rendues autonomes 
en termes de fonctionnement et de ressources, se re­
trouvent en grave difficulté et les cas de faillites se sont 
même multipliés (ex. Limoges, Saint-Quentin en Yve­
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lines, Nantes, Montpellier 3). Pourtant, la Loi relative 
aux Libertés et Responsabilités des Universités (LRU), 
initiée par V. Pécresse et ses conséquences désas­
ϕχ͙ϰϋ͙ϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ϋ αΖθαϕ τ̽ϋ ͛ϕ͛ χ͙ΰΘϋ͙ϋ ͙α 
question. Pire, la réforme territoriale et la création des 
�OMΣEϋ θαϕ τθϰχϋϰΘϻΘ Ϊ͙ ͕͛ΰ̽αϕ͚Ϊ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ 
du dispositif. Pour couronner le tout, les dotations des 
EPST et les cχ͛̽ϕΘθαϋ ͕Ζ͙ΰτΪθΘ ϋθαϕ ͛΋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͙α ͣθχϕ͙ 
baisse. 

EαͣΘαΐ Ϊ͙ ΋͙Ϊ ͕ϰ τθΘαϕ ͕ΖΘα͕Θ͙͋ ͕͙τϰΘϋ 2010 ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰ͛ ̾ 
ΪΖ̽ττ̽ϰϻχΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋ ͕ϰ τϰ͊ΪΘ͋ΐ 

͕θαϕ ͙͋ϰ́ ͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur et de la Re­
cherche, lesquels ont perdu 10% de pouvoir ͕Ζ̽͋Ε̽ϕ ͙α 
5 ans. Cette situation provoque de plus en plus de souf­
ͣχ̽α͙͋ ͋Ε͙̇ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ αθϋ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋΓ aθϰχ ͙͋ϕϕ͙ 
χ̽Θϋθαΐ Ϊ̽ �GΟ αΖ̽ ͙ϰ ͕͙ ͙͋ϋϋ͙ ͕͙ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ ͙͋ϋ τθΪΘέ 
tiques tant nationalement (journée contre le pacte de 
responsabilité le 18 mars et le 9 avril 2014, mobilisation 
du 26 janvier 2015 contre la loi Macron ou du 27 janvier 
2016 pour les salaires, mobilisations contre la loi « Tra­
vail » entre mars et septembre 2016κΐ φϰΖ̽ϰ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ 
ΪΖIN*! ιΤθϰχα͙͛ ͕͙ ΰθ͊ΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͕̽αϋ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ΐ ̽ττ͙Ϊ 
des chercheurs, mobilisation sur le RIFSEEP). 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ tƌĞvĞŹƋ ĞŹƒsŹ Ƨuĺ ĬĺƋƋĺ Ķĺ tƙutĺs Ĭĺs ƋƙŹs ƧuŹ ƙƒt ļtļ ĞutĞƒt 
Ķ’ļtĞƥĺs ĶĞƒs ƋĞ ƌļŬƌĺssŹƙƒ sƙĬŹĞƋĺ : les lois contre nos retraites, celles contre le code du travail et tous les cadeaux 
faits au patronat. 

Le code du travail doit non seulement retrouver sa fonction première de défense des salariés mais de nouveaux 
droits et de nouvelles garanties d'emploi, de salaires, de formation, doivent garantir une vie digne à tous les travail­
leurs dans toutes les entreprises sur l'ensemble du territoire. La durée hebdomadaire du travail doit partout être 
réduite à 32 heures sans perte de salaire. 

LΖIN*! ͙ϋϕ ϰα ϋ͙χϻΘ͙͋ τϰ͊ΪΘ͋ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͣΘα̽ΪΘϋ͙͛ΐ ͕θαϕ 
Ϊ͙ϋ θ͊Τ͙ϕϋ ͕Ζ͛ϕϰ͕͙ϋ ϋθαϕ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ΪΖ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθαΐ Ϊ̽ 
ͣθχ͜ϕΐ ͙ϕ ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΓ IΪ ͙ϋϕ ͕θα͋ ͕ϰ χ͙ϋϋθχϕ ͕͙ϋ 
̽΋͙αϕϋ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ͕͙ ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ 
des syndiqués de notre confédération, de débattre des 
activités de recherche eu égard aux enjeux écono­
miques, sociaux et écologiques relatifs à ces objets 
͕Ζ͛ϕϰ͕͙ϋΓ �͙ ͕͛͊̽ϕ ͕θΘϕ ͊Θ͙α ͛ϻΘ͕͙ΰΰ͙αϕ ̽ϋϋθ͋Θ͙χ Ϊ͙ϋ 
autres salariés de ces secteurs et tout particulièrement 
Ϊ͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ͕͙ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ̽΋χθ­
alimentaire. 

LΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͕θΘϕ ϋ͙χϻΘχ ͙α τχ͙mier lieu à assurer la 
souveraineté alimentaire des peuples tout en préser­
ϻ̽αϕ Ϊ͙ϰχ ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΓ Oχΐ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ αθϰϋ α͙ τθϰέ 
vons que constater une insécurité alimentaire qui per­
dure alors même que les dégradations de 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ ϋΖ͙̽͋͋αϕϰ͙αϕ. 

La sécurité alimentaire a certes progressé avec la révo­
lution verte, mais la famine sévit toujours dans de nom­
breuses zones du globe. De plus, les choix politiques 
̽ΘαϋΘ φϰ͙ ΪΖθϰϻ͙χϕϰχ͙ ͕͙ϋ ΰ̽χ͋Ε͛ϋ ͙ϕ Ϊ̽ ͣΘα̽α͋Θ̽χΘϋ̽ϕΘθα 
͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͣθαϕ τ͙ϋ͙χ ͕͙ αθϰϻ͙̽ϰ́ risques sur la 
ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͋θΰΰ͙ ΪΖθαϕ ͕͛ΰθαϕχ͛ Ϊ͙ϋ ͛ΰ͙ϰϕ͙ϋ 
de la faim de 2007 et 2008, suite à une flambée de prix 
des denrées alimentaires de base. Enfin, le bilan social 
αΖ͙ϋϕ ΋ϰ͚χ͙ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ : malbouffe et obésité pour les plus 
pauvres, maladies professionnelles et pauvreté pour les 
agriculteurs. 

DΖ̽ϰϕχ͙ τ̽χϕΐ Ϊ̽ ͋χΘϋ͙ ͛͋θΪθ΋Θφϰ͙ ͙ϋϕ ͊Θ͙α χ͙͛ΪΪ͙Γ EϻΘέ 
͕͙ΰΰ͙αϕΐ ͕͙τϰΘϋ ΪΖΘαϻ͙αϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ Ϊ͙ϋ ϋθ͋Θ͛έ 
tés humaines ont transformé durablement les paysages. 
Mais la nouveauté depuis la révolution industrielle capi­
taliste vient des changements très rapides induits par ce 
système globalisé. La rapidité est clairement illustrée 
τ̽χ ΪΖ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ΋̽̇ ̾ ͙͙ͣͣϕ ͕͙ ϋ͙χχ͙Γ Eα ͙͙ͣͣϕΐ 
depuis 1850, la concentration en gaz carbonique a aug­
menté de plus de 40% et celle du méthane a été multi­

pliée par 25. Les concentrations atteintes en dioxyde de 
carbone ou en méthane excèdent très largement les 
gammes de variations naturelles des 650 000 dernières 
̽αα͙͛ϋΓ M̽Θϋ ͙͋ϕϕ͙ ϻΘϕ͙ϋϋ͙ ϋΖθ͊ϋ͙χϻ͙ ̽ϰϋϋΘ ϋϰχ Ϊ͙ ϕ̽ϰ́ 
͕Ζ͙́ϕinction des espèces qui est 1000 fois supérieur à ce 
φϰΖ̽ ͋θααϰ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα des espèces par le passé. Cette 
crise écologique qui se conjugue à la crise économique 
rend nécessaire le dépassement de la logique capita­
liste. Pour répondre à ces crises, il est nécessaire de 
mieux rationaliser et planifier nos productions à la fois 
aux échelles européennes, nationales et locales avec 
comme double objectif, la limitation de l'empreinte des 
activités humaines et la réponse aux besoins sociaux. 
�Ζ͙ϋϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ si la façon d'organiser les territoires et les 
productions sert les populations au lieu de servir les 
profits. Il y aura évidemment des compromis difficiles à 
trouver entre les différents usages du sol (différents 
ϕ̂τ͙ϋ ͕Ζ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ τχ͛ϋ͙χϻ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ΰΘΪΘ͙ϰ́ α̽turels). 
Mais le marché ne doit pas dicter ces choix, ils devront 
être décidés collectivement et démocratiquement par 
les citoyens. 

Nous devons donc penser une agriculture qui permette 
͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ Ϊ̽ ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͙ϕ Ϊ͙ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙έ 
ment de tous, tout en assurant la nécessaire transition 
écologique permettant de préserver la santé des travail­
leurs et les milieux. Pour cela, les politiques agricoles 
doivent être totalement repensées et sorties des lo­
giques purement marchandes. Le service public de la 
Recherche agronomique doit être défendu, car il a un 
rôle clé à jouer pour éclairer les décisions à prendre. Or 
celui-ci est en danger du fait de la régionalisation, des 
χ͛ͣθχΰ͙ϋ ΋͛α͛χ̽Ϊ͙ϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ͕͙ϋ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽έ 
tions profondes au sein de ce que les bureaucrates de 
ΪΖEϰχθτ͙ ̽ττ͙ΪΪ͙αϕ ΪΖ͙ϋτ͙̽͋ ͙ϰχθτ͙͛α ͕͙ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ 
͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur. 

Depuis de nombreuses années, les gouvernements 
européens successifs mettent en place une série de 
réformes qui convergent toutes vers une réduction du 
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τθϰϻθΘχ ͕Ζ̽͋Ε̽ϕΐ ͕͙ Ϊ̽ ϋθΪΘ͕̽χΘϕ͛ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻ͙ΐ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
publics et des conditions de vie de la majorité des ci­
ϕθ͙̂αϋΓ �͙ϋ ͛ϻθΪϰϕΘθαϋ ϻ͙χϋ ͕͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ 
(Grèce, Irlande, Portugal, Espagne,Δκ ϋθαϕ τχ͛ϋ͙αϕ͙͛ϋ 
par les grands médias publics et privés comme étant 
inéluctables, avec chantage aux délocalisations et ali­
gnement sur les pays aux standards sociaux et humains 
Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ͊̽ϋ ιEϰχθτ͙ ͕͙ ΪΖ͙ϋϕΐ �ΕΘα͙ΐ Iα͕͙ΐ ΔκΓ Eα χ͛̽ΪΘϕ͛ΐ 
ΘΪ ϋΖ̽΋Θϕ ϋ̂ϋϕ͛ΰ̽ϕΘφϰ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΰ̽́ΘΰΘϋ͙χ Ϊ͙ϋ τχθͣΘϕϋ ͕͙ϋ 
actionnaires et des banques en minimisant les droits et 
le bien-être des travailleurs. Seule une remise en cause 
de cette dynamique mortifère du système capitaliste et 
͕͙ϋ ϕχ̽Θϕ͛ϋ ͙ϰχθτ͙͛αϋ ͙ϕ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽ϰ́ φϰΘ ΪΖθχ΋̽αΘϋ͙αϕΐ 
͙ϕ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕Ζϰα ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ τχθ͕ϰ͋ϕΘͣ et social 
permettant un meilleur partage de la richesse produite, 
τ͙ϰϻ͙αϕ τ͙χΰ͙ϕϕχ͙ ͕Ζ͙α ϋθχϕΘχΓ Σα ϕ͙Ϊ θ͊Τ͙͋ϕΘͣ χ͙͕θαα͙έ 
χ̽Θϕ ͕͙ ΪΖ͙ϋτθΘχ ͙ϕ ͕͙ϋ τ͙χϋτ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ̾ Ϊ̽ ΰ̽ΤθχΘϕ͛ ͕͙ϋ 
ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ τχ͛͋̽Θχ͙ϋΓ �Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ χλΪ͙ ͕Ζϰα ϋ̂α͕Θ͋̽ϕ 
comme la CGT en France (tθϰϕ ͋θΰΰ͙ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ϋ̂α͕Θέ 

͋̽ϕϋ ͙α Eϰχθτ͙κ ͕ΖΘαͣθχΰ͙χΐ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ͙χ ͙ϕ ͕͙ χ̽ϋϋ͙ΰέ 
bler les citoyens des différents pays pour avancer dans 
cette voie. Un tel objectif pourrait aussi mobiliser les 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛έ 
rieur agronomique en Europe. 

Des guerres perdurent ou se préparent dans le monde, 
notamment au Moyen-Orient et en Afrique, ayant 
comme moteur la rivalité des grandes puissances impé­
rialistes, et des féodaux et capitalistes locaux, pour 
capter et contrôler les ressources naturelles vitales et 
non renouvelables comme l'eau, les terres, les énergies 
fossiles et les ressources minières. La poursuite des 
guerres impérialistes sur fond d'attentats terroristes en 
France, s'est traduite par la mise en place d'un "état 
d'urgence" permanent, qui est utilisé par le pouvoir 
comme un instrument pour freiner et réprimer les luttes 
sociales, politiques et syndicales dans notre pays. 

2. REORGANISATION DE L'ETAT, LA REFORME TERRITORIALE 
ET CONSEQUENCES SUR L'INRA 

2.1. L’ŶŹstƙŹƌĺ Ķĺ Ƌa politique de 
régionalisation en France 
Ĭƙƒtƌĺ Ƌ’EtĞt NĞtŹƙƒĞƋ 

LΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘϻ͙ ͕͙ Ϊ̽ Fχ̽α͙͋ ͙ϋϕ Ϊ͙ τχθ͕ϰΘϕ 
͕Ζϰα Ϊθα΋ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ΕΘϋϕθχΘφϰ͙ φϰΘ ̽ ͋θα͕ϰΘϕ ͕Ζϰα ͋λϕ͛ ̾ 
ΪΖ͛ΰ͙χ΋͙α͙͋ ͕Ζϰα ̽ττ̽χ͙ΘΪ ͕ΖEϕ̽ϕ ͙͋αϕχ̽ΪΘϋ͛ΐ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ̽ϰϕχ͙ 
au développement ͕Ζϰα τθϰϻθΘχ Ϊθ͋̽Ϊ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ ͋θΰέ 
munes. Le département, créé à la Révolution française, 
̽ ͛ϕ͛ ϰα τχ͙ΰΘ͙χ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ ͋θθχ͕Θα̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽͋ϕΘθα 
τϰ͊ΪΘφϰ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ ϻθΪθαϕ͛ ̽ͣͣΘ͋Ε͙͛ ͕Ζϰα ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕ ͛΋̽ΪΘέ 
taire au plan national. 

Cette construction est la traduction des luttes sociales, 
de la Révolution française à la Commune de Paris et aux 
conquêtes de 1936 et 1945 pour toute la population, 
̽ϻ͙͋ ϰα͙ ͙́Θ΋͙α͙͋ ͕Ζ͛΋̽ΪΘϕ͛ΐ φϰ͙ΪΪ͙ φϰ͙ ϋθΘϕ ϋ̽ Ϊθ͋̽ΪΘϋ̽έ 
tion sur le territoire. 

L͙ϋ ϕ͙α̽αϕϋ ͕Ζϰα͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͕͙ χ͛΋Θθα̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ΪΖθαϕ 
toujours conçue pour différencier ces droits selon les 
territoires. Après la crise de 1929, certains commencent 
à réclamer un pouvoir régional qui serait exercé par des 
chefs d'entreprises. Ensuite, à partir des années 1950, 
les gouvernements de la 4ème République souhaitent 
disposer de relais régionaux et décliner le plan national 
dans les régions. De Gaulle crée ainsi les préfets de 
χ͛΋Θθα ̽τχ͚ϋ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕͙ Ϊ̽ χ͛΋Θθα̽ΪΘϋ̽ϕΘθα τ̽χ 
Edgar Faure. 

Il faudra cependant attendre les lois de décentralisation 
du début des années 1980 pour voir supprimer la tutelle 
͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͙͋αϕχ̽Ϊ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ϋΓ L̽ χ͛΋Θθα ͙ϋϕ ̽Ϊθχϋ 
érigée en une collectivité territoriale de plein exercice. 

DΖΘΰτθχϕ̽αϕϋ ϕχ̽αϋ͙ͣχϕϋ ͕͙ ͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ϋ ϋΖθτ͚χ͙αϕ 
͙αϕχ͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͋θllectivités territoriales. Ils prennent 
une forme nouvelle à partir des réflexions engagées 
͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ̽αα͙͛ϋ 90 τθϰχ χ͙͙͋αϕχ͙χ ΪΖEϕ̽ϕ ̽ϰϕθϰχ ͕͙ϋ 
fonctions de « stratège » (fonction de pilotage et de 

͋θαϕχλΪ͙ ͕̽αϋ ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ΋χ̽α͕ϋ ΋χθϰτ͙ϋκΐ Ϊ͙ϋ 
misϋΘθαϋ ͕Θϕ͙ϋ ͕Ζθτ͛χ̽ϕ͙ϰχϋ ͕͙ϻ̽αϕ ΋͛α͛χ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͜ϕχ͙ 
renvoyées vers les collectivités territoriales ou le sec­
teur privé. Les formes de privatisation se sont multi­
pliées avec en particulier les partenariats public-privé 
(PPP). 

Ces PPP conduisent à la privatisation de patrimoines 
publics pour plusieurs décennies (écoles, prisons, hôpi­
taux, infrastructures routières, fluviales, portuaires et 
maritimes, ...) au profit des grands groupes multinatio­
naux qui captent les marchés publics, entraînant un 
coût final beaucoup plus élevé pour les populations et 
reporté sur les générations à venir. 

!ϰ ͕͛͊ϰϕ ͕͙ϋ ̽αα͙͛ϋ 2000ΐ Ϊ͙ϋ ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθαϋ ϋΖ̽͋͋͛Ϊ͚χ͙αϕ 
avec la réforme constitutionnelle de 2003 qui dispose 
φϰ͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ Fχ̽α͙͋ ͙ϋϕ Σ ͕͙͛͋αϕχ̽ΪΘϋ͙͛ ΤΓ Eα 
2004, la loi de décentralisation Raffarin, qualifiée par ce 
dernier de « mère des réformes », est votée avec le 
ϕχ̽αϋ͙ͣχϕ ͕͙ϋ 135 000 ̽΋͙αϕϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͋Ε̽χ΋͛ϋ ͕͙ 
ΪΖ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͙ϕ ͕͙ ΪΖ͙́τΪθΘϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χθϰϕ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ !΋͙αϕϋ 
Techniques, Ouvriers et de Service (ATOS) de 
ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθα α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ΐ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ̽΋χΘ͋θΪ͙ 
public. La CGT-IN*!ΐ ̽ϻ͙͋ ΪΖΣGFF ͙ϕ Ϊ̽ FE*�ΐ ϋΖ͙ϋϕ θττθέ 
sée à cette loi, et nos organisations CGT revendiquent 
ϕθϰΤθϰχϋ Ϊ͙ χ͙ϕθϰχ ͕̽αϋ Ϊ̽ Fθα͋ϕΘθα τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ 
des missions et des personnels transférés. 
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2.2. Contexte actuel 
et réformes territoriales en 
cours 

LΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα χ͛΋Θθα̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͋θχχ͙ϋτθα͕ ͕͛ϋθχέ 
mais aux 13 nouvelles régions1 imposées par le gouver­
nement Hollande. Cette nouvelle organisation est sus­
͙͋τϕΘ͊Ϊ͙ ͕Ζ͙αϕχ̽Λα͙χ ϰα͙ ΰθ͊ΘΪΘϕ͛ ͣθnctionnelle ou géo­
graphique pour près de 10 700 agents. Le gouverne­
ment table sur les fusions de services et les mutualisa­
tions de fonctions support pour faire des économies en 
personnel. Une diminution globale des effectifs régio­
naux qui serait possible malgré un renforcement ciblé, 
α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ϋ͙Ϊθα ͙ΪΪ͙ΐ ϋϰχ ΪΖϰα͙ ͕͙ϋ ͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ϋ χ͛΋Θθέ 
nales renforcées par la Loi NOTRe : le développement 
économique 2. 

LΖ̽͊ϋ͙α͙͋ ͕͙ ϕθϰϕ ͕͛͊̽ϕ τϰ͊ΪΘ͋ ͋Θϕθ͙̂α φϰΘ ΰ̽χφϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ 
réforme, touchant pourtant la vie quotidienne des po­
pulations, est un déni de démocratie. Ce découpage, 
͙͋αϕχ͛ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ΰ͛ϕχθτθΪ͙ϋ ͙ϕ τλΪ͙ϋ ͕Ζ͙͙́͋ΪΪ͙α͙͋ΐ ̽ττϰ̂͛ 
sur des raisons économiques et financières visant à 
placer la France et les régions dans la compétition euro­
τ͙͛αα͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕Ζϰα͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ - poli­
ϕΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖθͣͣχ͙ ͙ϕ χ͕͛ϰ͋ϕΘθα ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ τϰ͊ΪΘφϰ͙ϋ ­
αΖ̽ττθχϕ͙ τ̽ϋ ͕͙ ϋθΪϰϕΘθα ̾ Ϊ̽ ͋χΘϋ͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙Γ IΪ α͙ χ͛έ 
pond pas aux besoins de la population. Ce découpage 
met les territoires en concurrence quand il faudrait plus 
de coopération. Il α͙ ϻΘϋ͙ ̽ϰ ͣΘα̽Ϊ φϰΖ̾ ϋ͙χϻΘχ Ϊ͙ϋ Θαϕ͛χ͜ϕϋ 
des grandes entreprises et du capital. En limitant les 
compétences des départements, en renforçant les pou­
voirs des régions avec des « super-préfets » de région 
devenant omnipotents, les centres de décisions 
ϋΖ͛ΪθΘgnent de plus en plus des citoyens. De plus, on 
̽ϋϋΘϋϕ͙ ̾ ϰα͙ ͕͛ϋ̽΋χ͛΋̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ͙ϕ Ϊ̽ χ͛΋Θθα ͕͙έ 
ϻΘ͙αϕ ΪΖΘαϕ͙χΪθ͋ϰϕχΘ͙͋ τχΘα͋Θτ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖEϰχθτ͙Γ 

Cette nouvelle situation aura évidemment des consé­
quences sur les services publics. La mutualisation avec 
son cortège de suppression de postes aboutira inexora­
͊Ϊ͙ΰ͙αϕ ̾ ΪΖ̽ͣͣ̽Θ͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͙ϕ ̾ Ϊ̽ 
disparition de services publics de proximité comme les 
͙͋αϕχ͙ϋ ͕͙ϋ Θΰτλϕϋΐ ͙ͣχΰ͙ϕϰχ͙ϋ ͕ΖΕλτΘϕ̽ϰ́ Τϰ΋͛ϋ αθα 
rentables. Pour les agents concernés, les mutations 
ͣθχ͙͋͛ϋ ϋθαϕ ̾ ΪΖθχ͕χ͙ ͕ϰ ΤθϰχΓ 

La CGT-IN*! ͣ̽Θϕ ϋΘ͙αα͙ ΪΖ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͋θα͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθαΓ 
Ce remodelage institutionnel ί fusion des régions, affai­
blissement ou/et disparition des départements, regrou­
pement des intercommunalités, métropoles ί couplé 
avec une nouvelle répartition des compétences des 
͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽Ϊ͙ϋ ͙ϕ Ϊ̽ χ͛ͣθχΰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ϻΘϋ͙ ̾ 
définir des droits sociaux différents et un accès aux 
services publics inégalitaire pour les citoyens selon les 
régions. 

Contrairement à la politique gouvernementale actuelle, 
un aménagement du territoire répondant aux besoins 

1 régions (initialement 22 y compris la Corse) définies par la loi du 16 
janvier 2015 (Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimita­

tion des régions, aux élections régionales et départementales et modi­

fiant le calendrier électoral) 
2 http://www.courrierdesmaires.fr/56007/marylise-lebranchu-donne­

quatre-ans-aux-nouvelles-regions-pour-diminuer-leurs-effectifs/ 

ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕͙ 
nombreuses politiques publiques, le développement 
des services publics et une vraie politique de ré indus­
trialisation de notre pays. 

2.3.	 Conséquences pour 
Ƌ’Enseignement Supérieur 
et la Recherche 

L͙ϋ ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͕ΖEnseignement Supérieur, devenus 
autonomes depuis la Loi relative aux Libertés et Res­
ponsabilités des Universités (LRU) du 10 août 2007, puis 
contraints au regroupement par la loi Fioraso du 22 
ΤϰΘΪΪ͙ϕ 2013ΐ αΖθαϕ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ ͋ΕθΘ́ φϰ͙ ͕͙ ϋΖ̽α͋χ͙χ ϋϰχ Ϊ͙ϰχ 
territoire et de coopérer avec les différents niveaux de 
collectivités. 

Les relations avec les collectivités territoriales ne font 
φϰ͙ ϋΖΘαϕ͙αϋΘͣΘ͙χΓ !ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ ͣϰϋΘons et les communautés 
͕ΖϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ϋ ͙ϕ ͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ θϰ Σ COMUE »3, la 
Conférence des Pχ͛ϋΘ͕͙αϕϋ ͕ΖUniversité (CPU) devient 
un interlocuteur central des territoires, a confirmé Jean-
Loup Salzmann, président de la CPU depuis 2012. 

2.4. INRA et COMUE : quelles 
conséquences pour 
Ƌ’ŹƒstŹtut ĺt sĺs ƥĺƌsƙƒƒĺƋs 

Les COMUEs dessinent une nouvelle architecture du 
ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur et de la Re­
cherche, où le cadre territorial ou régional devient do­
ΰΘα̽αϕ ̽ϰ ͕͛ϕχΘΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ ͕͛ͣΘαΘϕΘθα ͕Ζϰα͙ τθΪΘϕΘque 
α̽ϕΘθα̽Ϊ͙Γ cϰθΘ φϰΖ͙α ͕Θϋ͙ Ϊ̽ DΘχ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ΐ 
ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ͕͙ϋ EaΙΟ α̽ϕΘθα̽ϰ́ΐ INέ 
RA/CNRS/INSERM/IRSTEA et autres, est ainsi directe­
ment menacée, tout comme les statuts nationaux des 
personnels. 

3 COMUE = nouvelle catègorie d’ètablissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) chargèe “sur un terri­
toire donné et sur la base d’un projet partagé, de coordonner l’offre de 

formation et la stratégie de recherche et de transfert des établissements 

publics d’Enseignement Supérieur” 
https://www.sorbonne.fr/etablissement/les-communautes-duniversites­

et-etablissements 
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LΖIN*! α͙ ϋ͙χ̽ τ̽ϋ ͛τ̽χ΋α͛ΐ ͙ϕ ͙α ͕͙ϻ͙α̽αϕ ΰ͙ΰ͊χ͙ 
fondateur de la COMUE Paris-Ι̽͋Ϊ̽̂ ι17% ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ 
͕͙ ΪΖIN*! ϋθΘϕ 1 410 agents titulaires sur 8 290, soit plus 
͕Ζϰα ̽΋͙αϕ ϋϰχ 6ΐ ̽ϰ́φϰ͙Ϊϋ ϋΖ̽Τθϰϕ͙αϕ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ αθα­
ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋκ ΪΖIN*! ϋ͙ ϋθϰΰ͙ϕ ͕Θχ͙͋ϕ͙ΰ͙αϕ ̽ϰ́ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ 
politiques de cette COMUE. Aujour͕ΖΕϰΘ ΘΪ ̂ ̽ τΪϰϋ 
͕ΖΣM*ϋ φϰ͙ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ τχθτχ͙ϋ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ IN*! ι144 
contre 46). Certains centres comme Bordeaux sont 
ΰ͜ΰ͙ ͋θΰτθϋ͛ϋ ͙α ΋χ̽α͕͙ ΰ̽ΤθχΘϕ͛ ͕ΖΣM*ϋΐ ͕θαϕ Ϊ̽ 
partie universitaire va être dépendante de la COMUE 
pour sa politique, son budget, ses emplois, la gestion de 
ses personnels. Quelles mesures la direction prend-elle 
pour préserver sa politique nationale ? 

Dans une logique libérale et comptable, les régions 
feront des choix de financement de la recherche en 
organisant la compétition entre secϕ͙ϰχϋΓ LΖIN*! τθϰχ 
en limiter les effets dévastateurs dans les équipes devra 
« rationaliser Τ ϋθα ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ ͙α χ͛΋Θθαΐ ͕Ζθϱ Ϊ̽ τθϰχέ 
ϋϰΘϕ͙ ͕͙ϋ ͙ͣχΰ͙ϕϰχ͙ϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋΐ ͕͙ϋ χ͙΋χθϰτ͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ 
centres et des suppressions de postes.
 

Les contours des nouvelles régions portent la menace
 
͕Ζϰα͙ ̽͋͋͛Ϊ͛χ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͣϰϋΘθα ͕͙ϋ ͙͋αϕχ͙ϋΓ !ΘαϋΘ ͕͙τϰΘϋ 
2008 les fusions de plusieurs centres : Angers-Nantes 
(2008), Antibes-Avignon (2009), Orléans-Tours (2013), 
et prochainement Nancy-Colmar (2016) sont stricte­
ΰ͙αϕ ͋θαͣθχΰ͙ϋ ̾ ΪΖθχganisation territoriale. Pour la 
DΘχ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ΐ ΘΪ ϋΖ̽΋Θϕ ͕͙ ͋θΪΪ͙χ ̽ϰ τΪϰϋ τχ͚ϋ ͕͙ϋ 
structures régionales, ce qui laisserait présager de fu­
turs rapprochements entre centres. De fait, l'opération 
a comme premier but de réduire le nombre de centres 
INRA, et porte le risque de la régionalisation de notre 
institut. La région est un bailleur de fonds important 
(3ième ϋ͙Ϊθα Ϊ̽ DG τ̽χ θχ͕χ͙ ͕ΖΘΰτθχϕ̽α͙͋κΓ cϰ͙Ϊ ϋ͙χ̽ Ϊ͙ 
devenir pour des centres périphériques par rapport à la 

capitale régionale mis en compétition et en concurrence 
̽ϻ͙͋ ͕͙ϋ ͙͋αϕχ͙ϋ ΘΰτΪ̽αϕ͛ϋ ̽ϰ ͋σϰχ ͕͙ ͙͋ϋ ΰ͛ϕχθτθΪ͙ϋ 
régionales ? Au-delà des conséquences sur les emplois à 
ΪΖIN*!ΐ ͋Ζ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ ϰα͙ τ̽χϕ ͕͙ ΪΖ͛͋θαθΰΘ͙ Ϊθ͋̽Ϊ͙ φϰΘ ϋ͙χ̽ 
͙̽ͣͣ͋ϕ͙͛Γ M̽Θϋ ͋Ζ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ Ϊ͙ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊ ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ 
agronomique qui sera touché et donc la capacité de 
ΪΖInstitut à remplir ses missions. 

2.5.	 Casse des Garanties 
collectives avec la 
régionalisation 

La politique d'ESR est nationale et ne doit pas être pilo­
tée par les régions ! La ͕Θχ͙͋ϕΘθα ϋϕχ̽ϕ͛΋Θφϰ͙ ͕͙ ΪΖIN*! 
doit r͙ϋϕ͙χ α̽ϕΘθα̽Ϊ͙Γ LΖIN*! ̽ ϰα ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ 
réparti sur le territoire national (métropole, DOM TOM). 
Même si ce dispositif est mis à mal, les questions de 
recherche posées dans une région peuvent mobiliser 
͕͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋ ͕Ζϰα͙ ̽ϰϕχ͙ χ͛΋ΘθαΓ L͙ϋ χ͛΋Θθns qui finan­
cent la recherche ne sont pas propriétaires des équipes 
et laboratoires implantés sur leur territoire. Que 
ΪΖ̽χ΋͙αϕ ϻΘ͙αα͙ ͕͙ Ϊ̽ χ͛΋Θθα θϰ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ͙͋Ϊ̽ χ͙ϋϕ͙ ͕͙ 
ΪΖ̽χ΋͙αϕ τϰ͊ΪΘ͋ ͕͙ϋ ͋θαϕχΘ͊ϰ̽͊Ϊ͙ϋΓ IΪ ̽ττ̽χϕΘ͙αϕ ͕θα͋ ̾ 
ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕ ͕̽αϋ ϋθα ͕θΰ̽Θα͙ ͕͙ ͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ ͕͙ ΪΖϰϕΘΪΘϋ͙χ 
au mieux pour répondre à des questions scientifiques 
qui intéressent la communauté nationale. Comme sur 
͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ϋϰΤ͙ϕϋ ΘΪ ͙ϋϕ Θΰτ͛χ̽ϕΘͣ ͕͙ Ϊϰϕϕ͙χ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ αθϰέ 
veaux potentats ou hobereaux locaux. 

2.6.	 Les pôles de compétitivité 

Dès 2004, le gouvernement, et plus précisément Domi­
nique de Villepin alors Premier ministre, a affiché sa 
͕͛͋ΘϋΘθα ͕Ζ͙αχ͙̽̂χ Ϊ͙ ͕͛͋ΪΘα Θα͕ϰϋϕχΘ͙Ϊ ͙ϕ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ ͕͙ 
la France en cours en menant une nouvelle politique 
industrielle, au travers de "pôles de compétitivité". 
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LΖΘ͕͙͛ ͛ϕ̽Θϕ ͕͙ χ͙αͣθχ͙͋χ Ϊ̽ ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ 2.8. Les métaprogrammes 
nationale, de créer des conditions favorables à 
ΪΖ͛ΰ͙χ΋͙α͙͋ ͕͙ αθϰϻ͙ΪΪ͙ϋ ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ τθχϕ͙ϰϋ͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
ΰ̽χ͋Ε͛ϋ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽ϰ́ ̽ͣΘα ͕Ζ̽ΰ͛ΪΘθχ͙χ ΪΖ̽ϕϕχ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕ϰ 
territoire et de lϰϕϕ͙χ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ ͕͛Ϊθ͋̽ΪΘϋ̽ϕΘθαϋΓ LΖ̽ττ͙Ϊ 
à projets, où les régions étaient appelées à faire des 
propositions, a suscité de nombreuses réponses bien 
au-delà des potentialités estimées en haut lieu, et a 
abouti finalement à la création et à la labellisation de 71 
pôles de compétitivité dont 7 pôles mondiaux et 10 à 
vocation mondiale. 

De 2005 à 2013, 1 313 projets collaboratifs de R&D ont 
͊͛α͛ͣΘ͋Θ͛ ͕Ζϰα ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ τϰ͊ΪΘ͋ ͕͙ 2ΐ37 M͕€ ͕θαϕ 
plus de 1,45 M͕€ τ̽χ ΪΖÉϕ̽ϕΐ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕ϰ ͣθα͕ϋ 
unique interministéχΘ͙Ϊ ιFΣIκ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ!N*Γ �͙ϋ τχθΤ͙ϕϋ 
représentent près de 6 M͕€ ͕͙ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ͕͙ *ΘD ͙ϕ 
impliquent près de 15 000 chercheurs. En termes de 
͋χ͛̽ϕΘθαϋ ͕Ζ͙ΰτΪθΘϋΐ ϰα τχ͙ΰΘ͙χ ͊ΘΪ̽α ͕͙ϋ τλΪ͙ϋ ͕͙ 
compétitivité régionalisés a été réalisé en 2013 par 
ΪΖINΙEE ϋϰχ Ϊ̽ τériode 2005-2009Γ LΖ͙͙ͣͣϕ ͕ϰ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ 
correspondrait à la création de 570 emplois à temps 
τΪ͙Θα τθϰχ ϰα ϕθϕ̽Ϊ ͕͙ 400 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕Ζ͙ϰχθϋ τθϰχ Ϊ̽ τ͛έ 
riode considérée. Le coût public complet par emploi 
créé est donc très élevé, ce qui constitue clairement un 
échec 4. 

La qualité des résultats des recherches menées dans ces 
pôles est parfois saluée, ΰ̽Θϋ ΪΖ̽χ΋͙αϕ τϰ͊ΪΘ͋ Θαϻ͙ϋϕΘ ͕̽αϋ 
ces pôles a surtout bénéficié aux actionnaires des socié­
ϕ͛ϋ τχΘϻ͙͛ϋΓ LΖ͛͋Ε͙Ϊθα χ͛΋Θθα̽Ϊ αΖ̽ τ̽ϋ ͣ̽Θϕ Ϊ̽ ͕͛ΰθαϋϕχ̽έ 
tion de son effica͋Θϕ͛ τθϰχ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ͙ϕ Ϊ͙ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙ΰ͙αϕ 
du tissu économique local. 

L'INRA est aussi un élément de politique d'égalité entre 
les régions en répartissant la recherche scientifique sur 
l'ensemble du territoire national. A ce titre, il ne peut 
dépendre des régiθαϋ ϕ̽αϕ ͕Ζϰα τθΘαϕ ͕͙ ϻϰ͙ ͣΘα̽α͋Θ͙χ 
͋θΰΰ͙ αθϰϋ ΪΖ̽ϻθαϋ ͛͋χΘϕ τΪϰϋ Ε̽ϰϕΐ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ͕Ζϰα 
point de vue scientifique. 

2.7. Les financements sur 
projets nationaux et 
européens, une mauvaise 
solution 

L̽ ͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖAgence Nationale de la Recherche (ANR) 
en 2005 a provoqué la montée en puissance des finan­
cements sur projets de la recherche publique et sa 
soumission à des mécanismes de mise en concurrence 
accrus sur des orientations scientifiques ciblées. 

Les financements européens de la recherche soumet­
tent les équipes de recherche des différents pays à une 
concurrence intense sur des sujets ciblés, avec pour 
conséquence une lassitude toujours plus forte des cher­
cheurs et un recul de la participation des équipes fran­
çaises aux appels à projets européens. 

4 Chantal Houzelle, Des pôles en manque de compétitivité- Les Echos | 
Le 04/09/2012 

Les conséquences néfastes de ce mode « tout projet », 
associé à une diminution de ses ressources publiques 
propres, ͣθαϕ φϰ͙ Ϊ̽ DΘχ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖIN*! α͙ 
peut quasiment plus « orienter » le travail de ses 
équipes de recherche. 

En 2011ΐ ΪΖIN*! ̽ ͕θα͋ ΘαΘϕΘ͛ ϰα αθϰϻ͙̽ϰ ΰθ͕͙ ͕͙ τΘΪθέ 
tage des recherches, annoncé dans le document 
͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα 2010-2020 : les métaprogrammes. Huit 
métaprogrammes ont ainsi été lancés par la Direction 
Générale5. Les métaprogrammes constituent des struc­
tures transversales, sensées permettre à la DG de pilo­
ϕ͙χ Ϊ͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ϋϰχ Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθαϋ 
φϰΖ͙ΪΪ͙ ̽ ͣΘ͙́͛ϋΓ Oϰϕχ͙ φϰ͙ ΪΖθα τ͙ϰϕ ͕θϰϕ͙χ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϕΘέ 
nence de certains de ces objectifs, le financement mis 
en jeu relève plutôt du saupoudrage que ͕Ζϰα ϋθϰϕΘ͙α 
réel. La CGT-IN*! ϋΖ͙ϋϕ τχθαθα͙͋͛ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͛ϕ̽τχθέ 
grammes. La CGT-IN*! αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ΕθϋϕΘΪ͙ τ̽χ τχΘα͋Θτ͙ ̾ 
des actions incitatives. Adossées à un financement ré­
current des laboratoires qui redeviendrait très large­
ment majoritaire, ces actions χ͙Ϊ͚ϻ͙χ̽Θ͙αϕ ͕͙ ΪΖΘα͋Θϕ̽ϕΘθα 
sur des thématiques particulières et sur un temps court. 

Le chercheur qui est maintenant directement financé 
τ̽χ Ϊ͙ϋ τχθ΋χ̽ΰΰ͙ϋ ͕ΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕Ζ̽ϻ͙αΘχ ιaI!κΐ 
ΪΖ!N*ΐ ͙ϕ ΪΖEϰχθτ͙ΐ ΪΖ͙ϋϕ ϋϰχ ϰα τχθΤ͙ϕ ͕͛ͣΘαΘ Θα͕͛τ͙αέ 
damment des orientations des départements scienti­
fiques. Dans ces conditions, la Direction Générale garde 
ΪΖΘΪΪϰϋΘθα ͕Ζϰα τΘΪθϕ̽΋͙ ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙Γ L̽ ΋͙ϋϕΘθα ͕͙ϋ 
postes de titulaires dont on connait le faible nombre 
reste une prérogative exclusive de la Direction Géné­
rale. Toutefois, la montée en puissance des COMUEs 
peut à terme réduire cette prérogative. Nombre de 
COMUEs se sont fixés comme règle de gérer une partie 
non négligeable des postes des partenaires de la 
COMUE. 

La CGT-INRA combattra cette logique qui va à ΪΖ͙α͋θαϕχ͙ 
͕͙ϋ Θαϕ͛χ͜ϕϋ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ͕͙ ϋ͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͙ϕ τΪϰϋ ΋͛α͛χ̽έ 
lement, de toute la population. 

5 ACCAF (adaptation au changement climatique de l’agriculture et de 

la forêt)
 
GLOFOODS [transitions vers la sécurité alimentaire mondiale (CI­

RAD & INRA)]
 
DIDIT (déterminants et impacts de la diète : interactions et transition)
 
MEM/M2E (Méta-omiques des écosystèmes microbiens)
 
ECOSERV (Services ècosystèmiques de l’agriculture et de la forêt)
 
SMACH (gestion durable de la santé des cultures)
 
GISA (Gestion intégrée de la santé animale)
 
SELGEN (sélection génomique (bovin, blé, autres)
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La CGT-INR! sĺ ƥƌƙƒƙƒĬĺ ƥƙuƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƌļńƙƌƑĺ tĺƌƌŹtƙƌŹĞƋĺ ĺt Ƌĺ ĶļvĺƋƙƥƥĺƑĺƒt Ķĺ ĶƌƙŹts ĺt ŬĞ-
ranties nouveaux et équivalents sur tout le terrŹtƙŹƌĺ ƒĞtŹƙƒĞƋ, ƒƙtĞƑƑĺƒt ĺƒ ƑĞtŹĻƌĺ Ķ’ĞĬĬĻs Ğux sĺƌvŹĬĺs 

publics et à la Fonction Publique. 

ζ		 La CGT-INRA confirme que la nouvelle structuration territoriale ne répond aucunement aux urgences de la 
sŹtuĞtŹƙƒ Ķĺ ƒƙtƌĺ ƥĞys, Ƨu’ĺƋƋĺ ƒ’ĺst ĞĬĬĺƥtĞīƋĺ ƒŹ suƌ la forme ni sur le fond. 

ζ		 La CGT-INR! sĺ ƥƌƙƒƙƒĬĺ ƥƙuƌ Ƌĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķ’uƒĺ stƌuĬtuƌĞtŹƙƒ ƒĞtŹƙƒĞƋĺ Ķĺ ƋĞ RĺĬŶĺƌĬŶĺ ƥuīƋŹƧuĺ, ńƙƒĶļĺ 
sur des Instituts Nationaux et non sur des pôles régionalisés. 

ζ		 La CGT-INRA se prononce contre la transformation des EPST en agences de moyens. Les EPST doivent rester 
entièrement maîtres de la définition de leur politique recherche, et garder la maîtrise de la gestion des 
personnels. Il n'y a pas identité de mission entre les personnels des EPST et ceux des universités. 

ζ		 L’INR! Ķƙit rester un EPST de plein exercice et non devenir une agence de moyens au service des Universi­
tļs; L’INR! ĶƙŹt ŬĞƌĶĺƌ sƙƒ ĞutƙƒƙƑŹĺ tƙtĞƋĺ Ķĺ ƥƌƙŬƌĞƑƑĞtŹƙƒ ĺt Ķĺ ĶļvĺƋƙƥƥĺƑĺƒt Ķĺ sƙƒ ĞĬtŹvŹtļ Ķĺ 
recherche. 

ζ		 La CGT-INR! sĺ ƥƌƙƒƙƒĬĺ ƥƙuƌ Ƌĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķĺ Ƌ’ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’INR! ĺƒ ĶļƥĞƌtĺƑĺƒts ĺt Ĭĺƒtƌĺs, ĺt 
Ĭƙƒtƌĺ Ƌĺs ńusŹƙƒs Ķĺ Ĭĺƒtƌĺs ƙu ĶļƥĞƌtĺƑĺƒts ƧuŹ ƒĺ vŹsĺƒt Ƨu’ğ Ķĺs ļĬƙƒƙƑŹĺs Ķĺ Ƒƙyĺƒs, Ğu ĶļtƌŹƑĺƒt 
de la qualité de vie au travail pour tous les agents à commencer par ceux en charge de l'appui à la re­
cherche 

3. QUELLE ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS 
DE RECHERCHE ? 

3.1. Remise en cause 
progressive des services 
publics 

La politique de remise en cause des prérogatives des 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ϋΖΘαϋ͋χΘϕ ͕̽αϋ ϰα ͋θαϕ͙́ϕ͙ ͙ϰχθτ͙͛α φϰΘ 
prône une « économie de marché ouverte où la concur­
rence est libre et non faussée » et une conception libé­
χ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋΓ !ΘαϋΘΐ Ϊ͙ϋ Ι͙χϻΘ͙͋ϋ ͕ΖIαϕ͛χ͜ϕ 
Economique Général (SIEG) dont la logique est de na­
ture économique et financière est opposée à celle des 
services pϰ͊ΪΘ͋ϋ ͊̽ϋ͙͛ ϋϰχ Ϊ͙ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋ ͕Ζ͛΋̽ΪΘϕ͛ ͕͙ϋ 
citoyens et de continuité territoriale. 

En France, les services publics sont les garants de 
ΪΖ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣ ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ ͋Ε̽φϰ͙ ͋Θϕθ͙̂α à accéder 
̾ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ΐ ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθαΐ Ϊ̽ ΤϰϋϕΘ͙͋ΐ ͙ϕ͋Γ M̽Ϊ΋χ͛ ͙͋Ϊ̽ΐ Ϊ͙ϋ 
gouvernements successifs les déstructurent au nom 
͕Ζϰα͙ Θ͕͛θΪθ΋Θ͙ φϰΘ α͙ τχ͙α͕ ͙α ͋θΰτϕ͙ φϰ͙ Ϊ͙ ͋θϳϕ 
͋θΰΰ͙ ͋χΘϕ͚χ͙ ͕Ζ͙ͣͣΘ͋̽͋Θϕ͛ ͙ϕ τχθΰ͙ϰϕ Ϊ͙ ΰ̽χ͋Ε͛ ͋θΰΰ͙ 
norme de régulation. Le secteur public est jugé ar­
chaïque, coûteux, or il est source de justice et 
͕Ζ͙fficacité6. 

En 2013, la France consacre 57% du produit intérieur 
brut (PIB) ou richesse produite au financement des ser­
vices publics. Mais une grande part est redistribuée à 
ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα : 420 milliards (20% du PIB) 
pour le financement des pensions de retraite, des alloca­
tions familiales, chômage ; 125 milliards (6% du PIB) 
pour le remboursement des médicaments, consultations 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΐ ΋̽χ͕͙ϋ ͕Ζ͙αͣ̽αϕϋΓ L͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͣΘα̽αέ 

6 Réhabiliter la dépense publique, Nouveau manifeste des économistes 

atterrés, 2015 

cent aussi des services non marchands (éducation, soins 
hospitaliers, recherche, culture, justice, etc.) qui sont 
censés être gratuits pour les utilisateurs. Cette activité 
génère 17% de la richesse produite en France. 

Les services publics français emploient des agents qui 
pour la majorité sont fonctionnaires, afin ͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ Ϊ̽ 
neutralité du service public. Le système de carrière a été 
͕̽θτϕ͛ ͋θαϕχ͙ ͙͋ΪϰΘ ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθΘ τθϰχ, ͕Ζ̽τχ͚ϋ !αΘ͙͋ϕ L͙ 
Pors, « plĲĐer le fonĐtionnĲire ĳ l’ĲĿri de l'ĲrĿitrĲire 
administratif et des pressions économiques ou poli­
tiques, d'où l'indispensĲĿle gĲrĲntie d’emploi du fonĐ-
tionnĲire sur l’ensemĿle de sĲ vie professionnelle »7. 
Pourtant le statut de fonctionnaire, un des fondements 
͕͙ ΪΖ͙ͣͣΘ͋̽͋Θϕ͛ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ, est constamment 
remis en cause. 

3.2. Les attaques contre le 
statut de fonctionnaire 

Certains médias et partis politiques se sont spécialisés 
dans la présentation des fonctionnaires comme une 
͋Ε̽χ΋͙ τθϰχ Ϊ͙ ͊ϰ͕΋͙ϕ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ8, et comme une des 
͋̽ϰϋ͙ϋ ͕Ζϰα͙ ϋθΘ-disant inefficacité, les entreprises pri­
vées assureraient un service de meilleure qualité à 
moindre coût. Or contrairement à ces affirmations, les 
fonctionnaires sont productifs 9 et efficaces. Ainsi en 

7 « La fin du statut, c’est la fin du modéle social français » – NVO 
Nouvelle Vie Ouvrière, 25 septembre 2015 
8 Un rapport de sénat de 2015 indique que les dépenses de personnel 

des trois fonctions publiques (environ 6 millions d’agents) s’èlévent à 
278 Md€ soit prés du quart de la dépense publique et 13% de la ri­

chesse nationale. 
9 Ramaux C., Sterdyniak H., Membres du collectif d’animation des 
Economistes atterrés. Fonctionnaires : quel bel avenir ? Libération 

Tribune 13 décembre 2015 
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2014, les services publics ont contribué à la richesse 
τχθ͕ϰΘϕ͙ ͙α Fχ̽α͙͋ τθϰχ 360 ΰΘΪΪΘ̽χ͕ϋ ͕Ζ͙ϰχθϋ10. 

Ces attaques contre le statut se matérialisent par la 
baisse des recrutements de fonctionnaires, le dévelop­
τ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ τχ͛͋̽χΘϕ͛ ̽ϻ͙͋ ΪΖ͙ΰ͊̽ϰ͋Ε͙ ͕͙ ͋θαϕχ̽͋ϕϰ͙Ϊϋΐ 
les réformes des retraites, des salaires de moins en 
ΰθΘαϋ ̽ϕϕχ̽͋ϕΘͣϋ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ ΋͙Ϊ ͕ϰ τθΘαϕ ͕ΖΘα͕Θ͙͋ΐ Ϊ̽ χ͙ΰΘϋ͙ 
en caϰϋ͙ ͕͙ϋ ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕϋ ̽͋͋͛Ϊ͛χ͛ϋ ͕Ζ͛͋Ε͙Ϊθαΐ Ϊ̽ αθα 
revalorisation des grilles de la Fonction Publique, la mise 
͙α ͋θα͋ϰχχ͙α͙͋ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ̽ϻ͙͋ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα Θα͕ΘϻΘέ 
duelle et la mise en place de primes au mérite comme la 
aχΘΰ͙ ͕ΖÉ͙͋ΪΪ͙α͙͋ Ι͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ ιaEΙκ devenue Prime 
͕ΖEα͕͋̽χ͙ΰ͙αϕ Dθ͋ϕθχ̽Ϊ ͙ϕ ͕͙ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ιaED*κ ͙ϕ Ϊ͙ 
Régime Indemnitaire de Fonctions, Sujétions, Expertise 
et Engagement Professionnel (RIFSEEP), la remise en 
͋̽ϰϋ͙ ͕ϰ τχΘα͋Θτ͙ ͕͙ ͋̽χχΘ͚χ͙ ̽ϰ τχθͣΘϕ ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθΘΐ ͙ϕ͋Γ 

3.3. Le New public 
management, un 
instrument de casse des 
services publics 

LA NOUVELLE GESTION PUBLIQUE (NEW PUBLIC 
MANAGEMENT) SOUS LES APPARENCES DE 
METHODES DE GESTION « TECHNIQUE ET APOLI ­
TIQUE » ADOPTE LES METHODES DE MANAGE­
MENT ELABOREES DANS LE SECTEUR PRIVE. 

En France, cette orientation politique se traduit par la 
mise en place de plusieurs lois. La LOLF (Loi Organique 
relative aux Lois de Finances) conduit à passer d'une 
logique de moyens à une logique de résultats et définit 
des indicateurs de performance. La RGPP (Révision Gé­
nérale des Politiques Publiques) et la MAP (Modernisa­
ϕΘθα ͕͙ ΪΖ!͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙κ ϋΖ̽ϋϋΘ΋α͙αϕ τθϰχ ̽ΰ͊ΘϕΘθα Ϊ̽ 
τχθ͕ϰ͋ϕΘθα ͕Ζϰα Σ État allégé », le « recentrage des poli­
ϕΘφϰ͙ϋ τϰ͊ΪΘφϰ͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ ͋σϰχ ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ ΰΘϋϋΘθαϋ ΤΓ LOLF, 
RGPP et MAP sont les fers-de-lance de la mise en place 
des nouvelles méthodes de gestion dans la Fonction 
Publique et définissent le cap de la réforme et son in­
tensité. 

Dans le secteur de la recherche, deux agences complè­
ϕ͙αϕ ͙͋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣΓ LΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ τχ͙ΰΘ͙χ ͕͙ ͙͋ϋ ̽΋͙α͙͋ϋ ͙ϋϕ 
de perΰ͙ϕϕχ͙ ̾ ΪΖ͛ϕ̽ϕ ͕͙ τΘΪθϕ͙χ Ϊ͙ϋ ΘαϋϕΘϕϰϕϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͕͙ 
recherche jugés trop indépendants, en orientant les 
ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕϋ ϻΘ̽ ΪΖ!N* ι!΋͙α͙͋ N̽ϕΘθα̽Ϊ͙ ͕͙ Ϊ̽ *͙έ 
cherche) par des appels à projets et en contrôlant les 
instituts et les laboratoires via le HCERES (Haut Comité 
͕ΖEϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰέ 
τ͛χΘ͙ϰχκ ϋϰχ Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ ͕ΖΘα͕Θ͋̽ϕ͙ϰχϋ Θϋϋϰϋ ͕͙ Ϊ̽ ͊θΛϕ͙ ̾ θϰέ 
tils des nouvelles méthodes de gestion. 

Ces nouvelles méthodes de gestion ont des répercus­
sions directes sur la vie quotidienne des agents des ser­
ϻΘ͙͋ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͙α ΰ͙ϕϕ̽αϕ ͙α σϰϻχ͙ Ϊ͙ϋ χ͙͙͋ϕϕ͙ϋ ͕ϰ ΰ̽έ 
nagement des entreprises. Cette culture dite « managé­
riale » est fondée sur la concurrence, le management 
τ̽χ θ͊Τ͙͋ϕΘͣϋΐ Ϊ̽ ͋θΰτϕ̽͊ΘΪΘϕ͛ ̽α̽Ϊ̂ϕΘφϰ͙ΐ ΪΖ͙̽ͣͣ͋ϕ̽ϕΘθα 
des budgets par enveloppes global͙ϋΐ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͋ΕΘͣέ 

10 « Cela représente un tiers de celle des sociétés non financières (1 

074 milliards) » 

frée des résultats, la gestion des « ressources hu­
maines Τΐ ΪΖ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕ ̽ϰ ΰ͛χΘϕ͙ΐ Ϊ̽ ͕͛ΰ̽χ͋Ε͙ φϰ̽ΪΘϕ͛Γ 
�͙ϋ ΰ͛ϕΕθ͕͙ϋ ͕͙ ΋͙ϋϕΘθα ϋΖ̽͋͋θΰτ̽΋α͙αϕ ͕Ζϰα αθϰϻ͙̽ϰ 
langage « moderne ». On parle de gestion des res­
sources humaines et non plus de services du personnel, 
͕͙ ΰ̽α̽΋͙χ ̽ϰ ΪΘ͙ϰ ͕͙ ͕Θχ͙͋ϕ͙ϰχ ͕ΖϰαΘϕ͛ θϰ ͋Ε͙ͣ 
͕Ζ͛φϰΘτ͙ΐ ͕͙ ϕ̽͊Ϊ͙̽ϰ́ ͕͙ ͊θχ͕ΐ ͙ϕ͋Γ 

La politique menée depuis de nombreuses années par 
Ϊ͙ϋ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕϋ ϕ͙α͕ ̾ χ͕͛ϰΘχ͙ Ϊ͙ τ͛χΘΰ͚ϕχ͙ ͕Ζ̽͋ϕΘθα 
des services publics et à les affaiblir. Par ailleurs, elle 
vide progressivement le statut de fonctionnaire de sa 
ϋϰ͊ϋϕ̽α͙͋Γ �͙ϋ ̽ϕϕ̽φϰ͙ϋ ͋θα͙͋χα͙αϕ ͊Θ͙α ϋϳχ ΪΖIN*! ͙ϕ 
ses salariés et sont relayées par sa direction qui applique 
cette politique avec zèle. L'acharnement à introduire le 
RIFSEEP à l'INRA témoigne d'une vision rétrograde de la 
conscience professionnelle des travailleurs de la re­
cherche agronomique. 

3.4. L’INR!, vĺƌs uƒĺ ŬĺstŹƙƒ Ķĺ 
type privé 

" ΪΖIN*!ΐ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͋θΰτΪ͚ϕ͙αϕ ΪΖ̽χϋ͙α̽Ϊ ϻΘϋ̽αϕ ̾ 
χ͛ͣθχΰ͙χ χ͕̽Θ͋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕e ΪΖInstitut afin de 
τ̽ϋϋ͙χ ̾ ϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ΰ̽α̽΋͛χΘ̽Ϊ͙Γ �͙ϋ 
mesures ϋθαϕ ͕͙ ΪΖΘαΘϕΘ̽ϕΘϻ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*!Γ 
Pour déterminer les mesures à prendre, la direction 
recourt fréquemment à des cabinets privés comme 
Deloitte11, pour réaliser des audits, proposer des réor­
ganisations. 

Or ces cabinets sont les promoteurs zélés de ces nou­
velles méthodes de gestion. Cette idéologie a mainte­
α̽αϕ τθΪΪϰ͛ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͕͛͋Θ͕͙ϰχϋ τχΘϻ͛ϋ ͙ϕ τϰ͊ΪΘ͋ϋΓ 
De manière générale, la CGT-INRA continuera à se battre 
͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ ͙́ϕ͙χα̽ΪΘϋ̽ϕΘθαϋ ͙ϕ τθϰχ ΪΖΘαϕ͙χα̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͋θΰΰ͙ ΪΖ̽͋͋ϰ͙ΘΪΐ ΪΖ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͕͙ϋ ͙ϋτ͙̽͋ϋ ϻ͙χϕϋΐ 
Ϊ͙ ΰ͛α̽΋͙ΐ Ϊ͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ϰ́ΐ ΪΖΘαͣθχΰ̽ϕΘφϰ͙ΐ Ϊ̽ ͋̽αϕΘα͙ ͙ϕ ϕθϰϕ 
ce qui est indispensable à la vie du collectif. 

LA GESTION DES MOYENS DE LA RECHERCHE PAR 
PROJET EST PROMUE COMME LA NOUVELLE 
NORME DE FONCTIONNEMENΟ ! LΖIN*!Γ 

La mise en place des méta-programmes est révélatrice 
de cette tendance. Mais, il y a des résistances des per­
sonnels et des unités contre ce type de fonctionnement. 
Les unités, pour la direction, sont trop autonomes. Il est 
α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ͕ΖΕθΰθ΋͛α͛Θϋ͙χ Ϊ͙ϋ ΰ͛ϕΕθ͕͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τχθ͋͛έ 
͕ϰχ͙ϋΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΋͙ϋϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ Σ tou­
Τθϰχϋ τ̽χϕΘ͙ τχ͙α̽αϕ͙ ͕͙ ΪΖ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕̽αϋ ϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ΰ͛έ 
ϕΘ͙χ ϕχ̽αϋϻ͙χϋ̽Ϊ ̾ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ». Autrement dit les 
΋͙ϋϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ τχ͙αα͙αϕ ϕχθτ ͙α ͋θΰτϕ͙ Ϊ͙ϋ Θαϕ͛έ 
χ͜ϕϋ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ϰαΘϕ͛ ͙ϕ αθα ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ͕͙ ΪΖInstitut. Les struc­
ϕϰχ͙ϋ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ϋ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ τθϰχ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθαΐ ϋθαϕ ͕͙ϋ 
obstacles à la mise en place de cette politique. Il faut 
donc poursuivre les restructurations. 

11 Dans un rapport, Deloitte propose une « évolution du modèle écono­

mique » (terme du monde des entreprises) de l’INRA en allouant les 
ressources humaines et financières selon la performance, sur la base des 

objectifs dèfinis dans le cadre d’une culture de pilotage de la recherche. 
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CONCENTRATION DES MOYENS SUR UN NOMBRE 
DE PLUS EN PLUS REDUIΟ DΖΣNIΟEΙ 

L̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! Ϊθχϋ ͕Ζϰα �θαϋ͙ΘΪ 
͕Ζ!͕ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα12 ͙α 2011 Θα͕Θφϰ͙ φϰΖΘΪ ͙́Θϋϕ͙ ͙α͋θχ͙ 
une « ͋ϰΪϕϰχ͙ ͕͙ ΪΖ̽ϰϕθαθΰΘ͙ ͙ϕ ϰα ϋ͙αϕΘΰ͙αϕ ͣθχϕ 
͕Ζ̽ττ̽χϕ͙α̽α͙͋ ̾ ΪΖϰαΘϕ͛ΐ ϰn cloisonnement entre 
Centre/Unités avec une difficulté à percevoir la dimen­
sion système de la gestion ». Il faut donc continuer de 
« décloisonner Τ ͙ϕ ϰα ͕͙ϋ ΰθ͙̂αϋ τθϰχ ̂ τ̽χϻ͙αΘχΐ ͋Ζ͙ϋϕ 
de fermer des unités et de concentrer ainsi les person­
nels dans un αθΰ͊χ͙ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ χ͕͛ϰΘϕΓ 
Ainsi, sur la période (2004-2014κΐ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ13 

passe de 433 à 317 soit une réduction de plus de 27%, 
͕̽αϋ Ϊ͙ ΰ͜ΰ͙ ϕ͙ΰτϋ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ Εϰΰ̽Θαϋ ͕͙ ΪΖIN*! ϋ͙ 
͋θα͙͋αϕχ͙αϕ ͕̽αϋ ϰα αθΰ͊χ͙ χ͕͛ϰΘϕ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ τϰΘϋφϰ͙ Ϊ͙ϋ 
unités de plus de 90 agents (5,2% du nombre des unités) 
χ͙΋χθϰτ͙αϕ τΪϰϋ ͕͙ 25% ͕͙ϋ ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣϋ ͕͙ ΪΖIN*! ͙α 2014 
ι10% ͙α 2008κΓ �͙ ΰθ͕͙ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα τ͙χΰ͙ϕ ͕͙ ΪΘΰΘέ 
ϕ͙χ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ τ͙χϋθαα͙ϋ ͙̽ͣͣ͋ϕ͙͛ϋ ̽ϰ́ ϕ̀͋Ε͙ϋ ͕Ζ̽ττϰΘ 
à la recherche en mutualisant les moyens en personnel 
avec la création de plates-formes et en focalisant les 
investissements sur un nombre réduit de grands en­
sembles. Pour gérer ces entités de grandes tailles, des 
procédures bureaucratiques se mettent en place avec 
des risques importants de déshumanisation du travail et 
de perte des liens sociaux essentiels au fonctionnement 
de la recherche. 

LA POLITIQUE DE SEPARATION PROGRESSIVE DES 
FONCTIONS DITES PERIPHERIQUES OΣ DΖ!aaΣI 
DES FONCTIONS DITES « DE RECHERCHE » - TAY­
LORISATION DES FONCTIONS, DIVISION DU TRA­
VAIL, EXTERNALISATION. 

La RGPP et la MAP visent à réaliser des économies bud­
gétaires dans la Fonction Publique. Dans ce contexte, les 
nouvelles méthodes de gestion sont mises en place pour 
« mieux utiliser » des moyens en régression. Ainsi, elles 
τχλα͙αϕ ͕Ζ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͙χ Ϊ̽ τχθ͕ϰ͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͙α 
τΪ͙̽͋Γ Σα χ̽ττθχϕ ͕͙ ΪΖIαϋτ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ Ϊϑ!͕ΰΘαΘϋέ 
tration de l'Education Nationale et de la Recherche 
(IGAENR)14 ͙ϋϕ ΪΖΘΪΪϰϋϕχ̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ Ϊθ΋Θφϰ͙Γ Ιϰχ Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ 
͕Ζϰα ͋̽Ϊ͋ϰΪ ͕͙ χ̽ϕΘθϋ ͙ϕ ϋθϰϋ τχ͛ϕ͙́ϕ͙ ͕Ζ͙ͣͣΘ͋Θ͙α͙͋ ͙ϕ ͕͙ 
bonnes pratiques, le rapport postule que les personnels 
͕͙ ΪΖIN*! φϰΘ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙αϕ ͕̽αϋ ͕͙ϋ ͣθα͋ϕΘθαϋ ͕Ζ̽ττϰΘ ϋθαϕ 
ϕχθτ αθΰ͊χ͙ϰ́Γ ΙϰΘϕ͙ ̾ ͙͋ ͋θαϋϕ̽ϕΐ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! 
poursuit sa politique de non remplacement des person­
nels a͕ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘͣϋ ΪθχϋφϰΖΘΪϋ τ̽χϕ͙αϕ ͙α χ͙ϕχ̽Θϕ͙Γ L̽ τθΪΘέ 
tique de réduction de l'emploi public décidée par le 
gouvernement à l'INRA est aggravée encore par la DG 
qui réduit davantage le recrutement de techniciens et 
adjoints techniques que celui des CR et ingénieurs. 

Cette politique se traduit aussi pour les gestionnaires 
͕ΖϰαΘϕ͛ϋ τ̽χ ϰα͙ ϻθΪθαϕ͛ ͕͙ Ϊ͙ϋ ϋ͛τ̽χ͙χ ͣθα͋ϕΘθαα͙ΪΪ͙έ 
ment de leur unité en les intégrant de plus en plus dans 
ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕͙ϋ ΙD!*Γ aθϰχ Ϊ͙ϋ Θαͣθχΰ̽ϕΘέ 
ciens, elle se traduit par la volonté de mutualiser 

12 Présentation schéma fonctions supports INRA CA 24/06/2011 
13 Bilan social INRA 
14 Les Fonctions supports (rapport IGAENR) 2011 

ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͙α Ϊ͙ϋ Θαϕ͛΋χ̽αϕ ͕̽αϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋ 
réseaux CATI (Centre Automatisé de Traitement de 
ΪΖIαͣθχΰ̽ϕΘθακΐ aEaI ιa̽χϕ̽΋͙ ͕ΖÉτ͛χΘ͙α͙͋ϋ ͙ϕ ͕͙ aχ̽έ 
ϕΘφϰ͙ϋ ͙α Iαͣθχΰ̽ϕΘφϰ͙κ ͙ϕ ͕Ζ͙́ϕ͙χα̽ΪΘϋ͙χ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ 
de tâches. 

Ces réformes font « peser sur les ITA des fonctions sup­
port un lourd risque de perte de ce qui fait leur fierté et 
ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ Β Ϊ̽ φϰ̽ΪΘϕ͛ ͙ϕ Ϊ̽ τχθ́ΘΰΘϕ͛ ͕ϰ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ φϰΖΘΪϋ ͣθϰχαΘϋϋ͙αϕ ̽ϰ́ ̽ϰϕχ͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ »15. Ces 
politiques favorisent le développement des comporte­
ments individualistes au détriment du travail collectif. Or 
« la coopération est toujours associée à une certaine 
qualité du vivre ensemble et de la convivialité »16. Les 
personnels affectés à ces fonctions comme 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΐ ΪΖΘnformatique, les plates- formes, etc., 
ont souvent le sentiment d'être considérés de plus en 
plus comme des prestataires de services y compris pour 
des demandes du secteur privé sans lien avec les 
équipes de recherche. Or tout travail exige que les per­
sonnels comprennent les orientations et adhèrent au 
projet collectif. 

�Ε̽φϰ͙ ̽΋͙αϕ ͕͙ ΪΖIN*! τ͙ϰϕ ͋θαϋϕ̽ϕ͙χ φϰ͙ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ 
de la direction tend à déstructurer les collectifs de tra­
vail en séparant les personnels selon leurs fonctions. 

Ainsi, les Unités Expérimentales (UE) deviennent auto­
nomes vis-à-vis des Unités de Recherche (UR), il y a 
création de plates-formes techniques Α ̾ ΪΖ̽ϻ͙αΘχΐ Ϊ͙ϋ 
administratifs, les informaticiens pourraient être re­
΋χθϰτ͛ϋ ͕̽αϋ ͕͙ϋ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ϋ ̾ ΪΖ͛͋̽χϕ ͕͙ϋ ϰαΘϕ͛ϋ ͕͙ χ͙έ 
cherche. 

La création des Très Grandes Unités (TGU) relève de la 
même logique. Les personnels qui réalisent des fonc­
ϕΘθαϋ ͕Ζ̽ττϰΘ ̾ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ϋθαϕ ϋθϰϻ͙αϕ ͙̽ͣͣ͋ϕ͛ϋ ̾ ͕͙ϋ 
plates-formes et « partagés » entre différentes équipes 
de recherche. Enfin, les TGU du fait de leur taille et 
ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͕Θϋ͋ΘτΪΘα͙ϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ χ͙΋χθϰτ͙αϕΐ ϋ͙χθαϕ ϰα 
des leviers pour faciliter la mise en place du pilotage de 
Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ τ̽χ τχθΤ͙ϕ ͙α τ͙χΰ͙ϕϕ̽αϕ ͕Ζ̽χϕΘ͋ϰΪ͙χ 
ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ ͙͋ϋ ͣθα͋ϕΘθαϋΓ 

LE COCKTAIL (BAISSE DES FINANCEMENTS RE­
CURRENTS, CROISSANCE DU FINANCEMENT PAR 
PROJET, BAISSE DES RECRUTEMENTS, PRECARITE, 
*EO*G!NIΙ!ΟION DE LΖINRA) EST LA CAUSE CEN­
TRALE DE LA DEGRADATION DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL. 

La réorientation de la logique du financement de la 
recherche se traduit par une baisse drastique des dota­
ϕΘθαϋ ϋϰχ ͋χ͕͛Θϕϋ ͕ΖEϕ̽ϕ Σ récurrents Τ ͙ϕ ϋΖ̽͋͋θΰτ̽΋α͙ 
͕Ζϰα ̽͋͋χθΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͋θαϋΘ͕͛χ̽͊Ϊ͙ ͕ϰ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ ϋϰχ 
τχθΤ͙ϕϋΓ �͙ϕϕ͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͊θϰΪ͙ϻ͙χϋ͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ 
travail des unités et des personnels. Lorsque les crédits 
« récurrents » constituaient la majeure partie des finan­

15 Guibert Bruno, « La situation délicate des personnels « support » au 
CNRS. Un point de vue syndical », Mouvements, 2012/3 n° 71, p. 112­

116. DOI : 10.3917/mouv.071.0112 
16 Dejours Christophe, « La psychodynamique du travail face à l'évalua­
tion : de la critique à la proposition »,Travailler, 2011/1 n° 25, p. 15-27. 

DOI : 10.3917/trav.025.0015 
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͙͋ΰ͙αϕϋΐ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͛ϕ̽Θϕ τΪ̽αΘͣΘ͙͛ ϋϰχ Ϊ͙ 
ϕ͙ΰτϋ Ϊθα΋ΐ ͙͋Ϊ̽ τ͙χΰ͙ϕϕ̽Θϕ ͕͙ϋ ϕ͙ΰτϋ ͕Ζ͛͋Ε̽α΋͙ ͙αϕχ͙ 
les personnels sur les projets en cours et les évolutions à 
venir. Avec un financement des unités, basé quasi exclu­
sivement sur les crédits sur projets, et la pression à la 
publication, les objectifs de court terme deviennent de 
τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ τχ͛΋α̽αϕϋ ͙ϕ ϋθαϕ ΪΖϰα ͕͙ϋ τχΘα͋Θτ̽ϰ́ ͣ̽͋έ 
teurs expliquant la dégradation des conditions de tra­
vail. Les réunions pour discuter des résultats de re­
͋Ε͙χ͋Ε͙ θϰ ͕͙ϋ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθαϋ ͕͙ ΪΖϰαΘϕ͛ ϋθαϕ ͕͙ τΪϰϋ ͙α 
plus rares, il y a de moins en moins de temps pour se 
réunir, discuter, se former. Ces réformes provoquent 
une insatisfaction au travail. Il y a un « lien étroit entre 
l’évolution de ces mutations organisationnelles et 
l’ĲppĲrition d’un mĲl-être profond et persistant»17. 

LΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͙ϕ ΪΖΘα͕ΘϻΘ͕ϰ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ χ͛ΰϰα͛χ̽ϕΘθα 
sont des techniques de gestion qui cherchent à isoler les 
salariés les uns des autres, à les mettre en concurrence 
et à leur attribuer à eux seuls la responsabilité du travail 
et de leurs échecs. Cela crée un sentiment de mal-être 
généralisé chez de plus en plus de personnels. 

EαͣΘαΐ ͋θΰΰ͙ ̽͊θϰϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαΐ ͕̽αϋ ͙͋ϕϕ͙ 
logique du « chacun pour soi », le gouvernement, avec 
Ϊ̽ ͋θΰτΪΘ͋Θϕ͛ ͕͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘθαϋ ͕Ζθχ΋̽αΘϋΰ͙ϋ, veut mettre 
en place, un nouveau système de primes prenant en 
compte une appréciation du mérite dont la part 
͕Ζ̽χ͊Θϕχ̽Θχ͙ ͙ϋϕ αθα ΰ͙ϋϰχ̽͊Ϊ͙ ͋θαϕχ̽Θχ͙ΰ͙αϕ ̾ ͙͋ φϰ͙ 
cherche à faire croire cette fameuse « évaluation »18. 

Le Régime Indemnitaire de Fonctions, Sujétions, Exper­
tise et Engagement Professionnel (RIFSEEP) prend ainsi 
en compte la cotation du poste et le « mérite » de 
ΪΖ̽΋͙αϕΓ Différents rapports 19 montrent pourtant 
ΪΖΘα͙ͣͣΘ͋̽͋Θϕ͛ ͕Ζϰα͙ ϕ͙ΪΪ͙ τθΪΘϕΘφϰ͙Γ !ΘαϋΘΐ ϰα χ̽ττθχϕ ͕͙ 
ΪΖO�DE λ͙α 2005μ Σ rappelle que les primes à la perfor­
mance sont souvent soit inutiles soit démotivantes ». En 
Fχ̽α͙͋ΐ ΪΖ̽ϰϕ͙ϰχ ͕ϰ χ̽ττθχϕ Ο͙χχ̽ Nθϻ̽20 indique que 
« ΪΖΘαϕχθ͕ϰ͋ϕΘθα ͕̽αϋ Ϊ̽ Fθα͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕Ζ͛Ϊ͛ΰ͙nts de 
rémunération variable, corrélés au « rendement Τ ιΔκ 
des personnels, a « déstabilisé les motivations et les 
vĲleurs d’égĲlité » auxquelles les agents sont attachés ». 

Cette politique a et aura si elle est poursuivie des réper­
cussions sur les conditiθαϋ ͕Ζ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ 
personnels (scientifiques et ITA). 

Une profonde évolution du métier de scientifique 
ĲveĐ l’oĿligĲtion de « faire du contrat » pour pou­
voir travailler 

Actuellement, le travail de recherche est de plus en plus 
conditionné par Ϊ̽ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ ͕ϰ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχΐ ͕͙ ΪΖ͛φϰΘτ͙ ̾ 
monter des projets afin de répondre à des appels 

17 Vincent de Gaulejac, La recherche malade du management, Ver­

sailles, Quae. 
18 Pour mieux comprendre voire le document CGT-Inra « Evaluation et 

entretien appréciatifs des ITA - REFUSEZ L’ENGAGEMENT RECI-

PROQUE ! ») http://www.inra.cgt.fr/actualites/tracts/evaluation-ita­
4p.pdf 
19 Le Monde, 21.01.2016, Fonction publique : un rapport préconise 

l’abolition des primes à la performance, Par Bertrand Bissuel. 
20 Rapport présenté, le 21 janvier 2016, par la fondation Terra Nova, 

« Où va le management public ? » 

͕Ζθͣͣχ͙ϋΓ �͙ϕϕ͙ ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ χ͕͛̽͋ϕΘθα ͕͙ τχθΤ͙ϕ ͋θαϋθΰΰ͙ 
une part de plus en plus conséquente du temps de tra­
vail des équipes sans garantie de résultats. En effet, les 
échecs sont de plus en plus fréquents (seulement 9% 
͕͙ϋ τχθΤ͙ϕϋ ͕͛τθϋ͛ϋ ̾ ΪΖ!N* θαϕ ͛ϕ͛ χ͙ϕ͙αϰϋ ͙α 2015κΓ L̽ 
difficulté croissante pour accéder à des sources de fi­
nancement entraîne une concurrence de plus en plus 
vive entre les chercheurs, ou entre les équipes. 

La course au financement associée à la politique actuelle 
͕ΖΘα͕ΘϻΘ͕ϰ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χ͛ΰϰα͛χ̽ϕΘθαϋ θ͋͋ϰΪϕ͙ ͕͙ τΪϰϋ ͙α 
plus le caractère collectif du travail scientifique et en­
traîα͙ ϰα͙ ͊̽Θϋϋ͙ ͕͙ ͋θαͣΘ̽α͙͋ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ ͕Ζϰα͙ 
même unité favorisanϕ Ϊ͙ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͛΋θΝϋΰ͙ 
au détriment des collaborations entre les personnels. 

« Le plus inquiétĲnt semĿle être l’inĐidenĐe de Đes modes 
d’orgĲnisĲtion du trĲvĲil sur lĲ ĐoopérĲtion qui, nous le 
savons, est déterminante tant pour la santé que pour la 
quĲlité et l’effiĐĲĐité du trĲvĲil; MĲis Đes évolutions ont 
aussi une incidence sur la liberté et la créativité du tra­
vĲil qui Đonstituent pourtĲnt, tous nous l’ont dit, Đe qu’il 
y Ĳ de plus préĐieux pour mĲintenir l’engĲgement Ĳu 
travail, dans la mesure ov Đes fĲĐteurs sont ĳ l’origine de 
l’intérêt du trĲvĲil »21. 

De plus, ce mode de financement entraîne une variation 
Θα͙͋ϋϋ̽αϕ͙ ͕ϰ ϻθΪϰΰ͙ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ ΪΖϰαΘϕ͛ ͙ϕ ͣ̽ϻθχΘϋ͙ Ϊ͙ 
recours à des personnels précaires. La croissance du 
financement sur projet a entraîné une augmentation 
considérable du nombre de précaires. !ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ ΘΪϋ 
constituent une part substantielle du potentiel de travail 
͕͙ ΪΖIN*! (957,4 équivalent temps plein sur convention 
de recherche en 2014 22). Leurs conditions de travail 
sont aussi d͛΋χ͕͙̽͛ϋ φϰ͙ ͙͋ΪΪ͙ϋ ͕͙ϋ ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ͙ϕ ΘΪϋ αΖθαϕ 
aucune perspective de titularisation. Les compétences 
̽͋φϰΘϋ͙ϋ Ϊθχϋ ͕͙ Ϊ͙ϰχ τ̽ϋϋ̽΋͙ ̾ ΪΖIN*! ϋθαϕ τ͙χ͕ϰ͙ϋ τθϰχ 
ΪΖInstitut au terme de leur contrat et ceci entraîne une 
surcharge de travail dans la gestion et la passation 
͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͙αϕχ͙ τ͙χϋθαα͙ϋ ϋϰ͙͋͋ϋϋΘϻ͙ϋΓ �͙ χθϰΪ͙ΰ͙αϕ 
permanent déstabilise et précarise le collectif de travail. 
Cette politique entraîne un gâchis humain inacceptable. 

Des personnels ITA déstabilisés, déresponsabilisés 
et souvent démotivés par le mode projet 

L̽ ϻ̽χΘ̽ϕΘθα Θα͙͋ϋϋ̽αϕ͙ ͕ϰ ϻθΪϰΰ͙ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ ΪΖϰαΘϕ͛ 
liée au mode de financement par projet accompagnée 
͕Ζϰα͙ χ͕͛ϰ͋ϕΘθα ͕͙ϋ ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣϋ ͕͙ ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ ͙̽͋͋αϕϰ͙ Ϊ̽ 
pression sur les ITA. Le travail de formation et de gestion 
des personnels non permanents de plus en plus nom­
breux augmente la charge de travail des ITA. 

Le fonctionnement des unités en mode projet se traduit 
en particulier pour les techniciens par le sentiment 
͕Ζ͜ϕχ͙ ͊̽ΪΪθϕ͛ϋ ͕Ζϰα τχθΤ͙ϕ ̾ ΪΖ̽ϰϕχ͙Γ L͙ϰχ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ̾ 
tel ou tel projet se décide sans réelle concertation. Ils 
ont ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ Ϊ͙ ϋ͙αϕΘΰ͙αϕ ͕Ζ͜ϕχ͙ Ϊ͙ϋ ϋθϰϋ-traitants 
͕͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ ͙ϕ ͕Ζ͜ϕχ͙ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ ͋θϰτ͛ϋ ͕͙ϋ 
équipes de recherche. La création de plates-formes 
mises au service des équipes accentue ce sentiment. Ce 

21 Flot Cecil, « Le travail scientifique à l'épreuve de la logistique ges­
tionnaire », Travailler, 2014/2 n° 32, p. 55-73. 
22 Bilan social de l’INRA 2014 
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processus entraîne de considérables gâchis tant humains 
φϰΖ͙α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕͙ ͕͛χ͙ϋτθαϋ̽͊ΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͙ϕΐ ͕θα͋ΐ 
͕ΖΘαϕ͛χ͜ϕ ̽ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΓ 

Les collectifs de travail se fissurent avec la dictature du 
court terme. Les liens de confiance entre les techniciens 
et leϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ ϋΖ͙ϋϕθΰτ͙αϕΓ !ΘαϋΘ FΪθϕ �͙͋ΘΪ χ̽ττθχϕ͙ 
Ϊ͙ϋ τχθτθϋ ͕Ζϰα͙ ϕ͙͋ΕαΘ͋Θ͙αα͙ φϰΘ ΘΪΪϰϋϕχ͙nt le change­
ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͙ϋτχΘϕ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕̽αϋ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ϋ͋Θ͙αϕΘέ 
fique : Σ λΔμ ĲvĲnt, l’erreur fĲisĲit pĲrtie de mon trĲvĲil, 
Đ’étĲit normĲl; Je disĐutĲis ĲveĐ le chercheur. Au­
jourd’hui, on me dit que je suis inĐompétente : ĐherĐhez 
l’erreur... » 

L͙ϋ ϕ͙͋ΕαΘ͋Θ͙αϋ αΖθαϕ τΪϰϋ ͕͙ ϻΘϋΘθα ͕͙ Ϊθα΋ ϕ͙χΰ͙ ͕͙ϋ 
orientations de la recherche. Le mal-être au travail des 
IΟ! ϋΖ͙́τχΘΰ͙ ͕͛ϋθχΰ̽Θϋ τ̽χ Ϊ̽ τ͙ϰχ ͕͙ α͙ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ ̾ Ϊ̽ 
haϰϕ͙ϰχΐ ΪΖΘϋθΪ͙ΰ͙αϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΐ Ϊ͙ ΰ̽αφϰ͙ ͕͙ ϋθϰέ 
tien de la hiérarchie, la jalousie des collègues, voire 
ΪΖ͛τϰΘϋ͙ΰ͙αϕ ͕ϰ ͣ̽Θϕ ͕͙ ΪΖ̽͋͋χθΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ ͋Ε̽χ΋͙ ͕͙ 
travail et la démotivation. 

Ces politiques et particulièrement la généralisation du 
financement de la recherche sur projet favorisent la 
dégradation des conditions de travail des personnels de 
ΪΖIN*! ͙ϕ Ϊ͙ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙ΰ͙αϕ ͕͙ *Θϋφϰ͙ϋ Ιθ͋Θ̽ϰ́ Oχ΋̽αΘέ 
sationnels, abusivement appelés RPS (Risques Psycho-
Sociaux) qui ne sont pas dus à des facteurs individuels 
ΰ̽Θϋ ΪΘ͛ϋ ̽ϰ́ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕Ζ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΓ 

4. LA RECHERCHE SCIENTIFIcΣE ! LΖEa*EΣήE DES EXIGENCES 
DU CAPITAL 

LΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ scientifique ͙ϋϕ ͕Ζ̽͋͋χθΛϕχ͙ αθϋ 
connaissances sur les bases les plus objectives possible. 
Ce savoir en perpétuelle évolution et sans cesse rema­
αΘ͛ ͕θΘϕ ͜ϕχ͙ ͕Θͣͣϰϋ͛ ̽ϰ τΪϰϋ ΋χ̽α͕ αθΰ͊χ͙ΐ ͋Ζ͙ϋϕ 
ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ τχ͙ΰΘ͙χ ͕ϰ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ ͕ΖEnseignement Supé­
rieur. Ensuite, ce savoir peut être utile du fait du lien qui 
existe depuis longtemps entre la connaissance théo­
rique et la technique. C͙ ΪΘ͙α αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϰαΘΪ̽ϕ͛χ̽Ϊ ͙ϕ ϕχ͚ϋ 
souvent des problèmes concrets résolus par des tech­
niques spécifiques enrichissent le développement du 
corpus théorique. 

En rupture avec cette dimension originelle de la science, 
la marchandisation de la connaissance se développe 
actuellement avec comme seul but de mettre la science 
au s͙χϻΘ͙͋ ͕͙ϋ Θαϕ͛χ͜ϕϋ ͕ϰ ͋̽τΘϕ̽ΪΓ DΖ̽τχ͚ϋ ͙͋ϕϕ͙ ϻΘϋΘθαΐ 
l͙ϋ Θααθϻ̽ϕΘθαϋ ͕͛χΘϻ͙͛ϋ ͕͙ ΪΖ̽͋͋ϰΰϰΪ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θαα̽Θϋέ 
sances scientifiques α͙ ϻΘϋ͙χ̽Θ͙αϕ φϰΖà accroître la com­
pétitivité des entreprises ou ouvrir de nouveaux mar­
͋Ε͛ϋ ̾ ΪΖ̽͋͋ϰΰϰΪ̽ϕΘθα ͕ϰ ͋̽τΘϕ̽Ϊ ιτ͙αϋθαϋ à la brevetabi­
lité du vivant). La science devient elle-même une mar­
chandise comme les autres. Ce faisant, le système capi­
taliste menace même de scier la branche sur laquelle il 
compte pour relancer ses profits, car il est train de dé­
truire le fonctionnement « normal » de la science. 

Ces dynamiques de réorientation de la science se croi­
ϋ͙αϕ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ Ϊθ΋Θφϰ͙ϋ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ φϰΘ ͋̽ϋϋ͙αϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χέ 
vices publics et menacent aussi lΖ̽ϻ̽α͙͋͛ ͕͙ Ϊ̽ χ͙έ 
cherche fondamentale. 

4.1. La recherche mise au 
régime sec 

Le non-χ͙ΰτΪ͙̽͋ΰ͙αϕ ͕Ζϰα ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ ϋϰχ ͕͙ϰ́ΐ τϰΘϋ 
ΪΖ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ τθϰχϋϰΘϻΘ͙ ̽ϰ αθΰ ͕͙ Ϊ̽ ͋χΘϋ͙ ͕͙ 2008 ont 
considérablement affaibli le dispositif de Recherche et 
͕ΖEnseignement Supérieur. 

La dépense intérieure en Recherche et Développement 
représentait en 2013 2,23% ͕ϰ aI�ΐ ͙͋ φϰΘ ͙ϋϕ ϕχ͚ϋ ΪθΘα 

͕͙ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ϋ 3% ͣΘ́͛ ͙α 2000 ͙ϕ φϰ͙ ΪΖAllemagne a 
atteint. 

Par conséquent, en euros constants les budgets bais­
sent et les crédits récurrents des unités permettent au 
mieux de financer 30% de leur ͣθα͋ϕΘθαα͙ΰ͙αϕΓ ! ΪΖIN*! 
les postes ouverts en CR2 sont passés de 74 en 2002 à 
30 en 2015 ! Pour les ITA, on est passé de 273 recrute­
ments annuels entre 2008 et 2010 à 136 en 2013 ! 

Cette situation est aussi mauvaise pour les autres EPSTs 
θϰ ΪΖϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛Γ !ϰ �N*Ιΐ ͕͙ 2010 ̾ 2014ΐ le volume 
annuel des recrutements est passé de 400 à 300. Pour 
les ingénieurs et techniciens, la baisse des recrutements 
est encore plus grave : 500 postes ouverts en 2010, 421 
en 2011, 312 en 2012 et 220 en 2013. La même chute a 
été constatée dans les universités, où le nombre de 
postes de maîtres de conférences ouverts au concours a 
chuté en cinq ans, de 2 000 à moins de 1 500. Dans 
certains organismes, les « années blanches » sont déjà 
ϰα͙ χ͛̽ΪΘϕ͛ ι͙α 2014 τ̽ϋ ͕͙ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ ̾ ΪΖI*ΙΟE!ΐ 4 
chercheurs et ̽ϰ͋ϰα IΟ! ̾ ΪΖI*DκΓ D͙τϰΘϋ 2010ΐ Ϊ͙ϋ ͋χ͛έ 
dits ̽ΪΪθϰ͛ϋ τ̽χ ΪΖEϕ̽ϕ α͙ τ͙χΰ͙ϕϕ͙αϕ τΪϰϋ ͕͙ τ͙̽̂χ Ϊ͙ϋ 
salaires. 

Par conséquent, les effectifs diminuent Β ̾ ΪΖIN*! ΘΪ ̂ ̽ 
800 techniciens (-17%) et 52 chercheurs (-2,8%) de 
moins depuis 2001, et le CNRS a perdu près de 653 
chercheurs et ingénieurs entre 2007 et 2012 23. Ces 
͛ϻθΪϰϕΘθαϋ θαϕ ̽ϰϋϋΘ ͕͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ ϋϰχ ΪΖ̽ϕϕχ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ 
formation doctorale : le nombre de doctorants a en 
effet diminué de 10% depuis 2005. Enfin, la recherche 
en mode « tout projet » est aussi en crise avec des taux 
͕͙ ϋϰ͚͋͋ϋ ̾ ΪΖ!N* φϰΘ ϋθαϕ τ̽ϋϋ͛ϋ ͕͙ 26% ͙α 2005 ̾ 9% 
en 2015 24. 

23 http://sciences.blogs.liberation.fr/home/2014/03/le-cs-du-cnrs-lance­

la-bataille-de-lemploi.html 
24 http://sciences.blogs.liberation.fr/home/2014/08/lanr-recale-80-des­

projets-scientifiques.html 
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La CGT-INRA revendique que la subvention 
Ķ’ļtĞt sƙŹt ƥƙƌtļĺ ğ uƒ ƒŹvĺĞu ĬĞƋĬuƋļ suƌ ƋĞ 

base de 20 000 € ƥĞƌ ĬŶĺƌĬŶĺuƌ/ŹƒŬļƒŹĺuƌ ƥƌļsĺƒt 
par unité 25, avec un dispositif spécifique adapté 
prenant en compte le nombre total de personnels 
pour les unités expérimentales et les unités 
Ķ’ĞƥƥuŹ ğ la recherche. 

4.2. La recherche au service des 
entreprises capitalistes 

Le processus qui vise à utiliser la science pour répondre 
aux exigences du capital est ancien. Il a pris une nou­
ϻ͙ΪΪ͙ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ̽ϻ͙͋ ΪΖ̽΋͙α͕̽ ϰΪϕχ̽ΪΘ͊͛χ̽Ϊ ͕͙ χ͙͕͛ͣΘαΘέ 
tion des objectΘͣϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ Eα Eϰχθτ͙ΐ Ϊ̽ χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθα 
͕͙ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ ̽ ͛ϕ͛ 
̽͋ϕ͙͛ ͋θΰΰ͙ θ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ ΪΖΣE ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ Ϊ̽ ϋϕχ̽ϕ͛έ 
gie de Lisbonne en 2000. Pour remédier à la faible crois­
sance économique de l'UE et à sa faible productivité, il 
ͣ̽ϰ͕χ̽Θϕ ͣ̽Θχ͙ ͕͙ Ϊϑ͛͋θαθΰΘ͙ ͕͙ ΪΖΣE Σ l’éĐonomie de lĲ 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique 
du monde d'ici à 2010». Pour cela, il faudrait « préparer 
la transition vers une société et une économie fondées 
sur la connaissance, par le développement, ainsi que par 
l’ĲĐĐélérĲtion des réformes struĐturelles pour renforĐer 
lĲ Đompétitivité et l’innovĲtion et pĲr l'ĲĐhèvement du 
marché intérieur ». 

LΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ ͙͋ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͙ϋϕ ͕͙ ΰ͙ϕϕχ͙ ̽ΘαϋΘ αθϋ ϰαΘέ 
versités et nos instituts de recherches directement au 
service des entreprises qui sont sur nos territoires. En 
France, les différentes réformes et structures mises en 
place (LOPRI, LRU, pôles de compétitivité, initiatives 
͕Ζ͙͙́͋ΪΪ͙α͙͋ΐ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽ΪΘϋ̽ϕΘθακ visent à répondre à cet 
objectif. 

Au cours de la période récente, ces dynamiques se sont 
τθϰχϋϰΘϻΘ͙ϋΓ �͙Ϊ̽ ϋΖ͙ϋϕ ϕχ͕̽ϰΘϕ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα 
̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ϋ EaΙΟ θϰ ͕͙ ΪΖ!N* ͕̽αϋ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕͙ 
nouvelles structures. Un des pivots de ces orientations 
͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ φϰ͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ α͙ ͣθα͋ϕΘθαα͙ τΪϰϋ φϰΖ͙α 
ΰθ͕͙ τχθΤ͙ϕ ιϻθΘχ ͋Ε̽τΘϕχ͙ τχ͕͙͛͋͛αϕκΓ LΖ̽ϋϋ͚͋Ε͙ΰ͙αϕ 
͕͙ϋ ͋χ͕͛Θϕϋ χ͛͋ϰχχ͙αϕϋ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ Ϊ̽ ͋θαϋ͛έ 
φϰ͙α͙͋ ͕͙ ΪΖ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛Γ �͙Ϊ̽ ͋θαϕχ̽Θαϕ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ϋ͋Θ͙αϕΘέ 
fiques à rechercher des moyens pour faire leur re­
cherche en déposant chaque année une quantité crois­
sante de projets à un millefeuille de guichets (Europe, 
!N*ΐ χ͛΋Θθαϋΐ IN*!ΐ IαΘϕΘ̽ϕΘϻ͙ϋ ͕Ζ͙͙́͋ΪΪ͙α͙͋, ΔκΓ 

Oχ ΪΖθ͋ϕχθΘ ͕͙ ΰθ͙̂αϋ τ̽χ ΪΖ!N*ΐ ΪΖEϰχθτ͙ θϰ Ϊ͙ϋ χ͛΋Θθαϋ 
est de plus en plus conditionné par la présence dans le 
projet de parϕ͙α̽Θχ͙ϋ τχΘϻ͛ϋΓ �Ζ͙ϋϕ Ϊ̽ ΰ̽αΘ͚χ͙ Ϊ̽ τΪϰϋ 
efficace, la moins coûteuse, et la plus insidieuse de 
mettre la recherche au service des grandes entreprises 
pour contrôler nos recherches : elles investissent moins 
de 3% dans les opérations de recherche menées en 
̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ̽ϻ͙͋ ͕͙ϋ Ϊ̽͊θχ̽ϕθΘχ͙ϋ ͕͙ ΪΖIN*! ͙α ̽ΰ͛ΪΘθχ̽έ 
tion des plantes, département pourtant très impliqué 

25 Ce chiffre correspond environ au double de la « part- chercheur » 

moyenne correspondant en 2011 à l’entretien des èquipements et 
infrastructures. Aujourd’hui, ce fonctionnement de base n’est même 

plus assuré. 

͕̽αϋ ΪΖΘααθϻ̽ϕΘθα ͙ϕ Ϊ͙ τ̽χϕ͙α̽χΘ̽ϕ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ ϋ͙͋ϕ͙ϰχ ̽ϻ̽Ϊ 
ιΪΖ͙ϋϋ͙αϕΘ͙Ϊ ͕͙ϋ ͋θαϕχ̽ϕϋ ͕͙ϋ Ϊ̽͊θχ̽ϕθΘχ͙ϋ ϋ͙ ͣθαϕ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ 
agences publiques, nationales ou européennes). 

La Loi Fioraso a prolongé et aggravé les lois « LRU » et « 
Pacte pour la Recherche », en renforçant cette logique 
de soumission des intérêts de la recherche aux objectifs 
économiques. Cette loi a inscrit notamment le transfert 
de technologie dans les codes de la recherche et de 
ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθαΓ Oϰϕχ͙ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͙αϕχ͙ϕΘ͙αϕ 
ΪΖΘΪΪϰϋΘθα φϰ͙ Ϊ̽ ϋ͋Θ͙α͙͋ τθϰχχ̽Θϕ ̽ΘαϋΘ χ͛ϋθϰ͕χ͙ Ϊ̽ ͋χΘϋ͙ 
͛͋θαθΰΘφϰ͙ ͙ϕ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθα ΰθα͕Θ̽Ϊ͙ΐ 
elle relègue la libre production de connaissance en ar­
rière-τΪ̽α ͙ϕ ϋ̽α͋ϕΘͣΘ͙ Ϊ͙ χ̽ττθχϕ ̾ ΪΖ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ τχΘϻ͙͛Γ 

�Ζ͙ϋϕ τθϰχ ͙͋Ϊ̽ φϰ͙ Ϊ̽ ΪθΘ FΘθχ̽ϋθ ̽ τθϋ͛ Ϊ͙ τχΘα͋Θτ͙ 
d'une obligation faite aux établissements d'Enseigne­
ment Supérieur, sur un territoire donné, de se regrou­
per en choisissant l'une des modalités ouvertes par la loi 
Β ͣϰϋΘθαΐ ͋θΰΰϰα̽ϰϕ͛ ͕ϑϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ϋ ͙ϕ ͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ 
(COMUE), ou association par convention à un établis­
sement ou combinaison de ces dispositifs. Ces regrou­
pements, comme les pôles de compétitivités, visent à 
mettre le service pu͊ΪΘ͋ ͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur et 
de Recherche à la disposition des entreprises privées 
présentes sur les territoires. 

L̽ τθϰχϋϰΘϕ͙ ͕Ζ!΋χ͙͙αΘϰΰ ͙ϕ Ϊ̽ ͣθα͕̽ϕΘθα ͕Ζϰα ΘαϋϕΘϕϰϕ 
Agronomique, Vétérinaire et Forestier de France (IAVFF) 
τ̽χ Ϊ̽ LθΘ ͕Ζ!ϻ͙αΘχ ϋϰχ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͕ΘΪϰ͙ ͙α͋θχ͙ Ϊ͙ χλΪ͙ 
͕ϰ ϋ͙χϻΘ͙͋ τϰ͊ΪΘ͋Γ EΪΪ͙ ͋θαϋϕΘϕϰ͙ ϰα͙ ϋθϰχ͙͋ ͕ΖΘαφϰΘ͛ϕϰ͕͙ 
͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ̽ τ͛χ͙ααΘϕ͛ ͕͙ ΪΖIN*!Γ Eα ͙͙ͣͣϕΐ ͙͋ϕϕ͙ ΪθΘ 
prévoit une restructuration totale avec la mise en place 
͕Ζϰα Σ ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ τϰ͊ΪΘ͋ α̽ϕΘθα̽Ϊ ͕͙ ͋θθτ͛χ̽ϕΘθn 
scientifique agricole » rassemblant « les établissements 
͕ΖEnseignement Supérieur ̽΋χΘ͋θΪ͙ τϰ͊ΪΘ͋ ͙ϕ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ 
͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͕ΖEnseignement Supérieur ou de Re­
cherche ΤΓ DΖ̽͊θχ͕ΐ ͙͋ τχθΤ͙ϕ ͋θαϋϕΘϕϰ͙ ϰα͙ ͛αΘ͚ΰ͙ 
͋θϰ͋Ε͙ ͕Ζϰα ΰΘΪΪ͙͙ͣϰΘΪΪ͙ ΘαϋϕΘϕϰϕΘθαα͙Ϊ φϰΘ ϋΖ̽Τθϰϕ͙ ̾ ϰα 
΋̀ϕ͙̽ϰ ͕͛Τ̾ τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ Θα͕Θ΋͙ϋϕ͙Γ �Ζ͙ϋϕ ϰα͙ ϰϋΘα͙ 
à gaz sans nouveaux moyens financiers et donc à la 
͋Ε̽χ΋͙ ͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ̽ϰ́ ͊ϰ͕΋͙ϕϋ ͕͛Τ̾ ͙́ϋ̽α΋ϰ͙ϋΓ 
D͙ τΪϰϋΐ Ϊ͙ χ͙΋χθϰτ͙ΰ͙αϕ ͕Ζθχ΋̽αΘϋΰ͙ϋ ̽ϰ́ ϋϕ̽ϕϰϕϋ 
différents (EPST, EPIC, écoles privées) fait peser des 
ΰ͙α͙̽͋ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ϋϕ̽ϕϰϕϋ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ΪϋΓ 

D̽αϋ ͙͋ ͋θαϕ͙́ϕ͙ΐ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ͙α 
reste. Elle a choisi comme slogan de communication 
« science et impact », elle a mis en place une analyse 
des impacts économiques des recherches (ASIRPA). Elle 
fait la promotion de thèmes de recherches (Bio­
économie, One Health, Recherche Translationnelle 26) 
qui visent à réduire la distance entre recherche et inno­
vation. Pire, le directeur du secteur agriculture, spécia­

26 La recherche Translationnelle désigne une organisation de la re­

cherche couplant le plus étroitement possible les laboratoires publics 
aux attentes des laboratoires privés selon des objectifs de développe­

ments de technologies profitables. Rècemment elle s’est dèveloppèe 

spectaculairement dans la pharmacie, selon toute une série de procé­
dures de pilotage par l’aval et de structures où siégent les reprèsentants 

des groupes privés pour s’assurer que toutes les forces du public sont 

orientées et coordonnées sans perte de charge vers le marché. Il est 
question à l’INRA d’appliquer ces procèdures à l’amèlioration des 

plantes, la recherche en nutrition, etc¼ 
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lement char΋͛ ͕͙ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΘΰτ̽͋ϕΐ χ͙ϻ͙α͕Θφϰ͙ 
de faire « ΰΘ͙ϰ́ φϰΖ!ϋΘχτ̽ » et de pouvoir calculer en 
euros le retour sur investissement dans les programmes 
͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ι�θαϋ͙ΘΪ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖIαχ̽ ͕͙ αθϻ͙ΰ͊χ͙ 
2015) ! 

L̽ φϰ͙ϋϕΘθα τθϰχ αθϰϋ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϕ̽αϕ φue la recherche 
ΰ͙α͙͛ ̾ ΪΖIN*! ϋθΘϕ ϰα͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͕͙ ϕ̂τ͙ ͣΘα̽ΪΘϋ͛Γ a̽χ 
͋θαϕχ͙ΐ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͙ϋϕ ͕͙ ϋ̽ϻθΘχ ͙͋ φϰΖθα ͙αϕ͙α͕ τ̽χ 
recherche finalisée. Sommes-nous au service des ci­
toyens ou au service des profits des grandes multinatio­
nales ? Comment se fait le choix de travailler sur tel 
sujet avec tel partenaire ? Comment les salariés des 
entreprises sont-ils maîtres de la stratégie de leur en­
treprise ? Où sont les débats internes aux entreprises 
sur leurs objectifs stratégiques ? Pour la DG, cette ab­
ϋ͙α͙͋ ͕Ζintelligence économique sur les grandes orien­
tations se transforme en aveuglement. Le risque est 
grand que nous devenions des prestataires de service 
͙α ͋Ε̽χ΋͙ ͕͙ ΪΖΘααθϻ̽ϕΘθα τθϰχ Ϊ͙ϋ ΋χ̽α͕ϋ ΋χθϰτ͙ϋ ̽ϰ 
seul profit de leurs actionnaires. 

4.3. La Recherche et 
Ƌ’EƒsĺŹŬƒĺƑĺƒt ĬƙƑƑĺ 
moyen de profits 

LΖ̽ϰϕχ͙ θ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋ ϕ̂τ͙ϋ ͕͙ χ͛ͣθχΰ͙ϋ ͙ϋϕ ͕͙ 
développer le marché de la connaissance en rendant ce 
secteur plus profitable. Cette orientation était claire­
ΰ͙αϕ ͙́τχΘΰ͙͛ τ̽χ Ϊ͙ ϋ͋͛α̽χΘθ 4 τθϰχ ΪΖ̽ϻ͙αΘχ ͕͙ 
ΪΖEnseignement Supérieur ͕͙ ΪΖO�DE qui prévoyait que : 

« les étĲĿlissements d’Enseignement Supérieur sont en 
concurrence sur la scène internationale pour fournir des 
services éducatifs et des services de recherche sur une 
base commerciale. La concurrence est féroce pour le 
recrutement des étudiants. De nombreuses universités 
ouvrent de nouveaux établissements ou des antennes à 
l’étrĲnger, en « franchisant » leurs programmes 
d’enseignement; Les étĲĿlissements pris individuelle-
ment, voire des systèmes d’Enseignement Supérieur tout 
entiers se spéĐiĲlisent en s’ĲppuyĲnt sur leur ĲvĲntĲge 
comparatif». 

Commençons par le dessous des cartes du monde de la 
publication scientifique. Des changements importants 
θαϕ ͙ϰ ΪΘ͙ϰ ͙͋ϋ ͕͙χαΘ͚χ͙ϋ ̽αα͙͛ϋ ͕̽αϋ ΪΖ͕͛ΘϕΘθα ϋ͋Θ͙αϕΘέ 
fique. Au départ, il y a un point, sembleέtέil assez tech­
αΘφϰ͙Γ !ϻ͙͋ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ϕ͙͋ΕαθΪθ΋Θφϰ͙ ͕̽αϋ Ϊ̽ τχ͙ϋϋ͙ ͙ϕ 
ΪΖ͕͛ΘϕΘθαΐ Ϊ͙ϋ Τθϰχα̽ϰ́ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋ έ des publications 
très spécialisées qui permettent aux chercheurs 
͕Ζ͛͋Ε̽α΋͙χ ͙ϕ ͣ̽Θχ͙ ͋θαα̽Λϕχ͙ Ϊ͙ϰχϋ χ͛ϋϰΪtats - sont de­
venus rentables. Alors que ces journaux étaient édités 
auparavant par des sociétés savantes et des établisse­
ments de recherche, ils ont été massivement rachetés 
par des grands groupes de presse privés, transformant 
les échanges gratuits de connaissances en un marché 
financier du savoir. Par une dynamique de fusionsέ 
acquisitionsέ͕͛Ϊθ͋̽ΪΘϋ̽ϕΘθαϋΐ 5 M̽Τθχϋ ΰθα͕Θ̽ΪΘϋ͛ϋ ͕͙ 
ΪΖ͕͛ΘϕΘθα ͋θαϕχλΪ͙αϕ ͕͛ϋθχΰ̽Θϋ ͙͋ ΰ̽χ͋Ε͛Γ Oχ ͙͋ ΰ̽χ͋Ε͛ 
est totalement dysfonctionnel (Figure 2), car captif. 

Figure 2 : Le monde de la publication scientifique 

-15­



 

       
      

      
     

 
     

      
        
       
      
    
       

   
       

       
 

 
     

       
      
    

      
     
     

      
    

 

      
       

    
        

      
      
         

        
      

      
      

 

      
        

       
     

     
      

       
       

      
      

       
        

       
        

     
       

      
     

                                                                 

 

    
     

      
     

       
       

    
        

 

     
    

      
         

      
    

  
       

        
   
     

       
    
 

     
       
      

  
       

  
         

        
   
       

      
       

       
      
      

      
     

      
   

     
      
      

   
  

                                                                 
      

Les chercheurs ont un besoin vital de connaître les ré­
sultats de leurs collègues pour avancer, et donc ils achè­
tent ces journaux, quels que soient leur nombre et leur 
τχΘ́Γ IΪ αΖ̂ ̽ ̽ΘαϋΘ ̽ϰ͋ϰα͙ χ͛΋ϰΪ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖθͣͣχ͙Γ a̽χ ̽ΘΪέ 
Ϊ͙ϰχϋΐ Ϊ͙ϋ Ε̽͊Θϕϰ͕͙ϋ ͕͙ ͊͛α͛ϻθΪ̽ϕ ͕͙ ΪΖ͛τθφϰ͙ ̽αϕ͛χΘ͙ϰχ͙ 
se sont maintenues. Et ainsi ce sont ͕͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ φϰΘ 
ͣθαϕ Ϊ͙ϋ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ϋΐ ͛͋χΘϻ͙αϕ Ϊ͙ϋ ̽χϕΘ͋Ϊ͙ϋΐ Ϊ͙ϋ ͙́τ͙χϕΘϋ͙αϕΐ 
Ϊ͙ϋ ͕͛Θϕ͙αϕΐ Ϊ͙ ϕθϰϕ ϋ̽αϋ χΘ͙α ͣ̽͋ϕϰχ͙χΐ ϻθΘχ͙ ͙α ͙̽͋͋τϕ̽αϕ 
͕͙ τ͙̽̂χ τθϰχ ͜ϕχ͙ ͕͛Θϕ͛ Β ϰα͙ τχ͙ϋϋ͙ θϱ αΘ Ϊ͙ϋ Τθϰχα̽έ 
ΪΘϋϕ͙ϋ ͕ΖΘαϻ͙ϋϕΘ΋̽ϕΘθα αΘ Ϊ͙ϋ χ͕͛̽͋ϕ͙ϰχϋ α͙ ϋθαϕ τ̽̂͛ϋΐ 
mais θϱ Ϊ͙ϋ Τθϰχα̽ϰ́ ϋθαϕ χ͙ϻ͙α͕ϰϋ ̾ τχΘ́ ͕Ζθχ ̽ϰ́ 
ΰ͜ΰ͙ϋ ΘαϋϕΘϕϰϕΘθαϋ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋ φϰΘ θαϕ ͣΘα̽α͋͛ les ̰ 

χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ϋΓ ΙΖ͙ϋϕ ̽ΘαϋΘ ͛ϕ̽͊ΪΘ ϰα͙ ϋθχϕ͙ ͕͙ χ̽͋Χ͙ϕ Ϊ͛΋̽ΪΓ 
Racket qui offre, depuis 10 ans, des dividendes de plus 
de 30 % aux actionnaires de ces grands groupes, et qui 
est en train de ruiner les bibliothèques scientifiques. 

Mais il y a pire ! Encouragés par les gouvernements néo­
lΘ͊͛χ̽ϰ́ ͙ϕ τ̽χ ΪΖ̽ττ̀ϕ ͕͙ϋ ΋̽Θαϋ ̽ϋϋθ͋Θ͛ϋ ̾ Ϊ̽ τ͙χϋτ͙͋έ 
ϕΘϻ͙ ͕͙ Σ ΪΖ͛͋θαθΰΘ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ Τ ιͣθχ͋͛ΰ͙αϕ 
ΰ̽χ͋Ε̽α͕͙ ̾ Ϊ͙ϰχϋ ͙̂ϰ́κΐ ͕͙ϋ ΋͛̽αϕϋ ͕͙ ΪΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα 
ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙ ͙ϕ Ϊ̽ ΰθα͕Θ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͊θϰχϋΘ͚χ͙ θαϕ Θαϻ͙ϋϕΘ 
τθϰχ ͋χ͙͛χ ϰα ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕͙ ͋θϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ τϰ͊ΪΘ͋̽ϕΘθαϋ 
ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋ ͊̽ϋ͛ ϋϰχ ΪΖ!ϰ͕Θΰ̽ϕΓ �͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ τ͙χΰ͙ϕ ͕͙ 
͋θϕ͙χ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ̽͋ϕ͙ϰχϋ ϋϰχ Ϊ͙ ͋̽χ̽͋ϕ͚χ͙ ϻ͙α͕͙ϰχ 
de leurs publications et donc sur leurs contributions au 
͋ΕΘͣͣχ͙ ͕Ζ̽ͣͣ̽Θχ͙ ͕͙ϋ 5 M̽ΤθχϋΓ Eϕ ͕͙ ΰθ͕ΘͣΘ͙χ ̽ΘαϋΘ Ϊ͙ϋ 
orientations de la recherche. 

IΪ ϋΖ͙ϋϕ ̽ΘαϋΘ ͋χ͙͛͛ ̾ ΪΖΘΰ̽΋͙ ͕͙ ͙͋ φϰΘ ϋΖ͙ϋϕ τ̽ϋϋ͛ ͕̽αϋ 
ΪΖΘΰΰθ͊ΘΪΘ͙χ θϰ ΪΖΘαϕ͙χα͙ϕΐ ϰα͙ ͊ϰΪΪ͙ ϋτ͛͋ϰΪ̽ϕΘϻ͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
Τθϰχα̽ϰ́ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋ φϰΘ αθΘ͙ ΪΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ 
majeure dans un déluge de publications sans intérêt, 
encourage la fraude, et saigne les budgets de la re­
cherche publique. Cela permet de plus un contrôle des 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ ϋ͙αϋ ͕ΖΘαϕ͛χ͜ϕϋ τχΘϻés. Les grands de 
͙͋ ΰθα͕͙ α͙ ϋΖ̂ ϋθαϕ τ̽ϋ ϕχθΰτ͛ϋΐ Ϊ͙ϋ ΋χ̽α͕ϋ τ̽ϕχθαϋ 
ΰθα͕Θ̽ΪΘϋ͛ϋ ͕ϰ τ͛ϕχθΪ͙ΐ ͕͙ ΪΖ̽΋χθέalimentaire, du médi­
cament et de la grande distribution se pressent dans les 
͋θαϋ͙ΘΪϋ ͕Ζ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϋ M̽Τθχϋ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαα̽Θϋέ 
sanceέmarchandise. 

Outre la publication elle-même, le partage des savoirs 
est aussi une source de profits. Si la hausse des droits 
͕͙ ϋ͋θΪ̽χΘϕ͛ ͙ϋϕ χ͙ϋϕ͙͛ ΰ͙ϋϰχ͙͛ΐ Ϊ͙ϋ ͣχ̽Θϋ ͕ΖΘαϋ͋χΘτϕΘθα 
des écoles et de certains masters ont fortement aug­
ΰ͙αϕ͛ ί͙ 5800 € τθϰχ ΪΖ͛͋θΪ͙ Οelecom ί Ecole de ma­
nagement, 2570 € τθϰχ Ιϰτ͙Ϊ͙͋κ 27. De plus, la faillite 
actuelle des universités devenues autonomes fait peser 
Ϊ͙ χΘϋφϰ͙ ͕Ζϰα͙ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ΋͛α͛χ̽ΪΘϋ͙͛ ͕͙ϋ ͣχ̽Θϋ 
͕ΖΘαϋ͋χΘτϕΘθαΓ DΖ̽ΘΪΪ͙ϰχϋΐ ͕Ζ̽τχ͚ϋ un rapport de Mars 
2015 ͋θΰΰ̽α͕͛ τ̽χ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ ͕͙ ΪΖEnseignement 
Supérieur et de la Recherche et par Bercy, la hausse des 
͕χθΘϕϋ ͕͙ ϋ͋θΪ̽χΘϕ͛ ͙ϋϕ Σ ΪΖϰα ͕͙ϋ τχΘα͋Θτ̽ϰ́ Ϊ͙ϻΘ͙χϋ 
͕Ζ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χ͙ϋϋθϰχ͙͋ϋ τχθτχ͙ϋ Τ ͕͙ϋ ϰαΘϻ͙χϋΘέ 
tés. Ailleurs en Europe et dans le monde, les frais ont 
explosé si bien que les observateurs craignent mainte­
α̽αϕ ΪΖ͙́τΪθϋΘθα ͕Ζϰα͙ αθϰϻ͙ΪΪ͙ ͊ϰΪΪ͙ ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙ΐ ͙͋ΪΪ͙ ͕͙ 
la dette étudiante. En effet, une année universitaire, 
aux Etats-Unis, coûte entre 6 000 et 60 000 dollars 

(entre 5 300 et 53 150 euros). Résultat, le montant de la 
dette étudiante inquiète même la Réserve fédérale de 
New York, qui a publié en février des chiffres vertigi­
neux. Le total des prêts ͛ϕϰ͕Θ̽αϕϋ ϋΖ͛Ϊ͚ϻ͙ ͕͛ϋθχΰ̽Θϋ ̾ 
1 160 milliards de dollars. Et ce montant ne cesse 
͕Ζ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͙χΔ !Ϊθχϋ φϰ͙ Ϊ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͙ϋϕ ͙α ϕχ̽Θα 
͕Ζ͙́τΪθϋ͙χ ̽ϰ́ ΣΙ!ΐ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ͙α Gχ̽α͕͙-Bretagne ou 
en Hollande, la France envisage de mettre le doigt dans 
cet engrenage. 

4.4. La communication de la 
recherche et les médias 

LΖ͙́Θ΋͙α͙͋ ͕ΖΘΰτ̽͋ϕ ͙ϋϕ χ͛Θϕ͛χ͙͛ ͕̽αϋ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͕θ͋ϰέ 
ments issus de la Direction Générale : impact en termes 
de publications, mais aussi impact sociétal qui passe par 
des stratégies de communication, qui peuvent devenir 
̽΋χ͙ϋϋΘϻ͙ϋΓ D̽αϋ Ϊ̽ χ͙͛͋αϕ͙ τ͛χΘθ͕͙ΐ ΪΖIN*! ϋΖ͛ϕ̽Θϕ ΘΪΪϰϋέ 
tré en 2014 dans une campagne de communication 
« sauvons la planète » sexiste. Mais il y a plus grave, 
ΪΖΘαϕ͙αϋΘͣΘ͋̽ϕΘθα ͕ϰ ͋θαϕΘαϰϰΰ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙­
communication fait peser des menaces quant à notre 
travail, à la structuration de nos collectifs de recherches 
et à notre capacité à communiquer nos résultats dans 
toute leur complexité. 

Par conséquent, outre que nous sommes submergés 
sous les publications, celles-ci deviennent de plus en 
plus simples, avec des titres accrocheurs. Ces titres 
accrocheurs servent à la fois à maximiser la communica­
tion au sein de la communauté scientifique, mais ils 
ϋ͙χϻ͙αϕ ̽ϰϋϋΘ ͕͙ τχθ͕ϰΘϕ ͕Ζ̽ττ͙Ϊ τθϰχ ϰα͙ ͋θΰΰϰαΘ͋̽έ 
tion en direction des ΰ͕͛Θ̽ϋΓ ! ΪΖ̽χχΘϻ͙͛ΐ Ϊ͙ ϕΘϕχ͙ ͕̽αϋ Ϊ̽ 
presse ou à la télévision est très éloigné du contenu de 
ΪΖ̽χϕΘ͋Ϊ͙ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙Γ Nθϋ τ̽χϕ͙α̽Θχ͙ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͛͋θαθέ 
miques ou les simples citoyens doivent alors apprendre 
à décrypter nos messages, alors que notre rôle devrait 
être de les livrer de la façon la plus objective possible. 
Bourdieu 28 ̽ϻ̽Θϕ ͕͛Τ̾ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰΖ͙α χ͙ϕθϰχΐ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͋Θέ 
pation aux médias de masse modifiait le fonctionne­
ΰ͙αϕ ͕͙ ͙͋ φϰΖΘΪ ̽ττ͙Ϊ̽Θϕ Ϊ͙ϋ ͋Ε̽ΰτϋ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋΓ Eα 
effet, la notoriété acquise dans ces médias entre en 
conflit avec les logiques habituelles de reconnaissance 
et de notoriété. Actuellement, le risque est grand que 
ces dérives modifient notre travail. Il est donc urgent de 
ϋΖ͙ΰτ̽χ͙χ ͕͙ ͙͋ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋΓ Iαϻ͙χϋ͙ΰ͙αϕΐ ΪΖ̽ϋτΘχ̽ϕΘθα 
multiforme des citoyens à une bonne vulgarisation 
scientifique (qui existe aussi !) fuse sous de multiples 
ͣθχΰ͙ϋΓ LΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ ͙ϕ ϕ͙͋ΕαΘφϰ͙ ͙ϋϕ ͕θα͋ 
un enjeu considérable ! 

27 http://unef.fr/2016/01/24/les-frais-dinscription-des-ecoles-senvolent­
une-fois-de-plus/ 28 Sur la télévision, Broché, 1996 
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La CGT-INRA demande : 

ζ		 ƋĞ ƌļvŹsŹƙƒ Ķĺs ĬƌŹtĻƌĺs Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ, Ķĺ ƌĺĬƌutĺƑĺƒt ĺt de financement : nous voulons pouvoir publier 
moins pour publier mieux ; la qualité de recherche doit être considérée dans son ensemble et pas seule­
Ƒĺƒt ƥĞƌ ƋĞ ƧuĞƒtŹtļ Ķĺ ƥuīƋŹĬĞtŹƙƒs ĺt Ƌĺuƌ ńĞĬtĺuƌ Ķ’ŹƑƥĞĬt. 

ζ		 Ƨuĺ Ƌ’INR! ƌĺĶƙƒƒĺ ğ sƙƒ sĺƌvŹĬĺ Ķ’IƒńƙƌƑĞtŹon Scientifique et Technique (IST) sa mission prioritaire et les 
Ƒƙyĺƒs ŶuƑĞŹƒs ĺt ńŹƒĞƒĬŹĺƌs ƒļĬĺssĞŹƌĺs Ğu sĺƌvŹĬĺ Ķĺ ƋĞ ƌĺĬŶĺƌĬŶĺ, Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺƋs Ķĺ Ƌ’INR! ĺt Ķu ŬƌĞƒĶ 
public. 

ζ Ƨuĺ Ƌ’INR! ƥĞƌtŹĬŹƥĺ ğ ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒ sĺƌvŹĬĺ ƥuīƋŹĬ Ķ’ļĶŹtŹƙƒ sĬŹĺƒtifique en accès libre. 

ζ Ƨuĺ Ƌ’INR! ĞŹƋƋĺ ƅusƧu’Ğu īƙut Ķĺ sĞ ƥƌƙƑƙtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞĬĬĻs ƋŹīƌĺ ĺƒ tƌĞƒsńƙƌƑĞƒt sƙƒ systĻƑĺ Ķ’ĞƌĬŶŹvĞŬĺ Ķĺ 
publication ProdInra en une archive ouverte, sans autre visée managériale. 

ζ		 Ƨuĺ Ƌ’INR! ĶļƒƙƒĬĺ Ƌĺs ĞĬĬƙƌĶs ƧuŹ Ƌĺ ƋŹĺƒt ĞvĺĬ ƋĞ MĞƅƙƌ Ķĺ Ƌ’ļĶŹtŹƙƒ ƥƌŹvļĺ SƥƌŹƒŬĺƌ ƥƙuƌ Ƌ’ļĶŹtŹƙƒ Ķĺs 
ƅƙuƌƒĞux sĬŹĺƒtŹńŹƧuĺs ƧuŹ ƌĺƋĻvĺƒt Ķĺ sĞ ĬƙƑƥļtĺƒĬĺ Ğu ƥƌƙńŹt Ķu sĺƌvŹĬĺ ƥuīƋŹĬ Ķ’ļĶŹtŹƙƒ ļvƙƧuļ ƥƋus 
haut. 

ζ		 Ƨuĺ Ƌ’INR! ƥĞƌtŹĬŹƥĺ ĞĬtŹvĺƑĺƒt ğ ƋĞ ĶļƒƙƒĬŹĞtŹƙƒ, ĶļsƙƌƑĞŹs stƌuĬtuƌļĺ ŹƒtĺƌƒĞtŹƙƒĞƋĺƑĺƒt, de 
Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ Ķu ńĞĬtĺuƌ Ķ’ŹƑƥĞĬt Ķĺs ƅƙuƌƒĞux ƥƙuƌ Ƌ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƌĺĬŶĺƌĬŶĺ, ĺt ƌĺƒƙƒĬĺ ğ sƙƒ utŹƋŹsĞtŹƙƒ 
en interne. 

4.5. Le Crédit Impôt Recherche 
(CIR) comme outil de 
dumping social 

Figure 3 : Evolution du CIR de 1990 ĳ Ĳujourd’hui 

Le CIR ͋Ζ͙ϋϕ 5ΐ5 milliards d'euros dans le budget 2016 de 
ΰ̽αφϰ͙ ̾ ΋̽΋α͙χ τθϰχ Ϊ͙ ͊ϰ͕΋͙ϕ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ͙α χ̽Θϋθα 
͕Ζϰα͙ niche fiscale accordée aux entreprises, qui soi-
disant font de la recherche et du développement. Il est 
utile de comparer cette somme au budget du CNRS 
(3,29 milliards d'eurosκ θϰ ͕͙ ΪΖIN*! ι880 ΰΘΪΪΘθαϋκ. Sa­
voir si cette niche fiscale énorme en constante augmen­
tation (Figure 3) est réellement utile au développement 
de la recherche est donc une question majeure. 

Les réformes de ce dispositif de Sarkozy poursuivies par 
Hollande ont créé un effet d'aubaine massif pour les 
grands groupes industriels et financiers, au détriment 

des finances publiques et sans intérêt pour la recherche. 
Des dispositifs fiscaux de ce type se sont multipliés, 
dans le cadre de la course folle au dumping fiscal des 
États pour attirer les multinationales sur leur sol, mais le 
CIR est une sorte "d'exception française" dans son am­
pleur 29. Le texte de 224 pages de la Sénatrice Brigitte 
Gonthier-Maurin a établi un diagnostic complet de ce 
dispositif. Or le gouvernement a refusé de publier le 
rapport de la commission d'enquêt͙ φϰΖelle a dirigée. 
Les auditions qui ont été menées dans le cadre de la 

29 http://sciences.blogs.liberation.fr/home/2015/11/omerta­

lev%C3%A9e-sur-le-cir.html 
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réalisation de ce rapport ont démontré que les straté- des départements de R&D, mais comme une pure opti­
gies de recherche des grands groupes sont totalement misation fiscale par les directions financières. 
déconnectées du CIR qui est traité non pas au niveau 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ ƥuƌĺ ĺt sŹƑƥƋĺ Ķĺ Ĭĺ ĶŹsƥƙsŹtŹń Ķ’ƙƥtŹƑŹsĞtŹƙƒ ńŹscale et son rem­
ƥƋĞĬĺƑĺƒt ƥĞƌ Ķĺs ĶŹsƥƙsŹtŹńs ĬŹīƋļs ƥƙuƌ Ķĺs ĬƌļĞtŹƙƒs Ķ’ĺƑƥƋƙŹs ƧuĞƋŹńŹļs ĺƒ ��I ĶĞƒs Ƌĺs PME, sƙus Ƌĺ 

contrôle des salariés des entreprises. Les fonds correspondant au CIR doivent être réattribués sous la 
forme de crédits récurrents aux laboratoires. 

5. QUELLES RECHERCHES POUR REPONDRE AUX ENJEUX 
AGRONOMIQUES ET ECOLOGIQUES ? 

5.1. Le bilan social et 
environnemental 
ĶļsĞstƌĺux Ķ’uƒĺ 
agriculture aliénée au 
capital 

La Révolution verte a permis une augmentation des 
rendements et de la production. Ces progrès importants 
dans la lutte contre les famines, autrefois endémiques 
sur des continents entiers, restent pourtant insuffisants. 
Aujourd'hui, entre 800 millions et 1 milliard de per­
sonnes souffrent encore de la faim dans le monde. En 
outre, frappant aussi les plus pauvres, lΖθ͊͛ϋΘϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 
complications qui lui sont associées comme le diabète 
et les maladies cardiovasculaires concernent 35% des 
adultes dans le monde sur la quasi-totalité de la pla­
nète, y compris dans de nombreux pays émergents. Et 
Ϊ͙ ͊ΘΪ̽α ϋθ͋Θ̽Ϊ ͙ϕ ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ̽Ϊ αΖ͙ϋϕ ΋ϰ͚χ͙ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχΓ 

En Europe, les politiques agricoles ont été menées dans 
le cadre de la Politique Agricole Commune (PAC), dont 
on peut distinguer deux versions : (1) celle de 1960, qui 
en réalité correspond à la poursuite et à l'adaptation 
des anciennes politiques nationales de quotas, elles-
mêmes inspirées par la politique agricole des Éϕ̽ϕϋ-ΣαΘϋ 
͕͛ϻ͙Ϊθττ͙͛ ̽τχ͚ϋ Ϊ̽ ΋χ̽α͕͙ ͋χΘϋ͙ ͕͙ϋ ̽αα͙͛ϋ 30 ͙ϕ ι2κ 
͙͋ΪΪ͙ ͕Ζ̽τχ͚ϋ 1992ΐ φϰΘ ϻΘϋ͙ ̾ Ϊ̽ ͕͛͋θαϋϕχϰ͋ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ 
précédente, pour laisser les marchés décider de ce qu'il 
faut produire et comment. 

Les raisons des problèmes actuels sont multiples, mais 
la principale cause est que les grands acteurs privés du 
domaine, qui contrôlent l'amont des filières de produc­
tion - banques, semenciers, producteurs de produits 
phytosanitaires ou d'équipements - et l'aval de celles-ci 
- agro-industries de transformation et grandes distribu­
ϕΘθαϋΐ α͙ ϻΘϋ͙αϕ φϰΖ̾ ΰ̽́ΘΰΘϋ͙χ Ϊ͙ϰχϋ τχθͣΘϕϋΐ ϻθΘχe pire, 
à valoriser leurs actions. 

Depuis 2008, ce αΖ͙ϋϕ ͕Ζ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ τ̽ϋ ΪΖ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ τθϰχ ϕθϰϕ 
le monde. Les grandes entreprises du secteur ont enre­
gistré ϰα͙ Ε̽ϰϋϋ͙ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ΰ̽χ΋͙ ͕Ζ͙́τΪθΘϕ̽ϕΘθα ͙αϕχ͙ 
2008 et 2012 et, ϋ͙Ϊθα ΪΖINΙEEΐ Ϊ͙ϋ ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ϋ ͕͙ 
ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ̽΋χθ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ θαϕ χ͛ϰϋϋΘ à augmenter leurs 
marges. Ces profits ont été permis par une hausse de la 
productivité de près de 6% entre 2008 et 2012. Chaque 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχ ͕͙ ΪΖ̽΋χθ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ̽ ̽ΘαϋΘ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͛ ͙α 4 
ans sa contribution à la valeur ajoutée de près de 4300 
euros par an (étude de la FNAF CGT) 30. 

30 Impact de la crise sur la filière agro-alimentaire entre 2008 et 2012. 

2014. Progexa. 
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Mais le système a atteint ses limites et les conflits so­
ciaux avec le monde agricole (ex. producteurs de lait en 
juillet 2015 et février 2016), dans les industries de 
ΪΖ̽΋χθ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ιPilpa, Jeannette, Fralib, Doux...) ou 
̽ϻ͙͋ ͕͙ϋ ͕͙͛ͣαϋ͙ϰχϋ ͕͙ ΪΖenvironnement (Notre-Dame­
des-Landes, Sievens) se multiplient. Stéphane Le Foll 
avait bien annoncé fin 2012 un projet agro-écologique 
pour la France. Il est difficile de dire si ces réorientations 
correspondaient à une volonté réelle de changer les 
choses ou à une simple agitation communicationnelle. 
M̽Θϋ χΘ͙α αΖ̽ ͛ϕ͛ τχ͛τ̽χ͛ ͙α ̽ΰθαϕΓ Oχ ͋Ε̽α΋͙χ ͕͙ 
modèles agricoles est difficile, car tout se tient : se­
mences, négociants, et exploitants. De plus, loin de faire 
ΰ̽χ͋Ε͙ ̽χχΘ͚χ͙ΐ Ϊ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ϋΖ͙ΰ͊̽ΪΪ͙ ͕͙τϰΘϋ 2013, 
comme si, sans régulation, le libre-échange pouvait 
χ͛΋Ϊ͙χ Ϊ͙ϋ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋ ͕Ζ̽ττχθϻΘϋΘθαα͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ τ̽̂ϋ ͙ϕ 
͕Ζ͚̽͋͋ϋ ͕͙ ϕθϰϋ ̾ ϰα͙ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ͙ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθαΓ Eα ͙͙ͣͣϕΐ 
̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋ ̽͋͋θχ͕ϋ ͋θΰΰ͙χ͋Θ̽ϰ́ ϋθϰϋ ΪΖ͛΋Θ͕͙ ͕͙ 
ΪΖOM� ͙ϕ Ϊ̽ ͣΘα ͕͙ϋ φϰθϕ̽ϋΐ Ϊ͙ϋ ͛͋Εanges internationaux 
de matières agricoles se sont accélérés et la spéculation 
ϋΖ͙ϋϕ ͙α͋θχ͙ ̽ΰτΪΘͣΘ͙͛ ͕ϰ ͣ̽Θϕ ͕͙ Ϊ̽ ͣΘα̽α͋Θ̽χΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ 
secteur. Parallèlement, pour « garantir des prix à la 
production Τ ΪΖ͙́τΪθΘϕ̽ϕΘθα ̽΋χΘ͋θΪ͙ ͙ϋϕ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ 
devenue un maillon sans degré de liberté entre les ac­
ϕ͙ϰχϋ ͋̽τΘϕ̽ΪΘϋϕ͙ϋ ͕͙ ΪΖ̽ΰθαϕ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ̽ϻ̽Ϊΐ ͙ϰ́ ͕͙ τΪϰϋ ͙α 
plus intégrés. 

Les agriculteurs et leurs salariés sont les premiers à 
souffrir de ces évolutions. La population d'agriculteurs 
ne cesse de baisser, avec en France 50% d'exploitations 
en moins en 20 ans, baisse d'autant plus forte dans 
l'élevage et pour les petites exploitations. Les agricul­
teurs cultivent des surfaces de plus en plus importantes 
souvent au détriment de leur santé. Ils sont plus tou­
chés que d'autres professions par certains types de 
cancers, les suicides et les accidents au travail. Tout cela 
pour des salaires faibles : en 2003, 47% des foyers tou­
chaient un revenu agricole inférieur au SMIC net. Depuis 

2000, la part des revenus non agricoles (gites, etc.) 
̽ϰ΋ΰ͙αϕ͙ ͙ϕ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ 40% ͕͙ϋ χ͙ϻ͙αϰϋ ͕͙ϋ ͙́τΪθΘϕ̽έ 
tions agricoles ne sont pas issus de la production agri­
cole. Mais les divers secteurs ont subi des impacts diffé­
renciés. Par exemple, les céréaliers ont connu une 
moindre baisse, comparé aux éleveurs de bovins. Les 
inégalités au sein du monde agricole se sont creusées 
avec une croissance des disparités en termes de revenu 
et surtout de patrimoine. 

L͙ ͊ΘΪ̽α ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ̽Ϊ αΖ͙ϋϕ ΋ϰ͚χ͙ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχΐ ΰ̽Ϊ΋χ͛ 
une réelle prise de conscience de la part des citoyens et 
des collectivités territoriales ainsi que des travailleurs 
͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙Γ L͙ϋ ̽φϰΘ͚ͣχ͙ϋ ϋθαϕ Ϊ̽χ΋͙ΰ͙αϕ τθΪΪϰ͛ϋ 
par les pesticides du fait de l'usage massif de produits 
phytosanitaires, ainsi que par les métaux lourds à cause 
des épandages. Les nappes phréatiques sont polluées 
͕͙ αΘϕχ̽ϕ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ χΘϻΘ͚χ͙ϋ ϋΖ͙α΋θχ΋͙αϕ τ̽χ ͙ϰϕχθτΕΘϋ̽έ 
tion. Le plan Ecophyto qui visait la réduction de 50 % 
͕͙ϋ τ͙ϋϕΘ͋Θ͕͙ϋ αΖ̽ τ̽ϋ χ͛ϰϋϋΘ ̾ ͙α͕Θ΋ϰ͙χ ϋϰͣͣΘϋ̽ΰΰ͙αϕ 
leur usage Β ͋Ζ͙ϋϕ ϰα ͛͋Ε͙͋Γ LΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ une 
ϕχ͚ϋ ͣθχϕ͙ ͋θαϋθΰΰ̽ϕχΘ͙͋ ͕Ζ͙̽ϰ ϋθϰϋ ͣθχΰ͙ ͕ΖΘχχΘ΋̽ϕΘθαΓ 
Enfin, l'agriculture est responsable de 20% des émis­
sions de Gaz à Effet de Serre (GES) en France, soit à 
ϕχ̽ϻ͙χϋ ΪΖϰϕΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͕Ζ͙α΋χ̽Θϋ ͋θαϋθΰΰ̽ϕ͙ϰχϋ ͕Ζ͛α͙χ΋Θ͙ 
ͣθϋϋΘΪ͙ ͙ϕ Ϊ̽ ϋϰχϰϕΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͕Ζ͙αgrais azotés, soit par un 
usage inapproprié des sols. L'agriculture qui contribue 
donc au réchauffement climatique va par ailleurs en 
retour être impactée par celui-ci. Par ailleurs, le déve­
loppement des recherches et des techniques sur les 
énergies renouvelables doit être promu. 

ΙΘ Ϊ̽ DG ͕͙ ΪΖIN*! ΰ͙ϕ χ͛΋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ ͙͋ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ̾ 
ΪΖθχ͕χ͙ ͕ϰ Τθϰχΐ ͙ΪΪ͙ αΖθχ΋̽αΘϋ͙ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ ͕͛έ 
bats contradictoires qui permettraient de trouver des 
solutions. Le cadre des recherches est souvent cantonné 
au cadre étroΘϕΐ ͙ϕ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ ͋θΰΰ͙ ͛ϕ͙χα͙Ϊΐ ͕ϰ ΋χ̽α͕ 
ΰ̽χ͋Ε͛ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽Ϊ ͙α α͛΋θ͋Θ̽ϕΘθα ̾ ΪΖOM�Γ 

La CGT-INRA revendique que des recherches soient menées sur des solutions hors du cadre néolibéral, 
ƧuŹ ƌĺƑĺttĺƒt ğ Ƌ’ƙƌĶƌĺ Ķu ƅƙuƌ uƒĺ ƥƋĞƒŹńŹĬĞtŹƙƒ ƌĞŹsƙƒƒļĺ Ķĺs ƥroductions agricoles et une réorganisa­

tion du système aval et amont de la production, ainsi que du rôle des banques et de la stratégie des grands 
groupes agroalimentaires. 

Nous revendiquons, face à la « science et impact » au service de la pseudo-excellence, une recherche agro­
nomique collégiale, indépendante, ouverte sur le monde, pérenne, solidaire, responsable et au service de 
tous les citoyens. 

5.2. Assurer la souveraineté 
alimentaire 

IΪ αΖ̂ ̽ τ̽ϋ ͕͙ ͕͛ΰθ͋χ̽ϕΘ͙ ϋ̽αϋ ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ τθτϰΪ̽Θχ͙ 
et pas de souveraineté sans souveraineté alimentaire 31, 
car si un peuple ne peut pas assurer son approvision­
nement en nourriture, il est vulnérable à tous les chan­
tages extérieurs. Par conséquent, assurer une alimenta­
tion de qualité pour toutes et tous doit être une fin en 

31 En 2007, elle a été définie lors de la rencontre de Nyéléni comme: « 

le droit des peuples à une alimentation saine, dans le respect des cul­

tures, produite à l’aide de mèthodes durables et respectueuses de 
l’environnement, ainsi que leur droit à dèfinir leurs propres systémes 

alimentaires et agricoles (¼) ». 

soi et non un moyen pour faire toujours plus de profits 
τ̽χ Ϊ͙ ͊Θ̽Θϋ ͕Ζϰα͙ ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ Θα͕ϰϋϕχΘ͙ΪΪ͙ ͙́τθχϕ̽ϕχΘ͙͋Γ 

Qui devra-t-on nourrir et où ? 

IΪ ̂ ̽ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ 7ΐ3 ΰΘΪΪΘ̽χ͕ϋ ͕ΖΕ̽͊Θϕ̽αϕϋΐ ͕θαϕ 60 % ͙α 
Asie, 16% en Afrique et 10% en Europe. La population 
était de 700 millions en 1700, elle s'est donc multipliée 
τ̽χ 10 ΤϰϋφϰΖ̾ αθϋ ΤθϰχϋΓ D̽αϋ Ϊ͙ ͣϰϕϰχΐ Ϊ͙ϋ τχθΤ͙͋ϕΘθαϋ 
des démographes oscillent entre 7 et 16 milliards avec 
une moyenne de 11 milliards. Mais la répartition de la 
population mondiale en 2100 sera profondément trans­
formée : 43% en Asie et 40% en Afrique. 
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Oχ Ϊ͙ϋ τ̽̂ϋ ͕ϰ G20 χ͛̽ΪΘϋ͙αϕ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ 77% ͕͙ Ϊ̽ τχθέ la population. Nous devrons donc envisager une transi­
͕ϰ͋ϕΘθα ͕͙ ͋͛χ͛̽Ϊ͙ϋ ͙ϕ ΪΖEϰχθτ͙ τχθ͕ϰΘϕ 20% ͕͙ Ϊ̽ ϻΘ̽α͕͙ tion et il faut savoir comment produire là où les besoins 
͙ϕ ͕͙ϋ ͋͛χ͛̽Ϊ͙ϋΐ ̽Ϊθχϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ α͙ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙ φϰ͙ 10% ͕͙ seront les plus importants. 

Figure 4 : Évolution des importĲtions et exportĲtions ĲgriĐoles Ŀrutes frĲnçĲises en milliĲrds d’euros (sourĐe INSEE) 
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En 2014, l'Union européenne a produit 373 milliards 
d'euros de produits agricoles bruts (non transformés). 
La France est le premier pays producteur agricole de 
ΪΖΣαΘθα ͙ϰχθτ͙͛αα͙Γ EΪΪ͙ ͋θαϕχΘ͊ϰ͙ ̾ 18% ͕ϰ ϕθϕ̽Ϊ ͙ϰχθέ 
péen avec une production qui s'élève à 67 milliards. 
Appréh͙α͕͙χ Ϊ͙ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ̽΋χΘ͋θΪ͙ϋ ϋθϰϋ ΪΖ̽α΋Ϊ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͙ϋϕ τΪϰϋ Τϰϋϕ͙ φϰ͙ ΪΖ̽ττχθ͋Ε͙ 
̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθαΐ τθϰχ Ϊ̽φϰ͙ΪΪ͙ ΪΖIN*! ̽ ϻθ͋̽ϕΘθα 
à répondre à la question suivante : comment nourrir le 
monde (prospective Agrimonde 32 ) ? En effet, 
ΪΖ͛͋θαθΰΘ͙ ͕Ζ͙́τθχϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋͛χ͛̽Ϊ͙ϋ ϋθϰϋ Ϊ͙ ͋θΰτΪ͙ϕ 
contrôle des géants du grain permet uniquement 
ΪΖ͙αχΘ͋ΕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ ̽͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋΓ EΪΪ͙ τ͙ϰϕ 
ϋΖ̽ϋϋϰχ͙χ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ΰ͙αϕ ΪΖ͕̽Ε͛ϋΘθα ͕Ζϰα͙ ΰΘαθχΘϕ͛ 
͕Ζ̽΋χΘ͋ϰΪϕ͙ϰχϋΐ ΰ̽Θϋ ͕͛ϋϕ̽͊ΘΪΘϋ͙ Ϊ͙ϋ ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ϋ ϻΘϻχΘ͚χ͙ϋ 
͕͙ϋ τ̽̂ϋ ͕θαϕ Ϊ͙ϋ ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ϋ ϋθαϕ ΰθΘαϋ τχθ͕ϰ͋ϕΘϻ͙ϋΓ 
Eα ͙͙ͣͣϕΐ Ϊ͙ϋ ͕͛χ͛΋ϰΪ̽ϕΘθαϋ ̽΋χΘ͋θΪ͙ϋ τ̽χ Ϊ͙ ͊Θ̽Θϋ ͕͙ ϋϰ͊έ 
ϻ͙αϕΘθαϋ ͙ϰχθτ͙͛αα͙ϋ θαϕ τ͙χΰΘϋ ΪΖ͙́τθχϕ̽ϕΘθα ͕͙ ΰΘΪέ 
ΪΘθαϋ ͕͙ ϕθαα͙ϋ ͕͙ τχθ͕ϰΘϕϋ ͕̽αϋ ͕͙ϋ τ̽̂ϋ θϱ Ϊ͙ϋ τ̽̂έ 
sans ί du fait de leur pauvr͙ϕ͛ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ̽͊ϋ͙α͙͋ ͕Ζ̽Θ͕͙ϋ 
équivalentes - sont incapables de résister à cette pro­
͕ϰ͋ϕΘθα ͊Θ͙α θχ΋̽αΘϋ͙͛Γ �͙ϋ τ̽̂ϋ ϋθϰͣͣχ͙αϕ ͕Ζϰα ϻ͛χΘέ 
ϕ̽͊Ϊ͙ α͛θ͋θΪθαΘ̽ΪΘϋΰ͙ φϰΘ ϋΖ̽ϋϋϰχ͙ Ϊ̽ ͋θΰτΪΘ͋Θϕ͛ ͕͙ϋ 
autorités politiques locales. 

Pour assurer la souveraineté alimentaire en France et 
contribuer à celle des pays en développement, des 
recherches doivent être menées sur les objectifs sui­
vants : 

http://www.inra.fr/Chercheurs-etudiants/Securite-alimentaire­

mondiale/Tous-les-dossiers/Agrimonde-nourrir-le-monde-en-2050 

- Réduire les déséquilibres dans la balance 
͋θΰΰ͙χ͋Θ̽Ϊ͙ ͙αϕχ͙ ϰα ϋϰχτΪϰϋ ͕Ζ͙́τθχϕ̽ϕΘθαϋ 
dans certains domaines (ex. Blé), et des impor­
ϕ̽ϕΘθαϋ ͋χθΘϋϋ̽αϕ͙ϋ ͕͙ ͣχϰΘϕϋ ͙ϕ ͕ΖθΪ͛̽΋Θα͙ϰ́ ͙ϕ 
de viande blanche (40 % des poulets). 

- Réduire les écarts entre les prix à la consom­
mation et les prix à la production. 

- Rendre accessible au plus grand nombre une 
alimentation de qualité tout en permettant aux 
agriculteurs de vivre dignement. 

- Ιϕθττ͙χ ΪΖΕ͛ΰθχχ̽΋Θ͙ ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ̽΋χΘ͋θΪ͙Γ 

- LΘΰΘϕ͙χ ΪΖΘΰτ̽͋ϕ ͛͋θΪθ΋Θφϰ͙ ͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ͙͋ 
qui exige une approche diversifiée des sys­
tèmes de productions dans différentes régions. 
Eα Fχ̽α͙͋ΐ ΘΪ ϋΖ̽΋Θϕ ͕Ζ̽͊θχ͕ ͕͙ ΰΘ͙ϰx rationali­
ϋ͙χ ΪΖϰϋ̽΋͙ ͕͙ϋ Θαϕχ̽αϕϋΓ M̽Θϋ ͕̽αϋ ͕͙ αθΰέ 
͊χ͙ϰ́ τ̽̂ϋ ͕Ζ!ͣχΘφϰ͙ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ Ϊ̽ ͙ͣχϕΘΪΘϋ̽έ 
tion et la protection des cultures sont des clefs 
de la souveraineté alimentaire. Elles ne doivent 
pas être sous le contrôle des multinationales. 

- La fertilisation et la protection des cultures 
sont des clefs de la souveraineté alimentaire. 
Elles ne doivent pas être sous le contrôle des 
multinationales. 

- Ιϕθττ͙χ ΪΖ͛τΘ͕͛ΰΘ͙ ͕Ζθ͊͛ϋΘϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ τ̽ϕΕθΪθέ 
΋Θ͙ϋ ̽ϋϋθ͋Θ͙͛ϋ ̽ϰ́ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋ ͕Ζ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθαΓ 
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 La CGT-INRA reveƒĶŹƧuĺ Ƌ’ĞīƙƋŹtŹƙƒ Ķĺs ĞĬĬƙƌĶs īŹƋĞtļƌĞux Ķĺ ƋŹīƌĺ-ļĬŶĞƒŬĺ, Ƌ’ĞƌƌĽt Ķu �ET! ĺt Ķu 
TAFTA ainsi que des politiques menées par la Banque Mondiale et le FMI. 

 La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒ vƌĞŹ sĺƌvŹĬĺ ƥuīƋŹĬ īĞƒĬĞŹƌĺ ƌĺƑƥƋĞıĞƒt Ƌĺs ĞssuƌĞƒĬĺs 
ĺt Ƌĺs īĞƒƧuĺs ƥƌŹvļĺs ĺt ƥĺƌƑĺttĞƒt ĞŹƒsŹ Ğux ĞŬƌŹĬuƋtĺuƌs Ķ’ƙƥļƌĺƌ Ƌĺs ŹƒvĺstŹssĺƑĺƒts ƒļĬĺssĞŹƌĺs ğ ƋĞ 
tƌĞƒsŹtŹƙƒ ļĬƙƋƙŬŹƧuĺ Ķĺ Ƌ’ĞŬƌŹĬuƋtuƌĺ; 

 La CGT-INR! ĶĺƑĞƒĶĺ ƋĞ ƒĞtŹƙƒĞƋŹsĞtŹƙƒ Ķĺs ŬƌĞƒĶs Ŭƌƙuƥĺs Ķĺ Ƌ’ĞŬƌƙalimentaire, condition impéra­
tive à la prise en compte des besoins sociaux de tous dans leur stratégie y compris en recherche et inno­
vation. 

 La CGT-INRA est solidaire des organisations syndicales dans les différents pays, des chercheurs (en 
agronomie notamment), des paysans, des ouvriers de l’ĞŬƌŹĬuƋtuƌĺ, Ķĺ ƋĞ ńƙƌĽt ĺt Ķĺ Ƌ’ĞŬƌƙ-alimentaire 
ĺt Ķĺs Ķļńĺƒsĺuƌs Ķĺ Ƌ’ĺƒvŹƌƙƒƒĺƑĺƒt ƧuŹ Ƌuttĺƒt Ĭƙƒtƌĺ Ĭĺt ĞŬƌƙīusŹƒĺss ĺt ƋĞ ĬĞƥtĞtŹƙƒ Ķĺs ƌĺssƙuƌĬĺs 
par une minorité. 

5.3. Trouver les moyens 
financiers alternatifs aux 
marchés 

Le capitalisme est maintenant aux commandes directes 
͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙Γ LΖθϰϕΘΪ ͙ϋϋ͙αϕΘ͙Ϊ ̽ϰφϰ͙Ϊ Ϊ͙ϋ ̽΋χΘ͋ϰΪϕ͙ϰχϋ 
ont de plus en plus systématiquement recours est le 
crédit et seuls ceux qui satisfont aux critères de la 
͊̽αφϰ͙ τ͙ϰϻ͙αϕ ϋΖΘαϋϕ̽ΪΪ͙χΓ L̽ τχ͛ϻ͙αϕΘθα ͕͙ϋ χΘϋφϰ͙ϋ ͙α 
cas de crises agricoles est désormais le terrain des assu­
rances privées. Les agriculteurs travaillent de plus en 
plus désespérément pour rembourser des dettes tou­
jours plus lourdes. Les coopératives elles-mêmes, der­

tème de privatisation des ressources. Les brevets sur les 
΋͚α͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϰχϋ ͣθα͋ϕΘθαϋ θαϕ ͙αϻ̽ΕΘ ΪΖ͙ϋτ͙̽͋ ͕͙ Ϊ̽ *͙έ 
cherche publique au motif que cela permettrait de gar­
der dans le domaine public des connaissances qui sinon 
seraient confisquées. Nous devons opposer à cette 
logique, une défense des biens communs et du système 
͕͙ϋ �͙χϕΘͣΘ͋̽ϕϋ ͕ΖO͊ϕ͙αϕΘθα ή̽χΘ͛ϕ̽Ϊ͙ ι�Oήκΐ ̽ͣΘα 
͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ φualité et traçabilité des semences. Rappelons 
que ce système permet de rétribuer le travail de l'ob­
tenteur, tout en laissant la ressource libre d'accès aux 
autres personnes (obtenteurs, agriculteurs, citoyens...) 
̾ ͕͙ϋ ͣΘαϋ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙Γ �Ζ͙ϋϕ ͙͋ φϰΘ ̽ϋϋϰχe la continuité 
de l'amélioration génétique de chaque espèce végétale. 

nier rempart contre le capitalisme absolu, sont cou­
ϻ͙χϕ͙ϋ ͕͙ ͕͙ϕϕ͙ϋ ͙ϕ Ϊ̽ τχ͙ΰΘ͚χ͙ ͕Ζ͙αϕχ͙ ͙ΪΪ͙ϋΐ Ϊ͙ �χ͕͛Θϕ 
Agricole, a vu sa caisse centrale privatisée et cotée en 
͊θϰχϋ͙Γ !ϰ ͊θϰϕ ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ ͋Ε̽Λα͙ΐ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕ͙ϰχ αΖ͙ϋϕ τΪϰϋ 
maître de son destin et conduit son exploitation de plus 
en plus en fonction ͕͙ ϋ͙ϋ ͙ΰτχϰαϕϋ ͙ϕ αθα τΪϰϋ ͙α 
ͣθα͋ϕΘθα ͕Ζϰα θ͊Τ͙͋ϕΘͣ ̾ Ϊθα΋ ϕ͙χΰ͙ φϰΘ ͋θαϋΘϋϕ͙χ̽Θϕ ̾ 
͙αϕχ͙ϕ͙αΘχ Ϊ̽ ͙ͣχϕΘΪΘϕ͛ ͕͙ ϋθα ϋθΪ τθϰχ Ϊ͙ ϕχ̽αϋΰ͙ϕϕχ͙ ̾ Ϊ̽ 
génération suivante. 

Dans la période récente, des outils financiers complexes 
ont été mis en place pour sécuriser des investissements 
de plus en plus risqués. Il en résulte un grand mouve­
ΰ͙αϕ ͕͙ τχΘϻ̽ϕΘϋ̽ϕΘθα θϰ ͕Ζ̽͋͋̽τ̽χ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ϕ͙χχ͙ϋ τ̽χ 
͕͙ϋ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ϋ τχΘϻ͙͛ϋ ̽ϰ ϋ͙χϻΘ͙͋ ͕ΖΘαϕ͛χ͜ϕϋ ͕Θϻ͙χϋ ͙ϕ ϋθϰέ 
vent étrangers. Rappelons que l'assurance n'est efficace 
que face à de petits risques exogènes, indépendants et 
distincts, dont la probabilité peut être évaluée avec 
précision. Tout risque de prix ou de revenu en est donc 
exclu. Il est urgent donc de changer de cap. Redévelop­
per un vrai service public bancaire permettrait de ré­
τθα͕χ͙ ̽ϰ́ ͙αΤ͙ϰ́ ͕͙ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ ͕Ζϰα͙ ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͙α 
transition et offrirait une alternative aux assureurs pri­
vés. 

En amont également de la production agricole, la guerre 
des semences se poursuit. Seuls quelques grands 
΋χθϰτ͙ϋ χ͛̽ΪΘϋ͙αϕ ͕ΖΘΰτθχϕ̽nts profits, grâce à 
ΪΖ̽͋͋̽τ̽χ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ͙ϋ ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ϋ ͕͙ ͋θΰέ 
merce et de sélection variétale dans le monde (y com­
pris en France). Les brevets sur les ressources géné­
tiques séquestrent et freinent le progrès génétique. Plus 
΋χ̽ϻ͙ ͙α͋θχ͙ΐ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ΋͛nome naturel, intact des 
plantes que les compagnies voudraient pouvoir breve­
ter. La recherche est peu à peu contaminée par ce sys­

5.4. Changer les modes de 
production : une 
agriculture socialement 
plus juste et plus 
raisonnable 
écologiquement 

Assurer cette souveraineté et préserver 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ α͙͛͋ϋϋΘϕ͙αϕ ϰα ͋hangement radical des 
modes de production. Pour imaginer ces nouveaux 
modes de production, nous avons besoin de plus de 
͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ϋ ͣθα͕̽ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ ϋϰχ ΪΖ̽΋χθ-écologie et plus 
de recherches au service des agriculteurs et des ci­
toyens. 

Pour assurer sa souveraineté, il est nécessaire de 
͕Ζ̽͊θχ͕ ϋθχϕΘχ Ϊ̽ Fχ̽α͙͋ ͕͙ ΪΖOM�ΐ ͕͙ϋ ̽͋͋θχ͕ϋ ͊ΘΪ̽ϕ͛έ 
raux de libre-échange, comme des politiques de la 
Banque Mondiale et du FMI. Nous devons défendre un 
cadre nouveau de coopération internationale, plus dé­
mocratique qui évite les pratiques de dumping social. La 
ϕ̽͋Ε͙ Θαϕ͙ΪΪ͙͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͙ϋϕ ͛αθχΰ͙ΐ ͋̽χ ϕθϰϕ͙ ΪΖ͛α͙χ΋Θ͙ ͙ϋϕ 
actuellement dirigée vers un système irrationnel qui ne 
profite pas à la majorité. En conséquence, le droit à des 
taxes douanières est un instrument vital pour toϰϕ͙ 
τθΪΘϕΘφϰ͙ ̽΋χΘ͋θΪ͙ ͙ϕ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙Γ �͙ ͕χθΘϕ ͕θΘϕ ͜ϕχ͙ ̽ϋϋθέ 
͋Θ͛ ͙ϕ ͕͙͛ͣα͕ϰ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ ͕͙ϻθΘχ ͕͙ α͙ τ̽ϋ ͊χ͕͙̽χ ͕͙ϋ τχθέ 
duits sur des marchés extérieurs. 

Il faut réhabiliter une politique de planification, qui 
τ͙χΰ͙ϕϕ͙ ΪΖ̽͋͋χθΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ τχθ͕ϰ͋ϕΘθαϋ, 
dont nous sommes fortement importateurs et la dé­
͋χθΘϋϋ̽α͙͋ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ τχθ͕ϰ͋ϕΘθαϋΓ IΪ ͣ̽ϰϕ ̽ϰϋϋΘ χ͛­
augmenter les stocks existants pour éviter les crises 
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alimentaires qui pourraient survenir. Des mécanismes 
publics d'intervention doivent être définis pour exploi­
ter un stock qui doit être assez vaste pour éviter les 
crises alimentaires et garantir la sécurité alimentaire. Si 
un tel stock n'est pas réalisable au plan international, il 
faut l'instituer au niveau de l'UE. 

Pour produire durablement, il faut que les agriculteurs 
puissent être correctement rémunérés. Des méca­
nismes sont donc requis pour gérer l'offre, garantir des 
prix ou limiter les marges de certaines composantes du 
secteur. Une garantie des prix doit par exemple s'ac­
compagner d'une limite en quaαϕΘϕ͛ΐ ͋Ζ͙ϋϕ ̾ ͕Θχ͙ ͕ϑϰα 
quota de production. Par ailleurs, la concentration 
͋χθΘϋϋ̽αϕ͙ ͙α ͣ̽ϻ͙ϰχ ͕ϑϰα τ͙ϕΘϕ αθΰ͊χ͙ ͕Ζ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ϋ 
débouche sur des pouvoirs monopolistiques ou oligopo­
listiques (industries de transformation et chaînes de 
supermarchés) qui coα͚ͣχ͙αϕ ϰα τθϰϻθΘχ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ̾ ͙͋ϋ 
maillons de la chaîne de valeur. Ils compriment les re­
venus des consommateurs comme des agriculteurs. Les 
relations entre producteurs, transformateurs et détail­
lants doivent être mieux organisées pour rendre plus 
équitable la répartition de la valeur ajoutée entre les 
différents intervenants de la chaîne alimentaire. Il est 
possible par exemple de favoriser que des citoyens 
ϋΖ̽ττχθϻΘϋΘθαα͙αϕ ͕Θχ͙͋ϕ͙ΰ͙αϕ ̽ϰτχ͚ϋ ͕͙ τ̽̂ϋ̽αϋ θϰ ͕͙ 
͋θθτ͛χ̽ϕΘϻ͙ϋ ͕Ζ̽΋χΘ͋ϰΪϕ͙ϰχ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ ͙͋ϋ ͋Θχ͋ϰΘϕs demeu­
reront probablement marginaux. L'UE et ses États 
membres peuvent aussi intervenir en matière de lois de 
la concurrence, afin de limiter la croissance des mono­
poles au niveau local et même national. 

Dϰ τθΘαϕ ͕͙ ϻϰ͙ ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ̽Ϊΐ ΪΖ̽ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθα ͕ϰ 
bilan énergétique des modes de production passe par 
une relocalisation de certaines productions alimentaires 
ι͙͋ φϰΘ ͙ϋϕ ͋θΕ͛χ͙αϕ ̽ϻ͙͋ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ 
alimentaire). Nous devons donc en finir avec les diffé­
rents accords de libre-échange, la dérégulation et le 
pouvoir accru des compagnies multinationales par rap­
port aux Etats, comme le projettent le CETA et le TAFTA. 
Il faut revenir à une planification de la production ali­
mentaire avec comme objectif de produire le plus pos­
sible localement (circuit court) et durablement (préser­
vation des matières organiques du sol, réduction des 
intrants), et de constituer des stocks de produits ali­
mentaires pour lutter contre la spéculation sur les den­
rées. Parmi les autres mesures à développer, mention­
nons le ferroutage pour les marchandises, la création de 
zones de stockages, la sécurisation des approvisionne­
ΰ͙αϕϋ τ̽χ ͕͙ϋ ΰθ͙̂αϋ ϕ͙͋ΕαΘφϰ͙ϋ ̽ττχθτχΘ͛ϋΔΓ 

Comme la déforestation notamment en zone tropicale 
produit de 12 à 18% des GES au niveau mondial, nous 
devons éviter les délocalisations de la production des 
protéagineux. Par contre, certaines formes 
͕Ζ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ϋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ Ε͙χ͊̽΋͙χϋΐ ͣΘ͙́αϕ ͕ϰ 
carbone dans le sol et limitent la production nette de 
GEΙΓ D͙ ͣ̽Θϕΐ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ τ̽χϕΘ͋Θτ͙ ̾ Ϊ̽ χ͛΋ϰΪ̽ϕΘθα ͕ϰ 
climat en étant source ou puits de GES selon les pra­
tiques agricoles. Il faut promouvoir des systèmes agro­
écologiques susceptibles de permettre la conservation 
du carbone à long terme dans les sols : diversification 
des paysages, usage diversifié des ressources géné­

tiques, élevage dans des prairies permanentes, sys­
tèmes de polyculture, maintien de couverts végétaux 
τ͙χΰ̽α͙αϕϋ ϋϰχ Ϊ͙ ϋθΪΐ ϰϕΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ͛΋ϰΰΘα͙ϰϋ͙ϋΔ 

Enfin, il faut relancer le chantier concernant la baisse 
des intrants dans les champs (pesticides et fertilisants). 
Pour diminuer leurs usages qui pèsent sur la santé des 
agriculteurs, il existe de nombreuses pistes : adapter les 
cultures à leur environnement (sol et climat), optimiser 
leurs usages en termes de période et de quantité, éva­
luer des alternatives de lutte biologique et de lutte 
intégrée. 

5.5. Transformer les modes de 
consommation 

La logique du système actuel de production capitaliste 
est de partir de la rentabilité pour savoir quoi produire 
et non de partir des besoins du plus grand nombre. Ce 
système favorise la surproduction de certaines produc­
tions et le passage par une industrie de transformation 
qui augmente la valeur ajoutée de la production. En­
suite, un intense matraquage publicitaire permet de 
vendre massivement des produits fortement transfor­
ΰ͛ϋΓ D̽αϋ ͙͋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ΐ ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ͕͙ Ϊ̽ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽ϕΘθα 
͙ϕ Ϊ̽ ΋χ̽α͕͙ ͕ΘϋϕχΘ͊ϰϕΘθα ϋΖ̽͋͋̽τ̽χ͙αϕ ϰα͙ ΋χ̽α͕͙ τ̽χϕ 
de la valeur ajoutée. 

Pour produire et consommer autrement, il faut mettre 
en place des réponses globales qui commencent par 
ΪΖ͚̽͋͋ϋ ̾ ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθαΓ D͙ αθϰϻ͙̽ϰ́ ΰθ͕͚Ϊ͙ϋ ͛͋θαθέ 
miques sont aussi à envisager avec une agriculture de 
τχθ́ΘΰΘϕ͛ τ͙χΰ͙ϕϕ̽αϕ ͕͙ χ͙͋χ͙͛χ Ϊ͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕Ζϰα͙ 
activité agricole réellement rémunératrice. Nous devons 
ainsi développer des modes de consommation de 
proximité (AMAPs et agriculture paysanne, bio notam­
ment, agriculture urbaine et périurbaine), des aides 
pour la reprise d'entreprises par des SCOP intégrant un 
projet écologique, ou une diminution de la publicité 
dans l'espace public. 

5.6. Maintenir une pluralité 
Ķ’usĞŬĺs Ķĺ ƋĞ ńƙƌĽt ĶĞƒs 
un contexte de changement 
climatique 

En Europe 33 ΐ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͋θϰϻχ͙ τΪϰϋ ͕Ζϰα ΰΘΪΪΘ̽χ͕ 
͕ΖΕ͙͋ϕ̽χ͙ϋΓ a̽χΰΘ ͙͋ϋ 14 τ̽̂ϋΐ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͣχ̽α͐̽Θϋ͙ ΰ͛ϕχθέ 
τθΪΘϕ̽Θα͙ ͙α χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙ 7ΐ6% ̽ϻ͙͋ ϰα ϕ̽ϰ́ ͕͙ ͊θΘϋ͙ΰ͙αϕ 
͕͙ 29ΐ7%ΐ Θαͣ͛χΘ͙ϰχ ̾ Ϊ̽ ΰθ͙̂αα͙ ͕͙ϋ 45 ̽ϰϕχ͙ϋ τ̽̂ϋ ͕͙ 
Forest Europe (32,2%) (IGN, 2012). En France métropoli­
ϕ̽Θα͙ΐ ̽ϻ͙͋ 16ΐ3 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕ΖΕ͙͋ϕ̽χ͙ϋΐ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͋θαϋϕΘϕϰ͙ Ϊ͙ 
ϋ͙͋θα͕ ϕ̂τ͙ ͕Ζϰϋ̽΋͙ ͕ϰ ϋθΪ ̽τχ͚ϋ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙Γ Ιϰχ Ϊ͙ϋ 25 
dernières années, la superficie de la forêt française a 
τχθ΋χ͙ϋϋ͛ ͕Ζ͙αϻΘχθα 0ΐ6% τ̽χ ̽αΓ 

Très diverse dans sa composition et dans ses volumes 
sur pied, la forêt française fournit globalement un vo­
Ϊϰΰ͙ Θΰτθχϕ̽αϕ ͕͙ ͊θΘϋ ͕Ζσϰϻχ͙ (13,6% de feuillus, 
38,1% de résineux), de bois de trituration (29%), et de 
͊θΘϋ ͛α͙χ΋Θ͙ ι38ΐ1%κΓ EΪΪ͙ ͣ̽Θϕ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕Ζϰα͙ τΪϰχ̽ΪΘϕ͛ 

33 Sur le territoire des 46 pays européens adhérents à Forest Europe 

(coopération ministérielle pour la protection des forêts en Europe) 
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͕Ζϰϋ̽΋͙ ͙ϕ χ͙α͕ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ Σ services écosysté­
miques » comme le stockage du carbone, la protection 
de la qualité des sols eϕ ͕͙ ΪΖ͙̽ϰΐ θϰ Ϊ̽ ͋θαϋ͙χϻ̽ϕΘθα ͕͙ 
la biodiversité. 

LΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕ϰ χΘϋφϰ͙ ͕͙ ͕θΰΰ̽΋͙ϋ ͣθχ͙ϋϕΘ͙χϋ ͋θαϋ͛͋ϰέ 
ϕΘͣϋ ̽ϰ ͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕ ͋ΪΘΰ̽ϕΘφϰ͙ ͣ̽Θϕ ͙α͋θχ͙ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕͙ 
multiples recherches. Les changements globaux actuels 
impliquent des changements de température et de 
précipitations (cf. plus haut). Mais, ils interagissent avec 
les modifications de la teneur en CO2, de la composition 
en azote atmosphérique, des pollutions atmosphériques 
notamment en ozone, et des transformations dans 
ΪΖϰϋ̽΋͙ ͕͙ϋ ϕ͙χχ͙ϋΓ LΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ ces changements est 
caractérisé par une forte incertitude quant à leur ampli­
tude, car leur intensité dépend des modèles de déve­
loppement économique choisis τ̽χ αθϋ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ϋΓ LΖϰα͙ 
des conséquences du changement climatique est une 
̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΘαϕ͙αϋΘϕ͛ ͕͙ϋ ϋϕχ͙ϋϋ Ε͕̂χΘφϰ͙ϋΐ φϰΘ 
̽͋͋χθΛϕ Ϊ͙ χΘϋφϰ͙ ͕͙ ͕͛τ͛χΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͣθχ͙ϋϕΘ͙χϋΐ Ϊ͙ χΘϋφϰ͙ 
Θα͙͋α͕Θ͙ θϰ Ϊ͙ϋ τϰΪΪϰΪ̽ϕΘθαϋ ͕ΖΘαϋ͙͋ϕ͙ϋ θϰ ͕͙ τ̽ϕΕθέ 
΋͚α͙ϋΐ φϰΘ τχθͣΘϕ͙αϕ ͕͙ ΪΖ̽ͣͣ̽Θ͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ̽χ͊χ͙ϋΓ �͙ϋ 
τΕ͛αθΰ͚α͙ϋ ϋθαϕ ̽ϋϋθ͋Θ͛ϋ ̾ Ϊ̽ ΋Ϊθ͊̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ 
échanges coΰΰ͙χ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ̾ ΪΖ͛ΰ͙χ΋͙α͙͋ ΋χ̽α͕Θϋϋ̽αϕ͙ 
͕͙ χ̽ϻ̽΋͙ϰχϋ ͙ϕ τ̽ϕΕθ΋͚α͙ϋ ͙́θϕΘφϰ͙ϋΓ L͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ϰ́ ͕͙ 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ΰ͙α͛ϋ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ̾ ΪΖIN*! Θα͕Θφϰ͙αϕ φϰ͙ Ϊ͙ ̫ 

ΰ̽αφϰ͙ ͕͙ χ͛ϋΘϋϕ̽α͙͋ ̽ϰ́ χ̽ϻ̽΋͙ϰχϋ τ̽ϕΕθ΋͚α͙ϋ ͙́θέ 
ϕΘφϰ͙ϋ ϋ͙χ̽Θϕ ϰα ͕͙ϋ ͣ̽͋ϕ͙ϰχϋ τθϰϻ̽αϕ ͋θαϕχΘ͊ϰ͙χ ̾ ̽ϰ΋έ 
menter la vulnérabilité des forêts françaises aux aléas 
biotiques. 

Par ailleurs, la demande pour les produits et services 
ͣθϰχαΘϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ ͣθχ͜ϕϋ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͙ΐ ̽ϻ͙͋ ΪΖϰϋ̽΋͙ ̽͋͋χϰ ͕͙ 
͊θΘϋ ͕Ζσϰϻχ͙ΐ ͕͙ ͊θΘϋ ͕ΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ͙ϕ ͕͙ ͊Θθΰ̽ϋϋ͙ ͣθχ͙ϋέ 
ϕΘ͚χ͙ ͋θΰΰ͙ ϋθϰχ͙͋ ͕Ζ͛α͙χ΋Θ͙Γ Depuis les programmes 
bois-͛α͙χ΋Θ͙ ͕͙ ΪΖ!DEME ͙αϕχ͙ 2000 ͙ϕ 2008 ͙ϕ Ϊ͙ Fθα͕ϋ 
Chaleur entre 2009 et 2013, on observe une augmenta­
tion de la contribution de la biomasse ligneuse à la pro­
͕ϰ͋ϕΘθα ͕Ζ͛α͙χ΋Θ͙ ιΰϰΪϕΘτΪΘ͙͛ τ̽χ 6 ͕͙τϰΘϋ 2000κΓ Eα 
France, les énergies renouvelables fournissent annuel­
Ϊ͙ΰ͙αϕ 18ΐ4 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕͙ ϕ͙τ ιϕθαα͙ϋ ͕Ζ͛φϰΘϻ̽Ϊ͙αϕ τ͛έ 
trole), soit 6,6% de ses besoins énergétiques primaires ; 
la biomasse, essentiellement d'origine forestière, assure 
65% de cette production. La France se situe déjà au 
premier rang européen pour la consommation de bois 
͛α͙χ΋Θ͙Γ M̽Θϋ ͙ΪΪ͙ Ϊ͙ ͕θΘϕ τθϰχ ΪΖ͙ϋϋ͙αϕΘ͙Ϊ ̾ ΪΖϰϕΘΪΘϋ̽ϕΘθα 
domestique du bois bûche. Mais le développement 
͕ΖϰϋΘα͙ ͕͙ τχθ͕ϰ͋ϕΘθα ͕Ζ͛α͙χ΋Θ͙ ͕͙ ΋χ̽α͕͙ ̽ΰτΪ͙ϰχ ί͙Γ 
EONκ ϻ̽ ͙̽͋͋αϕϰ͙χ ΪΖϰϋ̽΋͙ ͕ϰ ͊θΘϋ ͛α͙χ΋Θ͙ΐ τotentielle­
ment au détriment des autres usages de la forêt. 

La France exporte plus de bois rond (5,5 millions de m3) 
φϰΖ͙ΪΪ͙ αΖ͙α Θΰτθχϕ͙ ι1ΐ4 ΰΘΪΪΘθα ͕͙ ΰ3). Pourtant, la 
ͣΘΪΘ͚χ͙ ͊θΘϋ ͙ϋϕ ͕̽αϋ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͛ͣΘ͋Θϕ̽Θχ͙ΐ ͋̽χ Ϊ͙ ͊θΘϋ 
exporté nous revient en meubles produits ailleurs pré­
sentant une plus forte valeur ajoutée. Les gouverne­
ΰ͙αϕϋ ϋϰ͙͋͋ϋϋΘͣϋ ͙ϕ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖOͣͣΘ͙͋ N̽ϕΘθα̽Ϊ ͕͙ϋ 

Forêts (ONF) ont défini une politique forestière princi­
τ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ θχΘ͙αϕ͙͛ ϻ͙χϋ ΪΖ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ τχθ͕ϰ͋ϕΘθα 
avec une logique exportatrice inopérante pour régler les 
problèmes de la filière : morcellement de la propriété, 
forte proportion de forêts privées (60,7%), faiblesse de 
ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ͕͙ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽ϕΘθαΓ 

�͙ϕϕ͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ϋΖ̽͋͋θΰτ̽΋α͙ ͕Ζϰα ͕͛ϋ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕ ͣΘα̽αέ 
cier de la gesϕΘθα ͣθχ͙ϋϕΘ͚χ͙ΐ ϻΘ̽ Ϊ̽ *͛ϻΘϋΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ 
aθΪΘϕΘφϰ͙ϋ aϰ͊ΪΘφϰ͙ϋ ι*GaaκΓ �͙Ϊ̽ ϋΖ͙ϋϕ ϕχ͕̽ϰΘϕ ͙͋ϋ ͕͙χέ 
αΘ͚χ͙ϋ ̽αα͙͛ϋ τ̽χ ϰα͙ χ͕͛ϰ͋ϕΘθα ͕χ̽ϋϕΘφϰ͙ ͕ϰ αθΰ͊χ͙ 
͕͙ ΋̽χ͕͙ϋ ͣθχ͙ϋϕΘ͙χϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ͋θαϕχ̽Θαϕ͙ϋ ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙ϋ ϋ̽αϋ 
τχ͕͙͛͋͛αϕ Θΰτθϋ͙͛ϋ ̾ ΪΖONFΓ a̽χ ͋θαϋ͛φϰ͙αϕΐ ͙͋ ͕͙χαΘ͙χ 
̽͊̽α͕θαα͙ ϰα͙ ΋͙ϋϕΘθα ͕ϰχ̽͊Ϊ͙ ͙ϕ ΰϰΪϕΘͣθα͋ϕΘθαα͙ΪΪ͙ 
͕͙ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ̽ϰ τχθͣΘϕ ͕Ζϰα͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ϋ̂ϋϕ͛ΰ̽ϕΘφϰ͙ ͕͙ 
΋̽Θαϋ ͣΘα̽α͋Θ͙χϋΓ IΪ ͙ϋϕ ̾ αθϕ͙χ φϰ͙ΐ ͊Θ͙α φϰ͙ ͕͙τϰΘϋ 
1978ΐ Ϊ͙ ϻθΪϰΰ͙ ͕͙ ͊θΘϋ χ͛͋θΪϕ͛ ̽ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͛ ͕͙ 33%ΐ Ϊ͙ϋ ̰ 

recettes provenant de ces vent͙ϋ θαϕ ͊̽Θϋϋ͛ ͕͙ 35% ͙α 
͙ϰχθϋ ͋θαϋϕ̽αϕϋ ιFα̽ͣ-�GΟΐ ONF-�GΟκΐ ͙͋ φϰΘ χ͙ϻΘ͙αϕ ̾ 
͙́τΪθΘϕ͙χ τΪϰϋ τθϰχ ΋̽΋α͙χ ΰθΘαϋΓ �͙ϋ τχ͙ϋϋΘθαϋ ͋θΰέ 
ΰ͙χ͋Θ̽Ϊ͙ϋ ϋθαϕ Θα͋θΰτ̽ϕΘ͊Ϊ͙ϋ ̽ϻ͙͋ ϰα͙ ΋͙ϋϕΘθα ̾ Ϊθα΋ 
terme des forêts, car des révolutions relativement 
longues sont les seuleϋ ͋̽τ̽͊Ϊ͙ϋ ͕͙ τχθ͕ϰΘχ͙ ͕͙ϋ ͊θΘϋ ͕͙ 
φϰ̽ΪΘϕ͛Γ L̽ τ͛χ͙ααΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ τχθ͕ϰ͋ϕΘθα ͕͙ αθϋ ͣθχ͜ϕϋ ͙ϋϕ 
͕θα͋ ΰΘϋ͙ ͙α τ͛χΘΪ τ̽χ ͙͋ϕϕ͙ ΋͙ϋϕΘθα τϰχ͙ΰ͙αϕ ͋θΰτέ 
ϕ̽͊Ϊ͙ΐ ̽Ϊθχϋ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ ͙͋ϋ ͣθχ͜ϕϋ ϋθαϕ ̽ΰ͙α͙͛ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
ͣϰϕϰχ ̾ Τθϰ͙χ ͕͙ϋ χλΪ͙ϋ ͛͋θΪθ΋Θφϰ͙ϋ ι͊Θθ͕Θϻ͙χϋΘϕ͛ΐ ͋̂͋Ϊ͙ 
du ͋̽χ͊θα͙κ ͙ϕ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ϋ ι͊θΘϋ ͕Ζσϰϻχ͙ΐ ͕͙ ϕχΘϕϰχ̽έ 
tion, et bois de chauffage) croissants. 

Plus largement, arguant du fait que de larges zones de 
nos forêts sont en état de surcapitalisation, de nom­
͊χ͙ϰ́ χ̽ττθχϕϋ ͙́τΪΘφϰ͙αϕ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ ϰχ΋͙αϕΐ ͕Ζϰα τθΘαϕ ͕͙ 
vϰ͙ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ΐ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ͛͋θΪθ΋Θφϰ͙ΐ ͕Ζ͙́τΪθΘϕ͙χ τΪϰϋ 
intensivement tous les types de forêts (pas seulement 
͙͋ΪΪ͙ϋ ΋͛χ͙͛ϋ τ̽χ ΪΖONFκΓ D͛αθα͋͛ τ̽χ Ϊ͙ �θΪΪ͙͋ϕΘͣ ΙOΙ 
des forêts qui rassemble plus de 40 organisations syndi­
cales (dont la CGT), politiques et de ͕͙͛ͣαϋ͙ ͕͙ 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΐ ͙͋ τΘΪΪ̽΋͙ ͕͙ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͣχ̽α͐̽Θϋ͙ ͕θΘϕ 
͙͋ϋϋ͙χ τθϰχ ͕͙͋͛χ Ϊ̽ τΪ͙̽͋ ̾ ϰα͙ ΋͙ϋϕΘθα τ̽ϕχΘΰθαΘ̽Ϊ͙ΐ 
sociale et écologique de cette forêt permettant une 
production réellement durable et à une évaluation ap­
profondie des risques climatiques majeurs encourus. 

Ces orientations ne sont naturellement que des proposi­
tions élaborées en fonction de notre perception des 
luttes des secteurs agricoles, agro-alimentaires et fores­
tiers. Tout en affichant ses analyses, la CGT INRA n'a pas 
vocation à définir la stratégie scientifique de l'INRA. Elle 
se bat pour une meilleure indépendance de l'organisme, 
basée sur une collégialité très renforcée des directions à 
tous les niveaux. Nous luttons pour un INRA 100 % pu­
blic, indépendant de tous les lobbies et au service de 
tous les citoyens. 
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6. LΖOΣΟIL ΙεNDI�!L �GΟ NECESSAIRE A LA LUTTE 

LΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ͛ϕ̽͊ΪΘ͙ ͋Θ-͕͙ϋϋϰϋΐ ͙ϕ ΪΖΘΰτϰΪϋΘθα ͙ϕ 
ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ Ϊϰϕϕ͙ϋ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ φϰΘ ͙α ͕͛͋θϰΪ͙αϕ 
͕θΘϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ ΰΘϋ͙ϋ ͙α σϰϻχ͙ τ̽χ ϰα͙ �GΟ-INRA indé­
pendante, déterminée, correctement organisée, et qui 
τχ͙α͕ ϕθϰϕ͙ ϋ̽ τΪ͙̽͋ ͕̽αϋ Ϊ̽ �GΟΓ L̽ ͕͙͛ͣαϋ͙ ͕͙ ΪΖEaΙΟ 
INRA nécessite une organisation CGT nationale spéci­
fique de cet établissement, non « fondue » dans une 
organisation CGT des EPST et non morcelée dans une 
hypothétique organisation CGT des COMUE. Ce qui ne 
ϋΖθττθϋ͙ τ̽ϋΐ ͊Θ͙α ̽ϰ ͋θαϕχ̽Θχ͙, au travail en commun 
͙αϕχ͙ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ �GΟ ͕͙ ΪΖEΙ* ϋϰχ ϰα 
même lieu. 

Comme toute organisation, la nôtre a connu des fai­
͊Ϊ͙ϋϋ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ΰ̽αφϰ͙ϋΓ M̽Θϋ ΋Ϊθ͊̽Ϊ͙ΰ͙αϕΐ ͋θΰΰ͙ ΪΖa 
͛ϕ̽͊ΪΘ Ϊ͙ χ̽ττθχϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ΐ αθϰϋ ̽ϻθαϋ ϋϰ ͜ϕχ͙ Ϊ̾ ̽ϰ́ 
moments cruciaux de la lutte des classes. Cela ne doit 
τ̽ϋ αθϰϋ Θαϕ͙χ͕Θχ͙ ͕͙ χ͛ͣΪ͛͋ΕΘχ ̾ Ϊ̽ ΰ̽αΘ͚χ͙ ͕Ζ̽ΰ͛ΪΘθχ͙χ 
notre fonctionnement. Et le nouveau mandat qui 
ϋΖθϰϻχ͙ τθϋ͙ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͋χϰ͋Θ̽Ϊ͙ ͕ϰ χ͙nouvellement de 
Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα φϰΘ ϋΖ̽͋Ε͙ΰΘα͙ ϻ͙χϋ Ϊ̽ χ͙ϕχ̽Θϕ͙ΐ 
͕̽αϋ ϰα ͋θαϕ͙́ϕ͙ΐ φϰΘ τΪϰϋ ͙ϋϕΐ ͕Ζϰα ̽ͣͣ̽Θ͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ 
nos moyens matériels. 

6.1. L’ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ �GT-
INRA 

La Commission Exécutive, direction de la CGT-INRA élue 
par le congrès, élit en son sein un Bureau National au 
sein duquel est élu un Secrétariat National (respective­
ΰ͙αϕ 19 ͙ϕ 7 ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ ̽ϰ ͕͙χαΘ͙χ ͋θα΋χ͚ϋκΓ LΖϰα ͕Ζ͙αϕχ͙ 
eux, notre regretté camarade Jean Charles, nous a quit­
ϕ͛ΐ ͙ϕ ϰα ͙͋χϕ̽Θα αθΰ͊χ͙ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋΐ τ̽χΰΘ ͙͋ϰ́ φϰΘ 
avaient le plus de responsabilités, ont fait ou vont faire 
ϻ̽ΪθΘχ Ϊ͙ϰχ ͕χθΘϕ ̾ Ϊ̽ χ͙ϕχ̽Θϕ͙Γ DΖ̽ϰϕχ͙ϋ ͙α͋θχ͙ τ̽χϕΘχθαϕ ̾ 
la fin de ce nouveau mandat. Le « tuilage » envisagé au 
͕͙χαΘ͙χ ͋θα΋χ͚ϋ αΖ̽ φϰ͙ τ̽χϕΘ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ͛ϕ͛ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͛Γ IΪ 
faut donc impérativement que la CGT-INRA renforce le 
rajeunissement de sa direction et que de nouveaux 
͋̽ΰ̽χ͕͙̽ϋ ϋΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙αϕ ̾ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ αΘϻ͙̽ϰ́ : CE, BN et 
SN. 

Les « ressources » existent : un grand nombre de cama­
rades sont investis dans les instances locales ou natio­
nales, parmi lesquels les plus jeunes ne sont pas les 
͕͙χαΘ͙χϋΓ Οθϰϕ ͕θΘϕ ͜ϕχ͙ ΰΘϋ ͙α σϰϻχ͙ τθϰχ φϰ͙ ͙͋ϰ́-ci 
prennent toute leur place dans notre organisation. La 
͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕ϰ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕ ϋΖ̽ττϰΘ͙ΐ ͙ϕ τθϰχχ̽ ͋θαϕΘαϰ͙χ ̾ Ϊ͙ 
ͣ̽Θχ͙ΐ ϋϰχ ϰα ϋ͙͋χ͛ϕ̽χΘ̽ϕ ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘͣ ͕Ζϰα͙ efficacité 
ϋ̽αϋ ͣ̽ΘΪΪ͙ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ͙͛ ͕Ζϰα ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕ ΰΘΪΘϕ̽αϕΓ 

La CE qui sortira du congrès devra veiller au respect de 
ΪΖ͕̽̽΋͙ Σ ni dieu, ni César, ni tribun » : le bon fonction­
α͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ΪΖ̽ͣͣ̽Θχ͙ ͕͙ ϕθϰϋΓ L͙ �N 
devra vraiment retrouver son χλΪ͙ φϰΘ ͙ϋϕ ͕Ζ̽ττχθͣθα͕Θχ 
certains dossiers, et le SN devra veiller au fonctionne­
ment quotidien. La question prégnante des moyens 
financiers nous a contraint, au cours du mandat précé­
dent, à développer la visioconférence pour les réunions 
du SN, parfois pour le BN, et pour permettre à des ca­

marades de participer à certaines réunions de commis­
sions. Ceci a permis de limiter les dépenses et doit être 
poursuivi, mais limité à un ou deux camarades éloignés. 
La visioconférence ne peut pas être généralisée à 
ΪΖensemble des participants à une réunion. 

Pour renforcer les liens entre chaque adhérent et la 
CGT, de la section locale à la confédération, il convient 
de faire en sorte que le journal Ensemble parvienne à 
chaque adhérent. Pour cela, chaque section adressera 
au secrétariat administratif les coordonnées auxquelles 
les camarades souhaitent recevoir leur journal. 

Une bonne participation des camarades (membres ou 
non de la CE) aux commissions du syndicat (commission 
Recherche, CITA, commission Hygiène et Sécurité) est 
un indicateur de leur utilité. 

Par ailleurs, la recherche agronomique, comme le sys­
tème capitaliste et les luttes qui les traversent, ne se 
développent pas dans un seul pays. Notre syndicat res­
tera attentif aux évolutions européennes et internatio­
nales. 

6.2. L’ŹƒvĺstŹssĺƑĺƒt Ķĺ ƋĞ �GT-
INRA dans la FERC-CGT et 
nos relations avec les 
syƒĶŹĬĞts �GT Ķĺ Ƌ’ESR 

La CGT-INRA réaffirme son attachement à la FERC-CGT. 
Cet attachement a été démontré par la mise à disposi­
tion de 2 camarades dans sa direction. La fédération est 
ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ Θα͕Θϋτ͙αϋ̽͊Ϊ͙ φϰΘ τ͙χΰ͙ϕ ͕͙ ͕ͣ͛͛χ͙χ αθϋ 
̽͋ϕΘθαϋ ͙ͣ̽͋ ̽ϰ́ ͙ΰτΪθ͙̂ϰχϋΓ Eα ΪΖθ͋͋ϰχχ͙α͙͋ΐ Ϊ̽ ͕ͣ͛͛χ̽έ 
tion FERC-CGT, qui regroupe les syndicats CGT de notre 
ϋ͙͋ϕ͙ϰχ ͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur et de la recherche 
(ESR) a démontré son utilité à maintes reprises, en par­
ticulier lors des interpellations du ministère et du Secré­
ϕ̽χΘ̽ϕ ͕ΖEϕ̽ϕ ͕θαϕ αθϰϋ ͕͛τ͙α͕θαϋΓ EΪΪ͙ ͙ϋϕ 
ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ αΘϻ͙̽ϰ ͕ϰ �θΰΘϕ͛ 
Ο͙͋ΕαΘφϰ͙ ͙ϕ ͕ϰ �HΙ�Ο ͕͙ ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ ͙ϕ 
de la Recherche, elle donne également le cadre permet­
ϕ̽αϕ Ϊ͙ϋ ͛͋Ε̽α΋͙ϋ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ �GΟ ͕͙ ΪΖEΙ* 
φϰ͙ ϋθαϕ Ϊ̽ FE*� ΙΣaΐ ΪΖΣN �*OΣΙ ͙ϕ Ϊ͙ ΙNΟ*ΙΓ 

Ces échanges peuvent être parfois vifs, et la CGT-INRA 
ϋ̽Ϊϰ͙ ΪΖ͙ͣͣθχϕ ͋θαϋϕ̽αϕ ͕͙ Ϊ̽ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα τθϰχ ͣ̽Θχ͙ ͙α 
sorte φϰΖΘΪϋ ϋθΘ͙αϕ ͣχϰ͋ϕϰ͙ϰ́ ͙ϕ ̽τ̽Θϋ͛ϋΓ 

D̽αϋ αθϕχ͙ ϋ͙͋ϕ͙ϰχΐ ϻΘϋ͛ ͋θΰΰ͙ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ τ̽χ Ϊ̽ τθΪΘέ 
ϕΘφϰ͙ ͕Ζ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ τ̽χ Ϊ͙ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕΐ ΘΪ 
est plus que jamais nécessaire que nos organisations 
avancent rapidement vers une analyse partagée con­
cernant la structuration de la Recherche et de 
ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋϕ̽ϕϰϕϋ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ 
qui y contribuent. 

La territorialisation mise en place à travers notamment 
des COMUEs, pèse et va peser encore davantage sur les 
personnels. La revalorisation des carrières de toutes les 
catégories, un statut de fonctionnaire pour tous, la fin 
de la précarité, un régime indemnitaire égalitaire sont 
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des revendications défendues par toutes nos organisa­
tions. Dans ces domaines, aucune organisation ne peut 
τχ͛ϕ͙α͕χ͙ ϋΖ͙́τrimer au nom des autres. 

La CGT-IN*! ͋θαϕΘαϰ͙χ̽ ̾ ϋΖΘαϻ͙ϋϕΘχ ͕̽αϋ Ϊ̽ FE*�-CGT, 
notamment par la mise à disposition de camarades dans 
sa future CE, mais aussi en participant à la hauteur de 
ses possibilités aux collectifs fédéraux. 

6.3. L’ŹƒvĺstŹssĺƑĺƒt Ķĺ la CGT­
INR! ĶĞƒs Ƌ’UGFF-CGT 

LΖΣGFF ͙ϋϕ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα φϰΘ χ͙΋χθϰτ͙ Ϊ͙ϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕϋ ͕͙ϋ 
ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ EΪΪ͙ ͙ϋϕ ΪΖΘαϕ͙χΪθ͋ϰϕ͙ϰχ �GΟ ͕ϰ 
ministère de la Fonction Publique, elle défend les sta­
tuts, les salaires, les retraites, et tout ce qui est commun 
̾ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ L̽ �GΟ-INRA a tou­
Τθϰχϋ ͙ϋϕΘΰ͛ΐ ͙ϕ ͋θαϕΘαϰ͙ ͕͙ Ϊ͙ ͣ̽Θχ͙ΐ φϰ͙ ͋Ζ͙ϋϕ ϰα θϰϕΘΪ 
ϰϕΘΪ͙Γ EΪΪ͙ ϋΖ̂ Θαϻ͙ϋϕΘϕ ͛΋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ τ̽χ ϋ̽ τ̽χϕΘ͋Θτ̽ϕΘθα ̾ Ϊ̽ 
direction. 

La CGT-IN*! ͙ϋϕ ̽ϕϕ̽͋Ε͙͛ ̽ϰ ΰ̽ΘαϕΘ͙α ͕Ζϰα ͕θϰ͊Ϊ͙ αΘέ 
veau de rattachement : la fédération qui nous repré­
ϋ͙αϕ͙ ͙α ͙ͣ̽͋ ͕ϰ ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ ͕͙ ΪΖEnseignement Supérieur 
͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ιθϰ ϋθα Ι͙͋χ͛ϕ̽χΘ̽ϕ ͕ΖEϕ̽ϕκ ͙ϕ ΪΖΣGFF 
qui nous représente face à celui de la Fonction Publique. 

La CGT-INRA continuera à participer aux débats sur 
ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFF ϋϰΘϻ̽αϕ ΪΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ Ϊ̽ 
sienne depuis le début : si évolution il doit y avoir, ce 
doit être vers une véritable union de fédérations de 
ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ͋Ε̽φϰ͙ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕ ͕͙ ͣθα͋ϕΘθαέ 
α̽Θχ͙ϋ ͕͙ϻ̽αϕ ͣ̽Θχ͙ τ̽χϕΘ͙ ͕Ζϰα͙ ͕ͣ͛͛χation, qui peut 
être l'UGFF pour les organisations affiliées directes ac­
tuelles. La structuration au niveau Fonction Publique de 
ΪΖEϕ̽ϕ α͙ ͕θΘϕ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ ͙α θττθϋΘϕΘθα ̾ ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ͕͙ϋ 
fédérations actuelles. 
L͙ τχΘα͋Θτ͙ ͕ϰ ͕ͣ͛͛χ̽ΪΘϋΰ͙ ΘΰτΪΘφϰ͙ φϰΖΘΪ αΖ̂ ̽ pas 
͕ΖΕ͛΋͛ΰθαΘ͙ ͕Ζϰα͙ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ ϋϰχ ϰα͙ ̽ϰϕχ͙ ͕̽αϋ Ϊ̽ �GΟΓ 
La CGT-INRA estime nécessaire de renforcer les collabo­
χ̽ϕΘθαϋ ͙αϕχ͙ ΪΖΣGFF ͙ϕ Ϊ͙ϋ F͕͛͛χ̽ϕΘθαϋ ͙́Θϋϕ̽αϕ͙ϋ ͕̽αϋ 
Ϊ͙ ͋Ε̽ΰτ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ EΪΪ͙ α͙ ϋ̽ϰχ̽Θϕ ͙̽͋͋τϕ͙χ ϰα͙ ͛ϻθΪϰέ 
tion qui aboutirait à ouvrir des processus de dislocation 
des fédérations existantes avec la possibilité pour 
chaque organisation syndicale de choisir son affiliation 
͙αϕχ͙ ΣGFF ͙ϕ F͕͛͛χ̽ϕΘθαΓ �͙Ϊ̽ α͙ ͙ͣχ̽Θϕ φϰΖ̽ϕθΰΘϋ͙χ ͙ϕ 
̽ͣͣ̽Θ͊ΪΘχ Ϊ͙ ΰθϰϻ͙ΰ͙αϕ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ �GΟ ϕ̽αϕ ͙ͣ̽͋ ̾ ΪΖEϕ̽ϕ­
patron que face à ses différents ministères. 

6.4. L’UGI�T ĺt Ƌĺ ĬƙƋƋĺĬtŹń 
Recherche confédéral 

Disciplinée, la CGT-IN*! τ͙̽̂ ͕͙ϋ ͋θϕΘϋ̽ϕΘθαϋ ̾ ΪΖΣGI�Ο 
(la CGT pour les Ingénieurs, Cadres, Techniciens, et 
Agents de maitrise) pour les syndiqués relevant de la 
catégorie A, mais elle ne participe pas à ses instances. 

La CGT-IN*! α͙ χ͙ΰ͙ϕ τ̽ϋ ͙α ͋̽ϰϋ͙ ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ͕͙ 
ΪΖΣGI�Οΐ φϰΘ τ͙ϰϕ ͋θχχ͙ϋτθα͕χ͙ ̾ ϰα ͙͊ϋθΘα ͕̽αϋ ͙͋χέ 
ϕ̽Θαϋ ϋ͙͋ϕ͙ϰχϋ ͕͙ ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ΐ ͙α τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͙χ ͕̽αϋ Ϊ̽ *͙έ 
͋Ε͙χ͋Ε͙ ͕ϰ ϋ͙͋ϕ͙ϰχ τχΘϻ͛Γ EΪΪ͙ ϋΖΘαϕ͙χχθ΋͙ ͙͋τ͙α͕̽αt sur 
Ϊ͙ χλΪ͙ φϰ͙ Τθϰ͙ τ̽χͣθΘϋ ΪΖΣGI�Ο ͕̽αϋ Ϊ͙ ϋ͙͋ϕ͙ϰχ ͕͙ 
ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ιEΙ*κΐ ͙ϕ 
sur ses prises de position qui souvent ne tiennent pas 
compte ou sont opposées à celles des syndicats de la 
τ̽χϕΘ͙ τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEΙ*Γ 

�Ζ͙ϋϕ ̾ ΪΖUGICT que la Confédération a confié le mandat 
͕Ζ̽αΘΰ͙χ Ϊ͙ ͋θΪΪ͙͋ϕΘͣ ͋θα͕ͣ͛͛χ̽Ϊ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙Γ IΪ ϋ͙χ̽Θϕ ͊θα 
φϰ͙ ͙͋ χλΪ͙ ϋ͙ ͋̽αϕθαα͙ ̾ ΪΖ̽αΘΰ̽ϕΘθα ͙ϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τχΘϋ͙ϋ 
de position de la confédération dans notre secteur dé­
͋θϰΪ͙αϕ ͕Ζϰα χ͙͛Ϊ ͕͛͊̽ϕ ͙αϕχ͙ αθϰϋΐ ͋θΰΰ͙ ͋ela le de­
vient avec les élus CGT au CNESER. 

ΙΘ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα φϰ͙ αθϰϋ ϋθϰΕ̽Θϕθαϋ ϋ͙ ΰ̽ϕ͛χΘ̽ΪΘϋ͙ΐ Ϊ̽ 
CGT-INRA pourrait envisager de participer au collectif 
confédéral Recherche. 

6.5. Solidarité internationale. 

La recherche agronomique et le système capitaliste, 
comme les luttes qui les traversent, ne se développent 
τ̽ϋ ͕̽αϋ ϰα ϋ͙ϰΪ τ̽̂ϋΓ Nθϕχ͙ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕ αΖ̽ τ̽ϋ Ϊ̽ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ 
matérielle, de par sa taille, à faire vivre des commissions 
internationales ad hoc, mais il restera attentif aux luttes 
et aux organisations syndicales dans les différents pays 
des chercheurs (en agronomie notamment), des pay­
ϋ̽αϋΐ ͕͙ϋ θϰϻχΘ͙χϋ ͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ ͕͙ Ϊ̽ ͣθχ͜ϕ ͙ϕ ͕͙ 
ΪΖ̽΋χθ-̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ΐ ͕͙ϋ ͕͙͛ͣαϋ͙ϰχϋ ͕͙ ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΓ 
En outre, les luttes des peuples soumis au joug de 
ΪΖ͙́τΪθΘtation impérialiste néocoloniale (notamment 
française) et de ses relais locaux, et les luttes des 
peuples encore colonisés mettent souvent en avant des 
φϰ͙ϋϕΘθαϋ ΪΘ͙͛ϋ ̽ϰ ͋θαϕχλΪ͙ ͕͙ Ϊ̽ ϕ͙χχ͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ͙̽ϰΐ ͕͙ϋ 
semences, des ressources minières, de la pollution, du 
dumping des produits alimentaires des grands pays 
capitalistes. Nous continuerons en particulier notre 
soutien à tous les peuples opprimés pour leurs droits 
politiques, pour leur souveraineté alimentaire et hy­
͕χΘφϰ͙ΐ ͙ϕ ͙α χ̽Θϋθα ͕͙ ΪΖΘΰτθχϕ̽α͙͋ ͕ϰ soutien à ces 
luttes pour la paix, tant en Afrique et au Proche-Orient 
φϰΖ͙α Fχ̽α͙͋Γ 

VOTE –R!PPORT �’ORIENT!TION
	

VOTANTS : 11 894 

POUR : 11 694 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 200 
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Plateforme 
revendicative 

�Ε̽φϰ͙ ͋θα΋χ͚ϋ ͙ϋϕ ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕Ζ͙́̽ΰΘα͙χ Ϊ̽ τΪ̽ϕ͙ͣθχΰ͙ revendicative, de la mettre à jour et en ordre pour permettre 
à ceux qui partagent ces revendications de rejoindre nos rangs, et pour servir de « rails » à la future direction du syn­
dicat. 

Bien sûr, nous traitons des salaires, des grilles, des carrières, des retraites et des conditions de travail, mais il serait 
ϻ̽Θα ͕Ζ͛ϻθφϰ͙χ ϕθϰϕ͙ϋ ͙͋ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ϋ̽αϋ ̽͊θχ͕͙χ ͙͋ΪΪ͙ φϰΘ ̽ ΰθ͊ΘΪΘϋ͛ ͣθχϕ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ ΰθα͕͙ ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ̽ϰ τχΘαϕ͙ΰτϋ 
2016 : la loi dite « travail ». 

�͙ϕϕ͙ ΪθΘΐ αθα ϻθϕ͙͛ΐ ΰ̽Θϋ τ̽ϋϋ͙͛ ͙α ͣθχ͙͋ τ̽χ͙͋ φϰΖ« adoptée » à grands coup de 49-3 ̽ϰ ͕͛͊ϰϕ ͕͙ ΪΖ͛ϕ͛ΐ τθχϕ͙ ϰα 
coup sans précédent au code du travail en inversant la hiérarchie des normes. La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƌ’abrogation 
de cette loi. 

FICHE N°1 : REVENDICATIONS GENERALES POUR TOUS 

LES SALARIES 

1.1. Salaires 

!ϰ χ͙΋̽χ͕ ͕͙ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ ΪΖΘα͕Θ͙͋ ͕͙ϋ τχΘ́ ιΕθχϋ ϕ̽͊̽͋κΐ 
Ϊ͙ τθϰϻθΘχ ͕Ζ̽͋Ε̽ϕ ͕ϰ τθΘαϕ ͕ΖΘα͕Θ͙͋ α͙ϕ ΰ̽Τθχ͛ ͕͙τϰΘϋ 
le 1er janvier 2000 (au 1er janvier 2016) est en baisse de 
13,39%, dont 4,25% depuis le 1er janvier 2010. 

La valeur du point (en maΘ 2016κ ͙ϋϕ ͕͙ 4ΐ6303 €Γ 

ΙΖΘΪ ̽ϻ̽Θϕ ϋϰΘϻΘ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ ΪΖΘαͣΪ̽ϕΘθα ͕͙τϰΘϋ Τ̽αϻΘ͙χ 
2000ΐ ϋ̽ ϻ̽Ϊ͙ϰχ ͕͙ϻχ̽Θϕ ͜ϕχ͙ ͕͙ 5ΐ25 €Γ 

Ceci se traduit par un manque à gagner variant de 225 à 
286 € τθϰχ Ϊ͙ϋ ͋̽ϕ͛΋θχΘ͙ϋ �ΐ ͕͙ 305 ̾ 352€ τθϰχ Ϊ͙ϋ 
catégories B et de 408 à 788€ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͋̽ϕ͛΋θχΘ͙ϋ !Γ 

Les 0,6% accordés par le gouvernement pendant 2 ans 
ϋ͙χθαϕ τχ͙ϋφϰ͙ ͙α ϕθϕ̽ΪΘϕ͛ ̽͊ϋθχ͊͛ϋ τ̽χ ΪΖ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα 
des cotisations retraites (devant être portées de 9,94% 
en 2016 à 11,10% en 2020). 

Avec tous les salariés, la CGT-INRA revendique : 

ζ Uƒĺ ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ ŹƑƑļĶŹĞtĺ Ķĺ 8% Ķĺ ƋĞ vĞƋĺuƌ Ķu ƥƙŹƒt Ķ’ŹƒĶŹĬĺ ĺt Ƌ’ĞttƌŹīutŹƙƒ ŹƑƑļĶŹĞtĺ Ķĺ 
50 points pour les fonctionnaires. 

ζ L’ŹƒĶĺxĞtŹƙƒ Ķĺs sĞƋĞŹƌĺs Ķĺs ƒƙƒ tŹtuƋĞŹƌĺs suƌ Ĭĺux Ķĺs ńƙƒĬtŹƙƒƒĞŹƌĺs Ķĺ ƒŹvĺĞu ļƧuŹvĞƋĺƒt; 

ζ Une valeur du SMI� ğ 1 700 € ƒĺt; 

1.2. Sécurité Sociale 

Depuis sa création, la Sécurité Sociale est désignée du 
͕θΘ΋ϕ ͙ϕ ̽͋͋ϰϋ͙͛ ͕Ζ͜ϕχ͙ Σ ͕͛ͣΘ͋Θϕ̽Θχ͙ ΤΓ Eα χ͛̽ΪΘϕ͛ΐ ϋθα 
budget annuel représente une manne sur laquelle 
nombre de requins souhaiteraient mettre la main, au 
pr͙ΰΘ͙χ χ̽α΋ ͕Ζ͙αϕχ͙ ͙ϰ́ΐ Ϊ͙ϋ ̽ϋϋϰχ͙ϰχϋ τχΘϻ͛ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 
ϋτ͛͋ϰΪ̽ϕ͙ϰχϋ ͕͙ ϕθϰϕ͙ϋ ϋθχϕ͙ϋΓ LΖΣαΘθα Eϰχθτ͙͛αα͙ΐ 
pour qui la concurrence doit être « libre et non faussée 
Τΐ ϻθϰ͕χ̽Θϕ φϰ͙ ΪΖ̽ϋϋϰχ̽α͙͋ ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ ϋθΘϕ ̽ϰϋϋΘ ϰα ϋ͙͋ϕ͙ϰχ 
θϱ ϋΖ͙͙́χ͙͋ Ϊ̽ ͋θα͋ϰχχ͙α͙͋Γ 

Le gouvern͙ΰ͙αϕ ͣχ̽α͐̽Θϋ α͙ τ͙ϰϕ τ̽ϋ ͕Ζϰα ϋ͙ϰΪ ͋θϰτ Σ 
privatiser » la Sécurité Sociale. Mais depuis des années, 
des coins sont enfoncés dans le dispositif. Le premier a 
͛ϕ͛ ͕ΖΘα͋Ϊϰχ͙ Ϊ͙ϋ Σ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ Τ ͕͙ Ϊ̽ Ι͛͋ϰχΘϕ͛ Ιθ͋Θ̽Ϊ͙ ͕̽αϋ 
les comptes publics, de telle sorte que ces dernières 
sont contenues dans les limites imposées par les traités 
͕͙ M̽̽ϋϕχΘ͋Εϕ ͙ϕ ͕Ζ!ΰϋϕ͙χ͕̽ΰΓ Eϕ ͕͙τϰΘϋ 1996ΐ ΘΪ ͙́Θϋϕ͙ 

une loi de financement de la sécurité sociale, qui est
 
votée par le parlement chaque année, en même temps
 
que la loi de finance. Elle vise à maîtriser les dépenses
 
sociales et de santé. Elle détermine les conditions né­
͙͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ ̾ ΪΖ͛φϰΘlibre financier de la Sécurité Sociale et
 
fixe les objectifs de dépenses en fonction des prévisions
 
de recettes.
 

Si les recettes diminuent, alors les dépenses doivent
 
diminuer. Les recettes de la sécurité sociale, ce sont les
 
cotisations sociales. Et celles-ci diminuent :
 
- à cause du chômage,
 

- ̾ ͋̽ϰϋ͙ ͕Ζϰα ΋χ̽α͕ αθΰ͊χ͙ ͕͙ τ͙ϕΘϕϋ ϋ̽Ϊ̽Θχ͙ϋ,
 

- et surtout du fait des exonérations patronales qui se
 
multiplient.
 

LθχϋφϰΖθα ͋χ͙ϰϋ͙ Ϊ͙ ͕͛ϕ̽ΘΪΐ θα ϕχθϰϻ͙ ϋϰχ Ϊ͙ ϋΘϕ͙ ͕͙ 
ΪΖ!�OΙΙΐ Ϊ͙ ͕Θ̽΋χ̽ΰΰ͙ ϋϰΘϻ̽αϕ Β 
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Ce diagramme montre que les exonérations, en baisse
 
depuis 2008, augmentent à nouveau en 2014 (sans
 
doute lié au pacte de responsabilité). Mais ce dia­
gramme montre aussi que les mesures non compensées
 
augmentent régulièrement, aggravant le déficit. Quant 

̽ϰ́ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͕Θϕ͙ϋ Σ ͋θΰτ͙αϋ͙͛ϋ Τΐ ͋Ζ͙ϋϕ ΪΖÉtat, donc 

nos impôts, qui prend cette dépense à sa charge.
 

Ce fameux déficit a pourtant été annoncé fin 2015
 
comme étant en baisse. Mais à quel prix :
 
- Diminution des dépenses de la branche famille,
 
- Modulation des allocations familiale à partir de juil­
let 2015,
 
- nouvelles dispositions régissant le cumul emploi
 
retraite (source http://www.economie.gouv.fr).
 

Et la loi de financement de la sécurité sociale votée en 
2015 pour 2016 prévoit encore plus de 3 milliards 
͕Ζ͙ϰχθϋ ͕Ζ͛͋θαθΰΘ͙ϋ Σ ΋χ͙̀͋ Τ ̽ϰ́ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ϋϰΘϻ̽αϕ͙ϋ Β 
- optimisation de la dépense hospitalière avec no­
tamment le « virage ambulatoire », la réforme du finan­
c͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͙ϕ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕͙ϋ 
groupements hospitaliers de territoire, 
- baisse de prix des médicaments et promotion des 
médicaments génériques, 
- maîtrise des volumes et de la structure de prescrip­
tion des médicaments, 
- réforme des cotisations des professionnels de santé 
(source ibidem). 

Ainsi, ce sont les assurés et les professionnels de santé 
qui doivent faire les frais des cadeaux faits au patronat 
par la diminution des prestations de sécurité sociale. 

Avec tous les salariés, la CGT-INRA revendique : 

ζ		 Le plein emploi. 

ζ		 La taxation des produits financiers des entreprises et de toutes les rémunérations de leurs diri­
geants. 

ζ		 Lĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķ’uƒĺ SļĬuƌŹtļ SƙĬŹĞƋĺ ƥĞƌ ƌļƥĞƌtŹtŹƙƒ, ƥƙuƌ tƙus ĺt ƑutuĞƋŹsļĺ ĺƒtƌĺ tƙus Ƌĺs sĞƋĞƌŹļs. 

ζ		 L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺs exonérations de cotisations sociales accordées au patronat. 

ζ		 L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ Juƥƥļ Ķĺ 1995 : Ƌĺ īuĶŬĺt Ķĺ ƋĞ SļĬu ĶƙŹt Ľtƌĺ ƌĺtŹƌļ Ķĺ ĬĺƋuŹ Ķĺ Ƌ’EtĞt. 

ζ		 L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ �SG ĺt Ķĺ ƋĞ �R�S, ĺt ĺƒ ĞttĺƒĶĞƒt, ĞuĬuƒĺ ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ �SG. 

ζ		 Le paiement ƥĞƌ Ƌ’ÉtĞt ĺt Ƌĺ ƥĞtƌƙƒĞt Ķĺ Ƌĺuƌs Ķĺttĺs ğ ƋĞ SļĬuƌŹtļ SƙĬŹĞƋĺ Ĭĺ ƧuŹ ƥĺƌƑĺttƌĞ uƒĺ 
meilleure couverture à la hauteur des besoins de la population. 

ζ		 Un financement accru du système national de santé publique, par une augmentation des cotisa­
tions à la charŬĺ Ķĺs ĺƑƥƋƙyĺuƌs ĞĬĬƙƑƥĞŬƒļĺ Ķ’uƒĺ ƑƙĶuƋĞtŹƙƒ ƥƙuƌ ƥļƒĞƋŹsĺƌ ƋĞ ƥĞƌt Ķĺ ƋĞ vĞ-
leur ajoutée non redistribuée en salaire. 

ζ		 Une revalorisation conséquente de la couverture des dépenses pour la vue, l'audition et les soins 
dentaires. L’ŹƒtļŬƌĞtŹƙƒ Ķĺs ƑutuĺƋƋĺs et de leurs prestations dans la Sécurité Sociale. Dans 
Ƌ’Ğttĺƒtĺ, ƋĞ ƥĞƌtŹĬŹƥĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ļtĞt ĺƑƥƋƙyĺuƌ ğ ƋĞ ĬƙtŹsĞtŹƙƒ ŹƒĶŹvŹĶuĺƋƋĺ Ķu ńƙƒĬtŹƙƒƒĞŹƌĺ ƥƙuƌ 
une mutuelle de son choix. Le maintien des spécificités de gestion mutualiste des assurances com­
plémentaires, tant que celles-ci sont nécessaires, face aux assurances privées. L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺs 
Ƒĺsuƌĺs vŹsĞƒt ğ ƌļĶuŹƌĺ Ƌĺs ƌĺƑīƙuƌsĺƑĺƒts (0,50 € ƥĞƌ īƙżtĺ Ķĺ ƑļĶŹĬĞƑĺƒt, 1 € ĺt īŹĺƒtƜt 2 € 
sur les actes médicaux, ticket modérateur, etc.). 

ζ La nationalisation Ķĺ Ƌ’ŹƒĶustƌŹĺ ƥŶĞƌƑĞĬĺutŹƧuĺ. 
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 LĞ ƥƌŹsĺ ĺƒ ĬŶĞƌŬĺ ƥĞƌ Ƌ’ļtĞt ĺƑƥƋƙyĺuƌ Ķĺ ƋĞ suƌ ĬƙtŹsĞtŹƙƒ ƥƙuƌ ƌŹsƧuĺs ƥƌƙńĺssŹƙƒƒĺƋs ĺxŹŬļĺ ƥĞƌ 
certaines mutuelles et certaines assurances. 

 Lĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķĺ zļƌƙ ƅƙuƌ Ķĺ ĬĞƌĺƒĬĺ ĺƒ ĬĞs Ķ’ĞƌƌĽt ƑĞƋĞĶŹĺ. 

1.3. Retraites 

Dans la droite ligne de la loi de 2003 de contre-réforme se voient contraints de partir avec une pension forte-
des retraites, les lois Woerth de 2010, puis Ayrault de ment diminuée θϰ ͕͙ τχθΪθα΋͙χ Ϊ͙ϰχ τ͛χΘθ͕͙ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛Γ 
2013 rallongent encore la durée de cotisation pour la ΙΖ̂ ̽Τθϰϕ͙αϕ Ϊ͙ϋ τθα͋ϕΘθαϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ χ͙έ 
porter à 43 ans pour la génération 1973, pour bénéficier traites. La pauvreté touche de plus en plus de retraités, 
͕Ζϰα͙ χ͙ϕχ̽Θϕ͙ ̾ ϕ̽ϰ́ τΪ͙Θn. Un grand nombre de salariés particulièrement les femmes. 

La CGT-INRA revendique :
 

ζ L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ !yƌĞuƋt Ķĺ 2013.
 

ζ L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ FŹƋƋƙƒ-Woerth de 2010.
 

ζ L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ 2003-775 du 21 août 2003 de contre-réforme des retraites.
 

ζ L'amélioration du code des pensions civiles et militaires, l'égalité hommes/femmes.
 

ζ L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺs Ƒĺsuƌĺs �ĞƋƋĞĶuƌ Ķĺ 1993 : ƌĺtƙuƌ Ğux 37,5 ĞƒƒuŹtļs Ķĺ ĬƙtŹsĞtŹƙƒ ƥƙuƌ tƙus, ƥu-
blic et privé, calcul sur les 10 meilleures années dans le privé. 

ζ La retraite à 60 ans avec un taux plein correspondant à 75% de la rémunération brute totale, 
primes incluses, des 6 derniers mois pour les fonctionnaires. 

ζ L’ŹƒĶĺxĞtŹƙƒ Ķĺs ƌĺtƌĞŹtĺs suƌ Ƌĺs sĞƋĞŹƌĺs. 

ζ Lĺ ƌļtĞīƋŹssĺƑĺƒt Ķu �ƙƒŬļs Ķĺ FŹƒ Ķ’!ĬtŹvŹtļ (�F!) ĺt Ķĺ ƋĞ �ĺssĞtŹƙƒ PƌƙŬƌĺssŹvĺ Ķ’!ĬtŹvŹtļ (�P!) 
dans les conditions qui préexistaient à la réforme de 2003. 

ζ Le relèvement des pensions, pas une seule pension inférieure au SMIC. 

ζ Quatre trimestres de bonification pour les femmes et les hommes qui ont élevé des enfants. 

ζ L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķu R!FP (ƌļŬŹƑĺ ĞĶĶŹtŹƙƒƒĺƋ de retraite FP) et la prise en compte des primes et in­
demnités dans le calcul de la pension de fonctionnaire. 

ζ		 L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƌļńƙƌƑĺ Ķĺ Ƌ’IR�!NTE� Ķĺ sĺƥtĺƑīƌĺ 2008; 

ζ		 ! Ƌ’INR!, Ƌĺ ƌĺtƙuƌ ğ ƋĞ ƥƌŹsĺ ĺƒ ĬƙƑƥtĺ Ķĺs ƅƙuƌs Ķĺ ŬƌĻvĺ ĶĞƒs Ƌĺ ĶļĬƙƑƥtĺ Ķĺs sĺƌvices valables 
pour la pension de fonctionnaire, et ce de façon rétroactive. 

1.4. Libertés et droits syndicaux 

L̽ τχθ͋Ϊ̽ΰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ͛ϕ̽ϕ ͕Ζϰχ΋͙α͙͋ ϋϰχϻ͙αϰ͙ ϋϰΘϕ͙ ̽ϰ́ 
̽ϕϕ͙αϕ̽ϕϋ ͕͙ 2015 αΖ̽ ͣ̽Θϕ φϰ͙ χ͙αͣθχ͙͋χ Ϊ͙ϋ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ϋ ̽ϰ́ 
libertés de manifester et de se rassembler. Cela a en­
traîné des interdictions de manifester, des interven­
tions, souvent violentes et disproportionnées, des 
ͣθχ͙͋ϋ ͕͙ ΪΖθχ͕χ͙ΐ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰϋ͙ϋ ͊Ϊ͙ϋϋϰχ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ΰϰϕΘέ 
Ϊ̽ϕΘθαϋΓ LΖ͛͋Ε͙͋ ͕͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ΪΘ͊͛χ̽Ϊ͙ϋ α͙ τ͙ϰϕ φϰ͙ 
susciter des oppositions de plus en plus larges. Opposi­
tions que les gouvernements tenteront de faire taire par 
une répression, elle aussi, de plus en plus large. Ainsi un 
nombre croissant de militants syndicaux sont poursuivis 
en justice du fait de leur engagement. 

La CGT-INRA ͋θαϕΘαϰ͙χ̽ ͕Ζ̽΋Θχ τθϰχ ͕͙͛ͣα͕χ͙ Ϊ͙ϋ ΰΘΪΘέ 
tants poursuivis du fait de leurs activités syndicales, et 
revendique une amélioration des droits syndicaux pour 
tous les salariés du public comme du privé. 

Elle demande en particulier une renégociation des ac­
cords de Bercy pour améliorer les droits syndicaux dans 
Ϊ̽ Fθα͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ 

De ces accords découlent les décrets sur les CT, les CAP 
et la représentativité. Depuis 2011, pour être représen­
tative, une organisation syndicale doit obtenir au moins 
un siège au CT. Les organisations représentatives se 
partagent la moitié des droits syndicaux (en termes de 
décharges de service) en fonction du nombre de sièges 
φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ θ͋͋ϰτ͙αϕΓ L͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ϋ φϰΘ θαϕ 
présenté des listes au CT (élues ou pas) se partagent 
ΪΖ̽ϰϕχ͙ ΰθΘϕΘ͛ ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕ϰ αθΰ͊χ͙ ͕͙ ϻθΘ́ 
obtenues. Le nombre total de décharges de service 
accordées dépend des effectifs des électeurs au CT 
concerné (1 décharge par tranche de 650 si les effectifs 
sont supérieur à 140 000, 1 décharge par tranche de 
230 si les effectifs sont inférieurs à 140 000). Ainsi, pour 
ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχ ͙ϕ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ΐ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣϋ 
concernés sont ceux des électeurs au CT ministériel. 
JϰϋφϰΖ͙α 2014ΐ Ϊ͙ϋ EaΙΟ ͛ϕ̽Θ͙αϕ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ϋ Εθχϋ ͙͋ 
cadre, et les droits étaient répartis au sein de chaque 
EPST (qui ont tous des effectifs inférieurs à 140 000). 

Ce que nous craignions lors de notre précédent congrès 
ϋΖ͙ϋϕ τχθ͕ϰΘϕ Β ϋϰΘϕ͙ ̽ϰ́ ͛Ϊ͙͋ϕΘθαϋ ͕͙ 2014ΐ Ϊ͙ τ͛χΘΰ͚ϕχ͙ 
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au sein duquel les effectifs sont pris en compte pour 
ΪΖ̽ϕϕχΘ͊ϰϕΘθα ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϰ́ ͙ϋϕ ͙͋ΪϰΘ ͕ϰ ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ 
tout entier (Education Nationale + Enseignement Supé­
rieur et Recherche - EPST inclus), et les droits sont attri­
bués aux fédérations qui les répartissent ensuite dans 
les organisations. La conséquence en est que la CGT, 
τ͙ϰ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽ϕΘϻ͙ ͕̽αϋ ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθα α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ΐ ΰ̽Θϋ 
τχ͙ΰΘ͚χ͙ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕̽αϋ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχ ͙ϕ 
la recherche, a vu ses droits diminuer considérable­

ΰ͙αϕΓ Eϕ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ Ϊ̽ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα ̽ τχΘϋ ϋθΘα ͕Ζ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙χ 
une répartitioα φϰ͙ αθϰϋ ͙ϋϕΘΰθαϋ Τϰϋϕ͙ΐ ͋Ζ͙ϋϕ τ̽χ̽έ 
doxalement dans les EPST que la perte de droits est la 
plus sensible. La CGT-INRA a ainsi perdu 3 ETP. 

!Τθϰϕθαϋ ̾ ͙͋Ϊ̽ φϰΖΘΪ αΖ̂ ̽ τΪϰϋ ͕͙ χ͙ΰ͊θϰχϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ 
frais de déplacement des élus suppléants au CT, et que 
des menaces de plus en plus précises pèsent sur les frais 
de déplacement des suppléants dans toutes les ins­
tances. 

La CGT-INRA revendique :
 

ζ Qu’ŹƋ sƙŹt ƑŹs ńŹƒ ğ Ƌ’ļtĞt Ķ’uƌŬĺƒĬĺ, ĺt Ƨuĺ Ƌĺs ƋƙŹs ƧuŹ Ƌ’ŹƒstŹtutŹƙƒƒĞƋŹsĺƒt sƙŹĺƒt ĞīƌƙŬļĺs.
 

ζ Que soient amnistiés les manifestants condamnés dans le cadre des manifestations contre la loi
 
travail et que cessent les poursuites. 

ζ Que soient abrogés les accords de Bercy. 

ζ Que les droits syndicaux soient calculés sur les effectifs de chaque EPST. 

ζ Quĺ Ƌ’ĺƒsĺƑīƋĺ Ķĺs ĶļĬŶĞƌŬĺs de services soient accordées en fonction des voix obtenues aux 
élections (pas en fonction du nombre de sièges), que celles-ci soient exclusivement réservées à 
Ƌ’ĞĬtŹvŹtļ syƒĶŹĬĞƋĺ Ŷƙƌs Ƌĺs ƌļuƒŹƙƒs ĞvĺĬ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ, ĺt Ƨu’ĺƋƋĺs sƙŹĺƒt ƒƙtŹńŹļĺs ƥĞƌ Ğƒnée 
ĬŹvŹƋĺ ĞvĞƒt Ƌ’Ğƒƒļĺ ĬƙƒĬĺƌƒļĺ; 

ζ		 Que tous les élus, titulaires et suppléants, ainsi que les représentants syndicaux, participent aux 
instances auxquelles ils sont élus, avec droit de parole et prise en charge de la totalité des frais in­
duits. 

ζ		 Que toute ƌļuƒŹƙƒ Ķĺs ƌĺƥƌļsĺƒtĞƒts syƒĶŹĬĞux ĞvĺĬ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ sĺ ńĞssĺ suƌ Ƌĺ tĺƑƥs Ķĺ tƌĞ-
vail. 

ζ		 Quĺ Ƌ’ĞƑĺƒĶĺƑĺƒt LĞƑĞssƙuƌĺ (ƌĺtĺƒuĺ Ķu 1/30 Ķu sĞƋĞŹƌĺ ƥƙuƌ ńĞŹt Ķĺ ŬƌĻvĺ) sƙŹt ĞīƌƙŬļ ĺt Ƨuĺ 
le débrayage soit autorisé. 

1.5. Paritarisme et CT – 
IƒstĞƒĬĺs Ķĺ Ƌ’INRA 

La CGT-INRA ne se réjouit pas de la disparition du pari­
tarisme et de la nouvelle mouture des Comités Tech­
niques. Après 5 ans de fonctionnement en CT, nous 
sommes en mesure de tirer un bilan qui, hélas, ne re­
met pas en cause ce que nous annoncions à notre pré­
cédent congrès : « Le CTP comportait un nombre égal 
de représentants du personnel et de membres nommés 
͕͙		 ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΓ �͙χϕ͙ϋΐ Ϊ͙ϋ ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ αθΰΰ͛ϋ 
avaient très peu de liberté de parole. Mais lorsque les 
débats ou les rapports de force faisaient que 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͛ϕ̽Θϕ ̽ΰ͙α͙͛ΐ ͕Ζϰα͙ ΰ̽αΘ͚χ͙ θϰ ͕Ζϰα͙ 
autre (prise de position franche ou non-participation au 
vote), à prendre une position qui allait dans notre sens, 
ceci positionnait les choses différemment dans le sens 
θϱ ΪΖ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕ ͛ϕ̽Θϕ ϋ͛χΘ͙ϰ́ ͙ϕ ϋϰΘϻΘ ͕Ζ͙͙ͣͣϕΓ !ϰέ 
Τθϰχ͕ΖΕϰΘΐ τθϰχ ϋΖθττθϋ͙χ ͙ͣͣΘ͙͋̽͋ΰ͙αϕ ̽ϰ́ τχθΤ͙ϕϋ ͕͙ Ϊ̽ 
DΘχ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ Ϊ̽ �GΟ-INRA doit systéma­
tiquement rechercher des accords unanimes avec les 
̽ϰϕχ͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ϋΓ Ι͙ϰΪ͙ ΪΖϰα̽αΘΰΘϕ͛ 
contre un projet de la direction peut peser, et encore, 

de façon mesurée, puisque dans ce cas-là, la seule obli­
΋̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ͕͙ ͋θαϻθφϰ͙χ ͕͙ αθϰϻ͙̽ϰ 
ϰα �Ο ͕̽αϋ ϰα ͕͛Ϊ̽Θ ͕Ζϰα ΰθΘϋΓ *Θ͙α ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ϕ͙́ϕ͙ϋ α͙ 
ΪΖθ͊ΪΘ΋͙ ̾ ΰθ͕ΘͣΘ͙χ ϋ͙ϋ τΪ̽αϋΓ Eϕ χΘ͙α α͙ ΪΖθ͊ΪΘ΋͙ ̾ ϋϰΘvre 
ϰα͙ τθϋΘϕΘθα ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ ϰα̽αΘΰ͙ φϰ͙ΪΪ͙ φϰΖ͙ΪΪ͙ ϋθΘϕΤ. 

La représentation du personnel a donc été mise à mal 
par ce nouveau dispositif. Grace à la « révision » du 
ϋϕ̽ϕϰϕ ͕͙ ΪΖ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ IN*! ιφϰΘ ϋΖ̽ττΪΘφϰ͙ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ 
elle a été refusée unanimement par le �Οκΐ ϋΖ̽Τθϰϕ͙ ̾ 
présent une nouvelle atteinte en 2016 au niveau des 
centres : la disparition des conseils de gestion par le 
biais de la fusion des conseil de gestion et conseil scien­
tifique en un seul conseil de centre, regroupant les 
compétences des 2 conseils, ayant comme vocation à 
appuyer le président de centre, comportant un nombre 
͕Ζ͛Ϊϰϋ ͕͙ ͣ̽Θϕ ΰθΘαϋ Θΰτθχϕ̽αϕ ιτθϰϻ̽αϕ ͜ϕχ͙ τχ͛ϋ͙αϕ͛ϋ 
sur des listes a-syndicales) et ne se réunissant que 2 fois 
par an (minimum). Les deux conseils sont maintenus au 
niveau des départements, mais les catégories C et B 
αΖθαϕ ϕθϰΤθϰχϋ τ̽ϋ Ϊ͙ ͕χθΘϕ ͕͙ ϋΖ͙́τχΘΰ͙χ ϋϰχ Ϊ͙ϋ χ͙τχ͛έ 
ϋ͙αϕ̽αϕϋ ̽ϰ́ ͋θαϋ͙ΘΪϋ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋΐ φϰΖΘΪϋ ϋθΘ͙αϕ ͕͙ ͕͛έ 
partement ou national. 
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La CGT-INRA revendique : 

ζ		 le retour au paritarisme au CT. 

ζ		 La participatŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĺƒsĺƑīƋĺ Ķu ƥĺƌsƙƒƒĺƋ Ķĺ tƙutĺs ĬĞtļŬƙƌŹĺs (�, � ĺt !) ƥƙuƌ ļƋŹƌĺ Ƌĺs ƌĺƥƌļ-
sentants du personnel aux conseils scientifiques à tous les niveaux. 

ζ		 le retour à deux conseils de centre : un conseil de gestion et un conseil scientifique, avec des élus 
sur listes syndicales. 

FICHE N°2 : REVENDICATIONS POUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

L͙ χ̽ττθχϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͛͋χΘϕ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ Ϊϰϕϕ͙ϋ φϰ͙ αθϰϋ 
avons dû mener ces dernières années contre les 
χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθαϋ ͕͙ ΪΖIN*!Γ �͙ϋ ͕͙χαΘ͚χ͙ϋ ϋθαϕ ϋθϰχ͙͋ϋ 
͕Ζϰα͙ ̽΋΋χ̽ϻ̽ϕΘθn conséquente des conditions de tra­
ϻ̽ΘΪ τ̽χ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ ΋͛α͚χ͙αϕ ϋϕχ͙ϋϋΐ Θα͙͋χϕΘϕϰ͕͙ϋΐ 
perte de repères et augmentation de la charge de tra­
vail. 

En première ligne sont touchés les personnels adminis­
tratifs, ceux des unités et installations expérimentales et 
ceux des différentes plateformes. 

L͙ ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ̽α̽΋͛χΘ̽Ϊ ͙α΋͙α͕χ͙ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ ϰα͙ 
͋ϰΪϕϰχ͙ ͕͙ ΪΖϰχ΋͙α͙͋ΐ ͕ϰ résultat, du « toujours plus ». 

Ses ͙͙ͣͣϕϋΐ ͊Θ͙α ͋θααϰϋΐ ϋθαϕ ϰα ϋ͙αϕΘΰ͙αϕ ͕ΖΘαϋ͛͋ϰχΘϕ͛ΐ 
une perte de sens, et une demande de reconnaissance 
toujours insatisfaite. Ces conséquences touchent certes 
toutes les catégories (chercheurs, ITA, Thésards) mais 
on assiste également à une disparition du collectif. 

Problèmes et souffrances sont exprimés de façon caté­
gorielle voire individuelle et sont rarement interprétés 
͋θΰΰ͙ χ͛ϋϰΪϕ̽αϕ ͕͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΓ �Ζ͙ϋϕ ͙͋ 
qui motive le refus de la CGT-IN*! ͕͙ ΪΖΘαϋϕ̽ϰχ̽ϕΘθα ͕ϰ 
*IFΙEEaΐ ͕θαϕ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ α͙ τ͙ϰϻ͙αϕ φϰΖ̽΋΋χ̽ϻ͙χ ͙α͋θχ͙ 
la situation. 

Prévisions Ķ’ETP inscrits au budget de 
Ƌ’INR! 

2012 2013 2014 

Titulaires 8 190,5 8 069,5 8 006,7 

CDD 1 947,5 1 839,5 1 867,7 

Source : bilan social INRA 2014 

Dans le même temps, nous assistons à une érosion contraignant les collègues titulaires à sans cesse former 
continue des effectifs de titulaires, alors que le nombre ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋ φϰΖΘΪϋ ϻθΘ͙αϕ χ̽τΘ͕͙ΰ͙αϕ τ̽χϕΘχΓ 
de précaires atteint 19% des effectifs globaux en ETP, 

La première des revendications de la CGT-INRA concernant les conditions de travail est que les 
postes sur fonctions pérennes soient occupés uniquement par des titulaires (conformément à ce 

que prévoit la loi), et que leur nombre soit augmenté ; tous les départs doivent être remplacés. 

2.1. Revendications en matière 
d'hygiène, sécurité et 
conditions de travail 

2.1.1. Les conditions Ķĺ tƌĞvĞŹƋ ğ Ƌ’INR! 

Les facteurs susceptibles de porter atteinte à la santé 
physique des agents sont connus et évalués depuis 
longtemps. En revanche, alors que les évolutions de la 
Recherche Publique ont un impact non négligeable sur 
les conditions de travail, les facteurs susceptibles de 
porter atteinte à leur santé mentale sont peu ou pas 
τχΘϋ ͙α ͋θΰτϕ͙Γ D͙τϰΘϋ Ϊ͙ aχθϕθ͋θΪ͙ ͕Ζ̽͋͋θχ͕ χ͙Ϊ̽ϕΘͣ ̾ Ϊ̽ 
prévention des risques psychosociaux dans la fonction 
τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕ϰ 22 θ͋ϕθ͊χ͙ 2013ΐ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χΘϋφϰ͙ϋ 
psychosociaux (RPS) est une obligation légale pour 
ΪΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχΓ N͙ αθϰϋ Ϊ͙ϰχχθαϋ τ̽ϋ Β ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ Ϊ̽ ΰ͛έ 
ϕΕθ͕͙ ͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ *aΙ χ͙͛͋ΰΰ͙αϕ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ 
par la DG est bien de fournir une couverture légale à 
ΪΖIN*! ͙α ͋̽ϋ ͕͙ ͋χΘϋ͙ ΋χ̽ϻ͙ ͙ϕ αθα τ̽ϋ ͕Ζ̽ϋϋϰrer la pro­

ϕ͙͋ϕΘθα ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ τϰΘϋφϰ͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ φϰΘ 
leur est imposée conduit à toujours plus de mal être. 

LΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα τ̽χ τχθΤ͙ϕ ͋θαͣχθαϕ͙ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͕͙ 
ΪΖIN*! ̾ ͕͙ϋ ΘαΤθα͋ϕΘθαϋ τ̽χ͕̽θ́̽Ϊ͙ϋΓ EΪΪ͙ Ϊ͙ϋ ΰθ͊ΘΪΘϋ͙ 
dans de nouveaux projets ͕θαϕ ͕͛τ͙α͕ ΪΖ͙̽ͣͣ͋ϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ 
ressources à venir, sans pour autant les alléger du tra­
vail en cours. La course aux crédits pour assurer le futur 
est un facteur de désorganisation et nous passons par­
fois plus de temps à acquérir les moyens de travailler 
φϰΖ̾ travailler vraiment. Les collectifs de travail sont 
͛͋̽χϕ͙Ϊ͛ϋ ͙αϕχ͙ ΪΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕̽αϋ ϰα ̽ϻ͙αΘχ Θα͙͋χϕ̽Θα 
τθϰχ ͙ϋτ͛χ͙χ ϋϰχϻΘϻχ͙ ͙ϕ ΪΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ τχ͛έ 
sent pour assumer leurs tâches quotidiennes et leur 
activité normale, et fournir toujours plus vite les 
comptes rendus de résultats des projets financés. Pour 
espérer disposer de ressources nécessaires dans le futur 
Ϊ͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋ αΖθαϕ τ̽ϋ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ ͋ΕθΘ́ φϰ͙ ͕͙ ϋ͙ ΰθ͊ΘΪΘϋ͙χ 
ϋϰχ ͕͙ϋ τχθΤ͙ϕϋ ͕͙ Σ L͙̽͊́ Τ θϰ ͕ΖΣ Í͕͙ Τ θϰ ͕Ζ̽͋͋χθΛϕχ͙ 
un peu plus chaque année le nombre de projets ANR 
soumis. 
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aΪ̽͋͛ϋ ͕͙ϻ̽αϕ ΪΖθ͊ΪΘ΋̽ϕΘθα ͕͙ ϋΖΘΰτΪΘφϰ͙χ ͕̽αϋ ͕͙ϋ τχθέ 
͙͋ϋϋϰϋ φϰΖΘΪϋ χ͙Τ͙ϕϕ͙αϕ ͙ϕ ͕͙ϻ̽αϕ Ϊ͙ϰχ ΘΰτϰΘϋϋ̽α͙͋ ̾ 
réagir, les personnels retournent alors leur colère et 
leur agressivité contre eux-mêmes. De plus les finance­
ments sur projet conditionnent la stabilité des équipes 
et introduisent une précarité grandissante. On se trouve 
dans une situation où toutes les conditions sont réunies 
pour générer mal-être, perte de confiance et problèmes 
de santé au travail. Les élus à la CAP des CR ont pu ré­
cemment présenter une synthèse sur les difficultés du 
métier de chercheur, qui concerne et impacte bien 
entendu tous les personnels de l'Inra : difficultés à ob­
tenir des financements, inégalités de moyens, travail 
dans l'urgence, dispersion du travail, mise en concur­
rence des individus et des collectifs, et perte de sens 
des missions de la recherche publique. 

Par ailleurs, en continuité de la Révision Générale des 
Politiques Publiques (RGPP), la mise en place de la Mo­
dernisation de ΪΖ!͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ιM!aκ ̾ ΪΖIN*! Θα͕ϰΘϕ 
͕͙ϋ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽ϕΘθαϋ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ϋ ͕͙ ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ ͕͙ 

ϕχ̽ϻ̽ΘΪ Β χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθαϋ ͙ϕ ͙ͣχΰ͙ϕϰχ͙ϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋΐ ΰΘϋ͙ ͙α 
place de TGU, remodelage complet souvent accompa­
gné de fermetures des unités expérimentales. Tout cela 
induit de fortes tensions au travail pour les personnels 
͙ϕ ͣ̽ϻθχΘϋ͙ ΪΖ͛ΰ͙χ΋͙α͙͋ ͕͙ Σ τ͙ϕΘϕϋ ͋Ε͙ͣϋ Τ φϰΘ ϕ͙αϕ͙αϕ 
de faire marcher leur monde à la baguette et augmen­
tent les cas de harcèlement au travail. 

La mise en place de la PEDR, la distinction entre cher­
cheurs « publiants » et « non-publiants » sont les mani­
͙ͣϋϕ̽ϕΘθαϋ ͕Ζϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͕͙ ΪΖ͙͙́͋ΪΪ͙α͙͋ φϰΘΐ ͙α ͣ̽Θϕΐ 
θ͋͋ϰΪϕ͙ ϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͕Ζ͙́͋ΪϰϋΘθα ͕θαϕ Ϊ͙ ͊ϰϕ ͙ϋϕ ͕ΖΘϋθΪ͙χ 
ΪΖΘα͕ΘϻΘ͕ϰ ͙α ͕͛ϕχϰΘϋ̽αϕ Ϊ͙ ͋θΪΪ͙͋ϕΘͣΓ aθϰχ Ϊ͙ϋ IΟ!ΐ Ϊ͙ 
RIFSEEP procède de la même logique. 

!ΘαϋΘ Ϊ͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͕͙ ΪΖIN*! 
se sont considérablement dégradées ces dernières an­
α͙͛ϋΓ Σα αθΰ͊χ͙ ͋χθΘϋϋ̽αϕ ͕͙ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋ ϋΖ͕̽χ͙ϋϋ͙αϕ ̾ 
αθϰϋ τ̽χ͙͋ φϰΖΘΪϋ ϋΖ͙ϋϕΘΰ͙αϕ Ε̽χ͙͋Ϊ͛ϋ θϰ τ̽χ͙͋ φϰΖΘΪϋ 
sont en situation de souffrance au travail. 

Dans tous les cas, les collègues peuvent compter sur les adhérents de la CGT-INRA pour les 
défendre à la fois sur un plan individuel et collectif. Toutes les revendications de la CGT-INRA vi­
sent également à améliorer les conditions de travail de Ƌ’ĺƒsĺƑīƋĺ Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺƋs; 

2.1.2. Le CHSCT 

L͙ ͕͛͋χ͙ϕ ͕ϰ 28 ΰ̽Θ 1982 χ͙Ϊ̽ϕΘͣ ̾ ΪΖΕ̂΋Θ͚α͙ΐ Ϊ̽ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ 
et la prévention médicale dans la fonction publique 
modifié en juin 2011 renforce le rôle du comité 
͕ΖΕ̂΋Θ͚α͙ΐ ͕͙ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ 
(CHSCT). En particulier, les conditions de travail entrent 
maintenant dans le champ de compétences de ces ins­
ϕ̽α͙͋ϋ ͙ϕ ΪΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχ ͕θΘϕ ΋̽χ̽αϕΘχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ τΕ̂ϋΘφϰ͙ EΟ 
mentale de ses personnels. Ce rôle du CHSCT a été réaf­
ͣΘχΰ͛ ͙ϕ χ͙αͣθχ͋͛ τ̽χ Ϊ͙ τχθϕθ͋θΪ͙ ͕Ζaccord du 22 oc­
tobre 2013. 

Au niveau du CCHS-CT les représentants CGT-INRA veil­
Ϊ͙αϕ ̾ ͙͋ φϰ͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ τχ͛ϋ͙χϻ͙ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ 
physique et mentale des agents. Ils ne se laisseront pas 
͕ϰτ͙χ τ̽χ Ϊ̽ ΰ͛ϕΕθ͕͙ ͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ *aΙ ͕͛ͣΘαΘ͙ τ̽χ 
la DG. Ils sont et seront extrêmement vigilants pour 
τθΘαϕ͙χ ϕθϰϕ͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα φϰΖΘΪϋ ͙ϋϕΘΰ͙αϕ ΋͛α͛χ̽ϕχΘ͙͋ ͕͙ 
risques socio-organisationnels, veilleront à minimiser 
ces risques et dans les situations de crise, exigeront la 
ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕͙ τΪ̽αϋ ͕Ζ̽͋ϕΘθα ͙ͣͣΘ͙͋̽͋ϋ τour les faire 
disparaître. 

Par ailleurs la nouvelle organisation territoriale en « 
grandes régions » laisse présager des fusions de centres 
pour aboutir à un seul centre INRA par grande région 
͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘϻ͙ΐ ͋θΰΰ͙ θα ΪΖ̽ ϻϰ τθϰχ Ϊ͙ ͙͋αϕχ͙ ή̽Ϊ ͕͙ 
Loire issu de la fusion des centres de Tours et Orléans-
Bourges. Il est donc certain que la DG va tenter de fu­
sionner des CHSCT, réduisant ainsi la représentativité 
des personnels puisque les nouvelles instances compte­
ront moins de représentants du personnel que le 
nombre total de représentants du personnel des deux 
CHSCT précédents. Moins de représentants du person­
nel au CHSCT cela veut dire moins de forces pour veiller 
̽ϰ χ͙ϋτ͙͋ϕ ͕͙ϋ χ͚΋Ϊ͙ϋ ͕ΖΕ̂΋Θ͚α͙ ͙ϕ ͕͙ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ 

représentants moins proches du terrain, donc moins 
͙ͣͣΘ͙͋̽͋ϋ ͕̽αϋ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χΘϋφϰ͙ϋ ̽ϰ́φϰ͙Ϊϋ Ϊ͙ϰχϋ 
collègues sont exposés. 

2.1.3. Médecine de prévention 

LΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ϕ͙αϰ͙ ͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ ̾ ϋ͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͕͙ϋ 
͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕ΖΕ̂΋Θ͚α͙ ͙ϕ ͕͙ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ ͕͙ α̽ϕϰχ͙ ̾ τχ͛ϋ͙χέ 
ver leur santé et leur intégrité physique. Les agents de la 
Fθα͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕ΖEϕ̽ϕ ͕θΘϻ͙αϕ τθϰϻθΘχ ͊͛α͛ͣΘ͋Θ͙χ ̽ϰ 
ΰΘαΘΰϰΰ ͕Ζϰα͙ ϻΘϋΘϕ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ 5 ̽αϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ 
agents qui ne sont pas exposés à des risques profes­
ϋΘθαα͙Ϊϋ τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͙χϋΐ ͕Ζϰα͙ ϻΘϋΘϕ͙ ̽ααϰ͙ΪΪ͙ ͙α ͋̽ϋ 
͕Ζ͙́τθϋΘϕΘθα à des risques particuliers et de visites à la 
͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ ΪΖ̽΋͙αϕ ͙α ͋̽ϋ ͕͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα ΤϰϋϕΘͣΘ̽αϕ Ϊ͙ 
͋θαϋ͙ΘΪ ͕Ζϰα ΰ͕͙͛͋Θα ιΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪΪ͙ΐ χΘϋφϰ͙ 
psychosocial, aménagement de poste suite à maladie ou 
̽͋͋Θ͕͙αϕΔΓκΓ 

JϰϋφϰΖ̽Ϊθχϋ ̾ ΪΖIN*! ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα de la médecine de 
τχ͛ϻ͙αϕΘθα τ͙χΰ͙ϕϕ̽Θϕ ͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ ϰα͙ ϻΘϋΘϕ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ 
annuelle à tous les agents. Cependant la médecine de 
prévention connaît nationalement une grave crise dé­
mographique : en effet on assiste à une forte baisse des 
effectifs de médecins de prévention due à la fois au 
͕͛τ̽χϕ ͙α χ͙ϕχ̽Θϕ͙ ͕Ζϰα αθΰ͊χ͙ Θΰτθχϕ̽αϕ ͕͙ ΰ͕͙͛͋Θαϋ 
en poste et au manque de recrutement de jeunes mé­
decins peu attirés par cette spécialité. Cette situation 
χ͙α͕ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ τθϰχ ΪΖIN*! ΪΖ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ͋θαϻ͙αϕΘθαϋ 
permettant le recrutement de nouveaux médecins de 
prévention. Dans plusieurs centres déjà on constate une 
baisse du temps de présence du médecin de prévention, 
et dans certains centres ΘΪ αΖ̂ ͙α ̽ ͕͛Τ̾ τΪϰϋΓ �͙͋Θ Θα͕ϰΘϕ 
une diminution de la fréquence des visites médicales 
pour les agents (une visite tous les 2 ans pour le per­
sonnel exposé est inacceptable) et impacte fortement la 
qualité de la prévention sur les centres puisque le mé­
decin dispose de moins de temps pour exercer les 
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autres missions qui lui incombent (vΘϋΘϕ͙ϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋΐ cins de prévention sont assistés par des infirmiers et 
études de postes de travail, participation à la préven- infirmières et, le cas échéant, par des secrétaires médi­
tion, etc.). caux. La présence d'infirmiers est obligatoire, quel que 

ϋθΘϕ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕Ζ̽΋͙αϕϋΓ ! ΪΖΕ͙ϰχ͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΐ ϋ͙ϰΪϋ Ϊ͙ϋ 
LΖ̽χϕΘ͋Ϊ͙ 10 ͕ϰ ͕͛͋χ͙ϕ 2011-774 concernant 

centres de Versailles, Jouy et Tours bénéficient ͕Ζϰα 
ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ΰ͕͙͛͋Θα͙ ͕͙ τχ͛ϻ͙αϕΘθα ͙ϕ Ϊ̽ ͣΘ͋Ε͙ 

τθϋϕ͙ ͕ΖΘαͣΘχΰΘ͚χ͙Γ 
ή1Γ2 ͕͙ Ϊ̽ ͋Θχ͋ϰΪ̽Θχ͙ ͕Ζ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα τχ͛ϻθΘϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͕͙͛έ 

Lĺs ƌĺƥƌļsĺƒtĞƒts Ķu ƥĺƌsƙƒƒĺƋ Ğu ��HS�T vĺŹƋƋĺƌƙƒt ğ Ĭĺ Ƨuĺ L’INR! Ğssuƌĺ uƒĺ ƑļĶĺĬŹƒĺ Ķĺ ƥƌļ-
vĺƒtŹƙƒ Ķĺ ƧuĞƋŹtļ ƥƙuƌ tƙus Ƌĺs ĞŬĺƒts ƥƌļsĺƒts suƌ Ƌĺs sŹtĺs INR!; IƋs Ƥuvƌĺƌƙƒt Ğu sĺŹƒ Ķĺ Ƌ’IƒstŹtut 
ƥƙuƌ Ƌ’ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķĺ sĺƌvŹĬĺs de prévention efficaces disposant de la présence de médecins de pré­
vĺƒtŹƙƒ ĺƒ ƒƙƑīƌĺ Ķ’Ŷĺuƌĺs suńńŹsĞƒt ĺt ŹƒĬƋuĞƒt uƒ ƥƙstĺ Ķ’ŹƒńŹƌƑŹĺƌ suƌ ĬŶĞƧuĺ Ĭĺƒtƌĺ; IƋs ĺxŹŬĺƌƙƒt 
notamment la prise en charge des campagnes de vaccination ainsi que les prises de sang prescrites par 
Ƌĺ ƑļĶĺĬŹƒ Ķĺ ƥƌļvĺƒtŹƙƒ; Et Ƨu’ĺƋƋĺs sƙŹĺƒt ĺńńĺĬtuļĺs suƌ Ƌĺ ƋŹĺu Ķĺ tƌĞvĞŹƋ; Hƙƌs INR! ŹƋs ƥƙƌtĺƌƙƒt Ğux 
ŹƒstĞƒĬĺs ĬƙƒńļĶļƌĞƋĺs Ƌ’ŹƒƧuŹļtuĶĺ Ķĺ tƙus Ƌĺs ĞŬĺƒts ńĞĬĺ ğ ƋĞ ĬƌŹsĺ ĶļƑƙŬƌĞƥŶŹƧuĺ ĞńńĺĬtĞƒt ƋĞ ƑļĶĺ-
cine du travail. 

2.1.4. Reconnaissance des accidents du 
travail et maladies professionnelles 

La DG prévoit de durcir les conditions de déclaration 
͕Ζ̽͋͋Θ͕͙αϕ ͕ϰ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ι!Οκ θϰ ͕͙ ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪΪ͙ 
(MP) au prétexte que les usages de reconnaissance des 
!ΟΧMa ̾ ΪΖIN*! ϋθαϕ ϕχθτ favorables par rapport aux 
textes réglementaires. 

Le CCHSCT a dû intervenir contre un projet de note de 
service établi par la DRH sans concertation avec la Mis­
sion Centrale Prévention et que certains centres met­
taient en application avant même la présentation de 
cette note de service au CT. Le CCHSCT a obtenu que 
seule la note de service 2002-102 soit appliquée, mais 
une nouvelle note de service plus contraignante est en 
préparation. 

Par ailleurs la CGT-IN*! χ͛̽ͣͣΘχΰ͙ φϰ͙ χΘ͙α αΖΘαϕ͙χ͕Θϕ ̾ 
ΪΖIN*! ͕Ζθτϕ͙χ τour une politique de reconnaissance des 
AT/MP plus favorable que celle de la réglementation. 

Eα ͋θχθΪΪ̽Θχ͙ Ϊ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ ͕Ζ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ ͕͙ϋ !ΟΧMa ϻ̽ ͜ϕχ͙ 
χ͙ϻϰ ι!Ι!IκΓ LΖ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ ͕͙ϋ !ΟΧMa ͙ϋϕ ϰα͙ θ͊ΪΘ΋̽ϕΘθα 
χ͛΋Ϊ͙ΰ͙αϕ̽Θχ͙ ΪθχϋφϰΖΘΪϋ ϋθαϕ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ϋ ΋χ̽ϻ͙ϋ ͙ϕΧθϰ 
récurrents et constitue une prérogative du CHSCT qui 
ϰϕΘΪΘϋ͙ ͙͋ϋ ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ϋ ̽ͣΘα ͕Ζ̽ΰ͛ΪΘθχ͙χ Ϊ̽ τχ͛ϻ͙αϕΘθαΓ !ϰέ 
͋ϰα ϕ͙́ϕ͙ α͙ ͣΘ͙́ Ϊ͙ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ Ϊ̽ ΋χ̽ϻΘϕ͛ ͕Ζϰα !Ο ͙ϕ 
ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͙ϋϕ Ϊ̽Θϋϋ͙͛ ̾ ΪΖ̽ττχ͛͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �HΙ�ΟΓ Oχ Ϊ͙ 
projet de note de service de la DG préϻθΘϕ ΪΖ͛ϻΘ͋ϕΘθα 
ϕθϕ̽Ϊ͙ ͕ϰ �HΙ�Ο ͕ϰ ͋Θχ͋ϰΘϕ ͕͙ ϋΘ΋α̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ̽͋͋Θ͕͙αϕ 
et du processus de décision de déclenchement de 
ΪΖ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ ͋θχχ͙ϋτθα͕̽αϕ͙Γ D͙ τΪϰϋ ΪΖΘαϕ͙χτχ͛ϕ̽ϕΘθα ̽͊ϰέ 
sive des textes législatifs par la DG aboutirait à ce que 
seuls les accidents conduisant à une invalidité soient 
pris en compte pour déclencher une analyse, ce qui 
χ͙ϻΘ͙α͕χ̽Θϕ ̾ ϋϰττχΘΰ͙χ ΪΖ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ ͕͙ϋ !Ο ͋̽χ ͣθχϕ Ε͙ϰέ 
χ͙ϰϋ͙ΰ͙αϕ τ͙ϰ ͕Ζ͙αϕχ͙ ͙ϰ́ ΋͛α͚χ͙αϕ ϰα͙ Θαϻ̽ΪΘ͕Θϕ͛ 
permanente. 

Dans ce contexte, les représentants du personnel CGT-INRA au CCHSCT veilleront à la reconnais­
sĞƒĬĺ ĺńńĺĬtŹvĺ Ķĺ ĬŶĞƧuĺ !T ƙu MP ĺt ğ ƋĞ ƥƌŹsĺ ĺƒ ĬŶĞƌŬĺ ƥĞƌ Ƌ’INR! Ķĺs ńƌĞŹs ƑļĶŹĬĞux Ŭļƒļƌļs; IƋs sĺ 
īĞttƌƙƒt ƥƙuƌ Ĭƙƒsĺƌvĺƌ Ƌĺuƌ ĶƌƙŹt Ķ’ĞƒĞƋysĺ Ķĺ Ĭĺs !T/MP ĺt ƥƙuƌ Ƨuĺ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ ƒĺ ńĞssĺ ƥĞs ĺƒ-
trave à ce trĞvĞŹƋ Ķ’ĞƒĞƋysĺ ƒļĬĺssĞŹƌĺ ğ Ƌ’ĞƑļƋŹƙƌĞtŹƙƒ ĬƙƒtŹƒuĺ Ķĺ ƋĞ ƥƌļvĺƒtŹƙƒ; Lĺs ƌĺƥƌļsĺƒtĞƒts Ķu 
ƥĺƌsƙƒƒĺƋ �GT s’ĺƒŬĞŬĺƒt ğ ŹƒńƙƌƑĺƌ Ƌĺs ĞŬĺƒts Ķĺs ƥƌƙĬļĶuƌĺs Ķĺ ĶļĬƋĞƌĞtŹƙƒ Ķĺs !T/MP ĺt Ķĺs vƙŹĺs 
Ķĺ ƌĺĬƙuƌs ĺƒ ĬĞs Ķĺ ƌĺńus Ķĺ ƌĺĬƙƒƒĞŹssĞƒĬĺ ƥĞƌ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙn. 

�Ğƒs uƒ Ĭƙƒtĺxtĺ sĞƒs ƥƌļĬļĶĺƒt Ķ’ĞttĞƧuĺ Ķĺs ĶƌƙŹts ĞĬƧuŹs ĺt Ķĺ ĶļŬƌĞĶĞtŹƙƒ Ķĺs ĬƙƒĶŹtŹƙƒs Ķĺ 
travail, la CGT-INRA revendique : 

ζ La prévention et la prise en compte de tous les risques y compris psychiques. 

ζ LĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒĺ ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķu tƌĞvĞil respectueuse des personnels pour éviter en amont la 
génération de risques socio-organisationnels notamment par la mise à disposition des agents 
Ķ’ƙutŹƋs ĞĶĞƥtļs ğ ƋĞ ƌļĞƋŹsĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌĺuƌs ƑŹssŹƙƒs; 

ζ		 La mise en place de comités de suivi en cas de restructuƌĞtŹƙƒ ĺt/ƙu ńĺƌƑĺtuƌĺ Ķ’uƒŹtļ, ĬƙƑƥƌĺƒĞƒt 
des représentants du personnel et des moyens financiers pour assurer la reconversion profession­
nelle des agents concernés. 

ζ		 La réelle prise en compte des accidents du travail et maladies professionnelles et la reconnaissance 
en accident du travail ou maladie professionnelle de tout arrêt de travail lié à une situation de souf­
france au travail. 
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 La traçabilité et la prise en compte de la pénibilité pour permettre aux agents ayant eu des conditions 
de travail difficiles ou dangereuses (travaux pénibles, travail en horaires décalés, déplacements fré­

quents, manipulation de CMR) de faire valoir plus tôt leur droit à pension. 

 LĞ ĬƌļĞtŹƙƒ ƙu Ƌĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķ’uƒ ƥƙstĺ Ķ’ŹƒńŹƌƑŹĺƌ(ĺ) ńƙƒĬtŹƙƒƒĞŹƌĺ ƥĞƌ Ĭĺƒtƌĺ 

 Le maŹƒtŹĺƒ Ķ’uƒĺ īƙƒƒĺ ƌĺƥƌļsĺƒtĞtŹvŹtļ Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺƋs ĺƒ ĬĞs Ķĺ ńusŹƙƒ Ķĺ �HS�T ĞńŹƒ Ķĺ ƌĺƑƥƋŹƌ Ĭƙƌ-
rectement les missions du comité (ou le refus de toute fusion de CHSCT afin de garantir une politique de 
prévention au plus près des agents). 

 Que tout soit ƑŹs ĺƒ Ƥuvƌĺ, y ĬƙƑƥƌŹs ƥĞƌ Ƌ’ŹƒtĺƌvĺƒtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’INR!, ƥƙuƌ ƋĞ ĬƌļĞtŹƙƒ Ķ’uƒ �HS�T Ğutƙ-
nome pour chaque unité propre du GEVES. 

2.2. Revendications par rapport 
aux TGU, UE, IE, 
plateformes 

2.2.1. TGU (Très Grandes Unités) 

L͙ϋ χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθαϋ ̾ ΪΖIN*! ϋ͙ concrétisent par des 
fusions de centres, de départements, et une diminution 
͕ϰ αθΰ͊χ͙ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋΓ !ΘαϋΘΐ ϋϰχ Ϊ̽ τ͛χΘθ͕͙ 2004-2014 le 
αθΰ͊χ͙ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋ ͙ϋϕ τ̽ϋϋ͛ ͕͙ 433 ϰαΘϕ͛ϋ ̾ 317 ϋθΘϕ ϰα͙ 
réduction de près de 27%. En 2014, le nombre moyen 
͕Ζ̽΋͙αϕϋ τ̽χ ϰαΘϕ͛ est de 26 et les unités de plus de 90 
̽΋͙αϕϋ χ͙΋χθϰτ͙αϕ τΪϰϋ ͕͙ 25% ͕͙ϋ ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣϋ ͕͙ ΪΖIN*! 
(Source : Bilan social). 

L͙ϋ τχθτθϋ ͕ϰ aχ͛ϋΘ͕͙αϕ ͕͙ ΪΖIN*! Θα͕Θφϰ̽αϕ Ϊ͙ αθα χ͙ΰέ 
placement des gestionnaires dans les petites unités peut 
faire craindre une multiplication des TGU. Ceci amplifie­
ra ce mouvement de concentration des effectifs de 
ΪΖIN*! ̽ϰ ϋ͙Θα ͕Ζϰα αθΰ͊χ͙ ϕθϰΤθϰχϋ τΪϰϋ χ͕͛ϰΘϕ ͕ΖϰαΘϕ͛ϋΓ 

2.2.1.1. Les TGU deviennent 	des monstruosités 
autocratiques 

L̽ ͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ϋ ΟGΣ ϋΖΘαϋ͋χΘϕ ͕̽αϋ Ϊ̽ ͋θαϕΘαϰΘϕ͛ ͕͙ϋ θτ͛έ 
rations structurantes. La direction définit ainsi les re­
cherches prioritaires et concentre sur elles une part 
ϋΘ΋αΘͣΘ͋̽ϕΘϻ͙ ͕͙ϋ ΰθ͙̂αϋ Εϰΰ̽Θαϋ ͙ϕ ͣΘα̽α͋Θ͙χϋ ͕͙ ΪΖIN*!Γ 
L͙ϋ ΟGΣ ϋθαϕ ΪΖ̽͊θϰϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘͣ ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ 
logique. 	Elles donnent un cadre administratif unique 
τθϰχ χ͛ϰαΘχ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋ ͕͙ ΪΖθτ͛χ̽ϕΘθα ϋϕχϰ͋έ 
ϕϰχ̽αϕ͙ Β ΘΪ ͣ̽ϰϕ Σ αθχΰ̽ΪΘϋ͙χ ΤΓ !ͣΘα ͕Ζ̽͋͋χθΛϕχ͙ ϋθΘϕ ͕Θέ 
ϋ̽αϕ Ϊ̽ τχθ͕ϰ͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ϋ ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ Ϊ͙ϋ ΟGΣ ϕ͙αέ 
dent à renforcer la division de travail de recherche en 
appliquant des méthodes de taylorisation des fonctions, 
͋θΰΰ͙ ͙͋Ϊ̽ ϋ͙ τχ̽ϕΘφϰ͙ ͕̽αϋ ΪΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋΓ 
La création des TGU facilite aussi la séparation des fonc­
tions entre les UR et les UE. 

LA CONCENTRATION DES MOYENS 

D̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ Ϊ̽ *Gaaΐ ͙͋ ΰθ͕͙ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕion per­
met de limiter le nombre de personnes affectées aux 
ϕ̀͋Ε͙ϋ ͕Ζ̽ττϰΘ ̾ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙α ΰϰϕϰ̽ΪΘϋ̽αϕ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ 
en personnels avec la création de plateformes et en 
focalisant les investissements sur un nombre réduit de 
grands ensembles. Il en découle très souvent une parcel­
lisation des tâches, avec des agents administratifs can­
tonnés à la même fonction. 

LES TGU VISENT A FLEXIBILISER LE FONCTIONNE­
MENΟ DE LΖINΙΟIΟΣΟ EN FACILITANT LA MOBILITE 
DES PERSONNELS ET LE PILOTAGE DE LA RE­
CHERCHE PAR PROJET 

La strucϕϰχ͙ ΰ̽ϕχΘ͋Θ͙ΪΪ͙ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! ι͕͛τ̽χέ 
tements/centre) va se complexifier dans un premier 
temps avec la création de ces baronnies qui vont re­
grouper entre 100 et 250 personnes de différentes insti­
tutions (INRA, CNRS, Universités, etc.). La multiplication 
du nombre de TGU va remettre en cause à terme 
ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ΰ͜ΰ͙ ͕͙ϋ ͕͛τ̽χϕ͙ΰ͙αϕϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ͙͋αϕχ͙ϋΓ L͙ϋ 
TGU sont peut-͜ϕχ͙ ΪΖθϰϕΘΪ ιΪ͙ ͋Ε͙ϻ̽Ϊ ͕͙ ΟχθΘ͙κ τ͙χΰ͙ϕέ 
ϕ̽αϕ ͕͙ ͋̽ϋϋ͙χ ͙͋ϋ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ϋ ϕχ͕̽ΘϕΘθαα͙ΪΪ͙ϋ ͕͙ ΪΖIN*!Γ 
De plus, les TGU sont un des leviers pour mettre en 
place le pilotage de la recherche par projet. 

LES CONSEQUENCES POUR LES PERSONNELS 

L͙ϋ ΟGΣ ϋθαϕ ΪΖ͙͙́ΰτΪ͙ ΰ͜ΰ͙ ͕Ζϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͊ϰχ͙̽ϰ͋χ̽έ 
tique. La raréfaction des moyens humains et financiers 
liée à la politique actuelle du gouvernement et la mise 
en place de la RGPP poussent à mettre en place ce type 
de structure administrative. 

Une TGU est la fusion de différentes unités qui devien­
nent des équipes. Le changement de taille des unités 
αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϋθϰϻ͙αϕ ̽αϕΘ͋Θτ͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ Θα͕ϰΘϕϋ α͙ ϋθαϕ 
pas appréhendés, ni appréciés. De plus la création de 
ces unités est souvent décidée par un nombre réduit de 
τ͙χϋθαα͙ϋΐ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ αΖ͛ϕ̽αϕ τ̽ϋ ͋θαέ 
ϋϰΪϕ͛ ϋϰχ ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ ͕ϰ τχθΤ͙ϕΓ 

L͙ϋ ͕͛͋Θ͕͙ϰχϋ ιDΘχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*!ΐ DΣκ αΖθαϕ τ̽ϋ ͋θΰέ 
pχΘϋ ιθϰ α͙ ϻ͙ϰΪ͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτχ͙α͕χ͙κ φϰΖϰα͙ ϰαΘϕ͛ ͕͙ 25 
τ͙χϋθαα͙ϋ ιϕ̽ΘΪΪ͙ ΰθ͙̂αα͙ ̾ ΪΖIN*!κ α͙ ϋ͙ ΋͚χ͙ τ̽ϋ ͕͙ Ϊ̽ 
ΰ͜ΰ͙ ͣ̽͐θα φϰΖϰα͙ ϰαΘϕ͛ ͕͙ 60 τ͙χϋθαα͙ϋΓ L͙ϋ ΟGΣ ͙α 
regroupant entre 100 et 200 personnes voire plus po­
ϋ͙αϕ ͕͙ϋ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋ ̽Θ΋ϰϋ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͕Ζ̽αΘΰ̽tion scienti­
ͣΘφϰ͙ΐ ͕͙ ΋͙ϋϕΘθαΐ ͕͙ ϻΘ͙ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻ͙ ͙ϕ ͕Ζ͚̽͋͋ϋ ̾ Ϊ̽ ͣθχΰ̽έ 
ϕΘθαΐ ͋̽χ ͕Ζϰα͙ τ̽χϕ Ϊ̽ ϕ̽ΘΪΪ͙ ͙ϋϕ ϕχ͚ϋ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ ͙ϕ 
͕Ζ̽ϰϕχ͙ τ̽χϕ Ϊ͙ϋ ΟGΣ ̽ϋϋθ͋Θ͙αϕ ϋθϰϻ͙αϕ ͕͙ϋ ΰθ͕͙ϋ 
͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋ ιIN*!ΐ �N*Ιΐ �I*!Dΐ I*Dΐ ϰαΘέ 
versité, etc.). 

La structure administrative de la TGU va fédérer de 
nombreuses équipes de recherche, plateformes, Δ ̽ϻ͙͋ 
des conséquences graves pour le personnel. Pour gérer 
une entité de grande taille, des procédures bureaucra­
tiques vont se mettre en place avec des risques impor­
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tants de déshumanisation du travail et de perte des liens 
sociaux essentiels au fonctionnement de la recherche. 
�͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ χΘϋφϰ͙ ͕Ζ͙αϕχ̽Λα͙χ ͕͙ ͋θαϋΘ͕͛χ̽͊Ϊ͙ϋ ΋̀͋ΕΘϋ 
ϕ̽αϕ Εϰΰ̽Θαϋ φϰΖ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͕͙ ͕͛χ͙ϋτθαϋ̽͊ΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͙ϕ 
͕θα͋ ͕ΖΘαϕ͛χ͜ϕ τθϰχ Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΓ L̽ χ͙ΰΘse en cause des 
͋θΪΪ͙͋ϕΘͣϋ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ τ̽χ ΪΖ̽͋͋χθΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ ϕ̽ΘΪΪ͙ ͕͙ϋ 
ϰαΘϕ͛ϋ ΤϰϋφϰΖ̾ Ϊ̽ ͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ϋ ΟGΣ ϕ͙α͕ ̾ Θαϕ͙αϋΘͣΘ͙χ ͙ϕ 
déshumaniser le travail. 

La déstabilisation des collectifs de travail alliée aux 
͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕϋ ͕̽αϋ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Εerche (mon­
tée en puissance de la recherche contractuelle, de la 
pression à la publication, de la gestion par programme) 
a modifié les rapports au temps de travail et transformé 
les rythmes de travail. Il y a de moins en moins de temps 
pour discuter de questions scientifiques ou techniques, 
ou se former, face à une multiplication des réunions 
convoquées pour régler les problèmes locaux ou trans­
versaux inévitables dans de telles structures. De plus, les 
agents, les équipes sont en compétition pour accéder à 
des moyens de plus en plus limités : ceci engendre jalou­
ϋΘ͙ΐ χ͙α͙ͣχΰ͙ΰ͙αϕ ϋϰχ ϋθΘΔ 

2.2.1.2. Les revendications 

LE DEVELOPPEMENT DES TGU POSE LA QUESTION 
DE LA SURVIE DES AUTRES UNITES 

Dans le cadre des orientations actuelles en matière de 
moyens affectés à la recherche, le développement des 
ΟGΣ χΘϋφϰ͙ ͕Ζ̽͊ϋθχ͙͊χ ΪΖ͙ϋϋ͙αϕΘ͙Ϊ ͕͙ϋ ΰθ͙̂αϋ ͙ϕ ͕͙ 
χ͙ΰ͙ϕϕχ͙ ͙α ͋̽ϰϋ͙ ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ͕͙ϋ ̽ϰϕχ͙ϋ ϰαΘϕ͛ϋΓ 

Le fait de diminuer le nombre des IE et UE en les fusion­
nant en TG-UE remet en cause l'INRA tel que nous le 
connaissons ; cela augmente les coûts pour les Unités de 
Recherche utilisatrices des TG-UE ; qui du coup risquent 
de se détourner du dispositif expérimental. 

LA QUESTION DE LA DEMOCRATIE INTERNE AU 
SEIN DES TGU 

Une unité qui regroupe plusieurs centaines de per­
sonnes est confrontée à la question de la démocratie 
sauf à considérer que le DU décide, et que les person­
nels exécutent. Le travail de recherche demande que 

ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͋θΰτχ͙αα͙αϕ Ϊ͙ϋ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθαϋ 
et en soient solidaires. Les TGU doivent appliquer la 
note de service sur les Conseils de service (note de ser­
vice 83-46 du 2 juin 1983), y compris la présence 
͕Ζθ͊ϋ͙χϻ̽ϕ͙ϰχϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϰ́Γ IΪ ͙ϋϕ ͕͙ Ϊ̽ χ͙ϋτθαϋ̽͊ΘΪΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ 
DG de faire appliquer cette note de service. 

Mais, il faut aller plus loin que cette note de service en 
exigeant un renforcement de la démocratie, et le res­
pect des droits des personnels des TGU en matière 
͕Ζ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕΐ de temps de travail, de mobilité, de droit 
̾ Ϊ̽ ͣθχΰ̽ϕΘθα ϕχθτ ϋθϰϻ͙αϕ ϋθϰΰΘϋ ̾ ΪΖ̽χ͊Θϕχ̽Θχ͙ ͕ϰ ϋ͙ϰΪ 
DU. 

L̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽bsence de démocratie dans les TGU est 
signalée dans la synthèse INRA pour les assises de la 
recherche « La création, par fusion, de très grandes 
unités (TGU) est très fréquemment critiquée en raison 
͕͙ Ϊ̽ τ͙χϕ͙ ͕ΖΘ͕͙αϕΘϕ͛ΐ ͕ϰ ϋϕχ͙ϋϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ϋ ͕͙ 
g͙ϋϕΘθα φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ ͙α΋͙α͕χ͙αϕΤΓ Σ L͙ϋ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθαϋ ͙́τχΘέ 
ΰ͙αϕ Ϊ͙ ϋθϰΕ̽Θϕ ͕Ζϰα͙ ΋θϰϻ͙χα̽α͙͋ τΪϰϋ ͕͛ΰθ͋χ̽ϕΘφϰ͙ 
et participative (renforcement du dialogue et de la con­
certation). Une telle évolution permettrait de pallier le 
ΰ̽αφϰ͙ ͕Ζ͙́τΪΘ͋̽ϕΘθα Ϊθχϋ ͕͙ Ϊ̽ ͋χ͛̽ϕion de nouvelles 
structures ou de nouveaux outils et de développer 
ΪΖΘαϕ͙ΪΪΘ΋͙α͙͋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻ͙Γ Eα ͋Ϊ̽Θχΐ Ϊ͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋΐ τθϰχ 
ϋΖ̽ττχθτχΘ͙χ Ϊ͙ϋ ͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕϋΐ ͕θΘϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ ΘΰτΪΘφϰ͙͛ϋ 
͕̽αϋ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ιχ͙͋θϰχϋ ̽ϰ́ ϰχα͙ϋΐ ͋θαϋ͙ΘΪϋ 
͙́͛͋ϰϕΘͣϋΔκ ». « Une taille optimale pour les unités ne 
dépassant pas 100-120 personnes est plusieurs fois 
͛ϻθφϰ͙͛ΐ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ ͋θχθΪΪ̽Θχ͙ ͕Ζ͛ϻΘϕ͙χ Ϊ͙ϋ ΟGΣ ΤΓ 

L̽ �GΟ ͕θΘϕ ͜ϕχ͙ θ͙ͣͣαϋΘϻ͙ ϋϰχ ͙͋ ͕θϋϋΘ͙χΐ ͕Ζ̽ϰϕ̽αϕ τΪϰϋ 
φϰ͙ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! ͣ̽Θϕ ΰΘα͙ ͕͙ α͙ τ̽ϋ ̽ϻθΘχ ͙αέ 
core conscience des dégâts que les TGU entraînent. 
DΖ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ αθϕχ͙ τχ͕͙͛͋͛αϕ τχ͛ϋΘ͕͙αϕ ιΪθχϋ ͕Ζϰα͙ χ͙αέ 
͋θαϕχ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ �GΟκ αθϰϋ ̽ϻ̽Θϕ τχ͛͋Θϋ͛ φϰΖΘΪ αΖ͛ϕ̽Θϕ τ̽ϋ 
pour une « TGU-Θϋ̽ϕΘθα Τ ̾ ϕθϰϋ ͋χΘαϋ ΰ̽Θϋ φϰΖΘΪ ̽Θΰ͙χ̽Θϕ 
ϕΘχ͙χ ϰα τθΘαϕ ͕Ζ͛ϕ̽τ͙ ͕͙ ͙͋ΪΪ͙ϋ ͙́Θϋϕ̽αϕ͙ϋΐ τχ͛͋Θsant que 
les petites unités en dessous de 30-40 agents (rappel : la 
taille moyenne des unités en 2014 est de 26 personnes) 
ne seraient pas assurées du remplacement de leur ges­
tionnaire quand celui-ci partirait en retraite Δ, non rem­
placement qui pose le problème de la survie immédiate 
de ces unités. 

La CGT-INRA revendique :
 

ζ Un moratoire sur la constitution des TGU.
 

ζ Uƒ īŹƋĞƒ Ķĺ ńƙƒĬtŹƙƒƒĺƑĺƒt Źƒtĺƌƒĺ Ķĺ Ĭĺs uƒŹtļs ƋĞŹssĞƒt uƒĺ ƋĞƌŬĺ ƥƋĞĬĺ ğ Ƌ’ĺxƥƌĺssŹƙƒ Ķĺs ĞŬĺƒts y ĬƙƑƥƌŹs 

sur la pertinence scientifique (souvent utilisée comme argument fallacieux pour créer ces TGU), et sur le main­
tien ou non de la TGU. 

ζ Un bilan de leurs conséquences sur le fonctionnement des autres unités du centre. 

2.2.2 Dispositifs expérimentaux et pla­
teformes 

Suite à une commande passée en 2013 par la direction 
générale, le joliment nommé DISC pour Délégué aux 
Θαͣχ̽ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ϋ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ΐ ͋Ε̽χ΋͛ ͕Ζ « élaborer un 
τΪ̽α ͕Ζ̽͋ϕΘθα ͋θα͙͋χα̽αϕ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ΣαΘϕ͛ϋ ͕ϰ ͕Θϋέ 
τθϋΘϕΘͣ ͙́τ͛χΘΰ͙αϕ̽Ϊ ͕͙ ΪΖIN*! » a présenté en 2015 son 

τχθ΋χ̽ΰΰ͙ ͕Ζ̽͋tion devant le conseil scientifique de 
ΪΖIN*!Γ �͙ χ̽ττθχϕΐ ϕχ͚ϋ ͋θΰτΪ͙ϕΐ ϻΘϋ͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ϰ 
dispositif : UE, IE, plateformes analytiques et expérimen­
tales, plateformes de recherches technologiques, 
centres de ressources biologiques (CRB), observatoires 
(ORE, SOERE). 

Ιθϰϋ ͋θϰϻ͙χϕ ͕Ζ « θϰϻ͙χϕϰχ͙ ̾ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͋θΰΰϰέ 
nauté scientifique nationale et internationale du public 
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comme du privé », et bien sûr sous prétexte 
dΖ « excellence » (« concurrence » oblige), dans un con­
texte budgétaire dit « contraint », il convient de « ratio­
naliser, mutualiser, labelliser, regrouper au niveau na­
tional et européen ». 

DΖϰα ͋λϕ͛ΐ Ϊ͙ϋ ͙ͣχΰ͙ϕϰχ͙ϋ ͕ΖΣαΘϕ͛ϋ ͙́τ͛χΘΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ φϰ͙ 
nous avons subies ces dernières années sont, sans le 
͕Θχ͙ΐ Ϊ͙ τχθ͕ϰΘϕ ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθαΓ D͙ ΪΖ̽ϰtre, les 
installations expérimentales sorties au forceps des uni­
tés de recherche pour constituer des unités expérimen­
tales « autonomes », et par le même processus, la créa­
tion des plateformes, montrent que le dispositif se met 
progressivement en place. 

Les UE, IE et plateformes ont un mode de fonctionne­
ment similaire : autonomie financière qui les pousse à 
assurer principalement des services rentables qui font 
rentrer des subsides. La relation avec les équipes de 

a̽χͣθΘϋΐ ͙͋ϋ ΋χθϋ ͛φϰΘτ͙ΰ͙αϕϋ ϋθαϕ ͕͋͛͛ϋ τθϰχ ΪΖ͙ϰχθ 
symbolique à des start-up qui les utilisent à leur profit 
en vendant leur utilisation aux équipes de recherche. 

La CGT-INRA considère que toutes les unités qui com­
ƥƙsĺƒt Ƌĺ ĶŹsƥƙsŹtŹń ĺxƥļƌŹƑĺƒtĞƋ Ķĺ Ƌ’INR! sƙƒt Ğu 
service des recherches Ƒĺƒļĺs ƥĞƌ Ƌ’IƒstŹtut; EƋƋĺ ƌĺ-
vendique que ces unités restent totalement intégrées à 
Ƌ’ƙƌŬĞƒŹsƑĺ, ĶĞƒs uƒ ńƙƒĬtŹƙƒƒĺƑĺƒt ļtƌƙŹtĺƑĺƒt ƋŹļ 
aux Unités de Recherche, avec les moyens humains et 
financiers nécessaires à leur bon fonctionnement. Ces 
moyens doivent être financés par la dotation globale 
Ķĺ Ƌ’INR!; 

La CGT-INR! s’ƙƥƥƙsĺƌĞ ğ tƙutĺ tĺƒtĞtŹvĺ Ķĺ ƋĞ �ŹƌĺĬ-
tion Générale de créer des plateformes nationales dans 
les départements de recherche, aboutissant à des fer­
Ƒĺtuƌĺs Ķ’UƒŹtļs ExƥļƌŹƑĺƒtĞƋĺs ĺt ğ uƒĺ ƑutuĞƋŹsĞ-
tion des moyens humains, matériels et financiers. 

χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ι̂ ͋θΰτχΘϋ Θαϕ͙χα͙ϋ ̾ ΪΖIN*!κ ͙ϋϕ devenue une 
relation clients-fournisseurs, favorisant les riches clients 
au détriment des équipes internes. 

aθϰχ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋ φϰΘ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙αϕ ͕̽αϋ ͙͋ϋ ϰαΘϕ͛ϋΐ ͋Ζ͙ϋϕ 
un changement de métier, avec une séparation très 
nette entre les « cadres » et les « techniciens et adminis­
tratifs ». Aux cadres (la hiérarchie intermédiaire : TR, AI, 
IEκΐ θα ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ ͣ̽Θχ͙ τ̽ϋϋ͙χ Ϊ̽ τΘΪϰΪ͙ ͙ϕ ͕Ζ͙͙́χ͙͋χ Ϊ̽ 
pression nécessaire à la rentabilité sur les techniciens et 
administratifs à qui on demande en plus polyvalence et 
productivité. 

Ces UE et plateformes sont par ailleurs dotées de gros 
équipements qui valent des sommes conséquentes, 
ΰ̽Θϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ ͕θΘϻ͙αϕ χ͙ΰ͊θϰχϋ͙χ ͕̽αϋ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋΐ ͙͋ φϰΘ 
accroît la pression sur les personnels, avec des consé­
quences désastreuses sur les équipes, leur motivation et 
leur confiance en elles. 

2.3. Temps de travail, 
compensation des 
sujétions, astreintes et 
contraintes 

D͙τϰΘϋ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕͙ ΪΖ!*ΟΟ ͙α 2001 et la négocia­
ϕΘθα ͕Ζϰα χ͚΋Ϊ͙ΰ͙αϕ Θαϕ͛χΘ͙ϰχ α̽ϕΘθα̽Ϊΐ ͕͙ϋ ͕͛χΘϻ͙ϋ θαϕ 
été constatées dans les centres concernant la gestion du 
temps de travail et les compensations des astreintes et 
des contraintes, notamment dans les SDARs dont les 
͕Θχ͙͋ϕ͙ϰχϋ ϋΖ̽χχθ΋͙αϕ parfois le droit de revoir ces com­
pensations à la baisse. 

L͙ϋ ͕͛τ̽ϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͕ΖΕθχ̽Θχ͙ϋΐ Ϊ͙ϋ ̽ϋϕχ͙Θαϕ͙ϋΐ Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕ϰ 
samedi et du dimanche, les déplacements profession­
nels, tout cela doit donner automatiquement droit à 
compensation quel que soit le service dans lequel 
ΪΖ̽΋͙αϕ ͙͙́χ͙͋ ϋ͙ϋ ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋΐ ͙ϕ ϋ̽αϋ φϰ͙ ΪΖ̽΋͙αϕ ̽Θϕ ̾ 
supplier pour faire valoir ses droits. 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ uƒĺ ƒƙuvĺƋƋĺ ƒļŬƙĬŹĞtŹƙƒ Ķu ƌĻŬƋĺƑĺƒt ŹƒtļƌŹĺuƌ ƒĞtŹƙƒĞƋ, ĞƥƥƋŹĬĞīƋĺ ĶĞƒs tƙut Ƌ’INR!, 
sĞƒs Ƨu’ĞuĬuƒ ƌĻŬƋĺƑĺƒt ŹƒtļƌŹĺuƌ Ķĺ Ĭĺƒtƌĺ ƙu Ķ’uƒŹtļ ne puisse y déroger. Elle défendra les revendications 

suivantes : 

• Temps de travail : 32 h hebdomadaires, maximum 38 h avec RTT compensatoires, utilisés comme des congés, 8 h
 
maximum par jour, semaine de 4 ou 5 jours au choix des agents qui optent pour 32 h hebdomadaires sans RTT, 2 

jours consécutifs de repos par semaine.
 

• Heures supplémentaires : toute heure effectuée au-delà des 32 h ou 38 h hebdomadaires doit être compensée :
 
- ƥĞƌ ƥĞŹĺƑĺƒt ƙu ƌļĬuƥļƌĞtŹƙƒ Ğu ĬŶƙŹx Ķĺ Ƌ’ĞŬĺƒt.
 
- à hauteur de 150% pour les heures supplémentaires effectuées entre 7 h et 21 h, de 200% pour les heures de nuit
 
(21 h 00-7 h 00).
 

• Travail du samedi compensé au choix par paiement ou récupération à hauteur de 150% pour les heures de jour
 
et 200% pour les heures de nuit.
 

• Travail du dimanche et jours fériés compensé au choix à hauteur de 200% pour les heures de jour et 300% pour
 
les heures de nuit.
 

• Horaires décalés : compensation financière équivalente à deux jours de salaire par mois.
 

• Déplacements fréquents : compensation au choix : financière (deux jours de salaire par mois) ou en repos (deux 

jours par mois).
 

• Astreintes : compensation par une indemnité mensuelle spéciale (10% du salaire).
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• Déplacements professionnels 
Déplacements sur le temps de travail. SŹ Ƌĺ ĶļƥƋĞĬĺƑĺƒt suƌ Ƌĺ tĺƑƥs Ķĺ tƌĞvĞŹƋ ƒ’ĺst ƥĞs ƥƙssŹīƋĺ, ĬƙƑƥĺƒsĞtŹƙƒ 

des heures de trajet comme des heures supplémentaires. 
�ļĬƙƑƥtĺ ƌļĺƋ Ķĺs Ŷĺuƌĺs ĺńńĺĬtuļĺs, ĺt ĬƙƑƥĺƒsĞtŹƙƒ Ķĺs Ŷĺuƌĺs ĺńńĺĬtuļĺs ĺƒ sus Ķĺ Ƌ’ŶƙƌĞŹƌĺ ƅƙuƌƒĞƋŹĺƌ ĬƙƑƑĺ 
des heures supplémentaires.
 
Si départ obligatoire la veille ou un jour férié, compensation par respectivement 2 ou 3 heures de repos (en plus des
 
heures supplémentaires éventuelles).
 

• Non au forfait jours ƧuŹ ļvŹtĺ ğ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķ’ƙńńƌŹƌ uƒĺ ĬƙƑƥĺƒsĞtŹƙƒ Ğux heures supplémentaires, ne limite 
Ƨuĺ tƌĻs ƥĺu Ƌĺ tĺƑƥs Ķĺ tƌĞvĞŹƋ ƅƙuƌƒĞƋŹĺƌ ĺt ƥƌƙvƙƧuĺ Ƌ’ļƥuŹsĺƑĺƒt Ķĺs sĞƋĞƌŹļs; 

• Points de sujétions revalorisés et indexés sur la vĞƋĺuƌ Ķu ƥƙŹƒt Ķ’ŹƒĶŹĬĺ, avec rattrapage depuis 2003. 

2.4. Télétravail 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du 
travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur 
sont réalisées hors de ces locaux (domicile de l'agent 
ou, éventuellement, dans des locaux professionnels 
distincts de ceux de son employeur public) de façon 
régulière et volontaire en utilisant les technologies de 
l'information et de la communication. 

Le décret n°2016-151 du 11 février 2016 précise les 
conditions et modalités de mise en place du télétravail 
dans la fonction publique. Ce décret concerne les 
agents (fonctionnaires et aux agents publics contrac­
tuels) de la fonction publique d'État, territoriale, hospi­
talière et dans la magistrature. 

IΪ ͣΘ͙́ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ ΪΘΰΘϕ͙ϋ ̾ ΪΖ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͕ϰ ϕ͛Ϊ͛ϕχ̽ϻ̽ΘΪ Β le 
temps de télétravail ne peut pas être supérieur à 3 jours 
par semaine et le temps de présence sur le lieu d'affec­
tation ne peut pas être inférieur à 2 jours par semaine. 
L'exercice de son activité en télétravail est accordé sur 
demande écrite des agents auprès de leur hiérarchie. La 
durée de cette autorisation est d'un an maximum, elle 
peut être renouvelée. Il peut y être mis fin à tout mo­
ment (délai de préavis). Ce décret cadre doit être appli­

φϰ͛ τ̽χ ̽χχ͜ϕ͛ ͕̽αϋ Ϊ̽ ͣθα͋ϕΘθα τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖ͛ϕ̽ϕΐ τϰΘϋ 
par not͙ ͕͙ ϋ͙χϻΘ͙͋ ̾ ΪΖIN*!Γ �͙ϕϕ͙ αθϕ͙ ͕͙ ϋ͙χϻΘ͙͋ ͕͙έ 
vrait être négociée avec les représentants du personnel. 

La CGT apprécie la possible amélioration des conditions 
de vie (diminution du temps de transport hebdomadaire 
(et donc augmentation du temps personnel et familial 
hebdomadaire), diminution du risque liés aux trajets 
domicile - lieu de travail, diminution des dépenses de 
transport, diminution des émissions de gaz à effet de 
serre et de polluants liés au transport, etc.) que peut 
engendrer la mise en place du télétravail pour certains 
agents, mais elle souhaite rester vigilante face à plu­
sieurs dangers associés à cette mise en place. Ainsi les 
͕Θͣͣ͛χ͙α͙͋ϋ ͕͙ ΰ͛ϕΘ͙χϋ ͙ϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕Ζϰα͙ ϰαΘϕ͛ 
τ͙ϰϻ͙αϕ ϋΖθττθϋ͙χ ̽ϰ τχΘα͋Θτ͙ ͕Ζϰα ͚̽͋͋ϋ ϋΘΰΘΪ̽Θχ͙ ̽ϰ 
téléϕχ̽ϻ̽ΘΪ τθϰχ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͕Ζϰα͙ ϰαΘϕ͛Γ D̽αϋ Ϊ͙ ͋̽ϋ 
͕Ζϰα ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ̾ ͕θΰΘ͋ΘΪ͙ΐ ΪΖ̽΋͙αϕ α͙ ͕θΘϕ τ̽ϋ ̽ϻθΘχ ̾ τθχϕ͙χ 
Ϊ̽ ͋Ε̽χ΋͙ ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙ ͕͙ ΪΖΘαϋϕ̽ΪΪ̽ϕΘθα ͕Ζϰα ͙ϋτ͙̽͋ ͕͙ 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ ϋθα Ϊθ΋͙ΰ͙αϕΓ L͙ χΘϋφϰ͙ ͕ΖΘϋθΪ͙ΰ͙αϕ 
des agents choisissant le télétravail doit être clairement 
Θ͕͙αϕΘͣΘ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ϰαΘϕ͛ϋΐ ͙ϕ ͙͋ ͕Ζϰα͙ ΰ̽αΘ͚χ͙ χ͙αͣθχ͙͋͛ 
en ce qui concerne les agents récemment recrutés. 
Enfin, la mise en place du télétravail ne doit se traduire 
ni par une déstructuration des collectifs de travail, ni 
par un accroissement de la durée journalière du travail. 

En conséquence, dans le cadre des négociations sur la future note de service, la CGT revendique : 

ζ LĞ tĺƒuĺ Ķ’uƒĺ ĞssĺƑīƋļĺ ŬļƒļƌĞƋĺ Ķ'uƒŹtļ ĬƙƒsuƋtĞtŹvĺ ĞvĞƒt ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķu 
tļƋļtƌĞvĞŹƋ, ĞńŹƒ Ķ’ŹƒńƙƌƑĺƌ Ƌ’ĺƒsĺƑīƋĺ Ķĺs ĞŬĺƒts ĺt Ķĺ ĶŹsĬutĺƌ Ķĺs ĬƙƒĶŹtŹƙƒs Ķĺ sĞ ƑŹsĺ ĺƒ 
Ƥuvƌĺ; 

ζ		 La nécessité de prévoir une instance de recours (CAP) afin que les agents puissent contester les 
décisions de la hiérarchie. La CAP pourra aussi traiter des éventuels litiges dans les conditions 
d'exercice du télétravail. 

ζ		 L’ĞŬĺƒt ĺƒ sŹtuĞtŹƙƒ Ķĺ tļƋļtƌĞvĞŹƋ ĺst uƒ ĞŬĺƒt ĬƙƑƑĺ uƒ Ğutƌĺ, ŹƋ ĶƙŹt īļƒļńŹĬŹĺƌ Ķĺs ƑĽƑĺs 
droits (respect de la séparation vie privée/vie professionnelle : droit à la déconnexion, formation, 
reconnaissances des accidents du travail et des maladies professionnelles <) ĺt sĺ ĬƙƒńƙƌƑĺƌ Ğux 
mêmes obligations. A ce titre il doit également continuer à bénéficier de toutes les prestations 
dont il bénéficiait en présentiel (transport, etc.). 

ζ		 La définition des mêmes cƙƒĶŹtŹƙƒs Ķ’ĞĬĬĻs Ğu tļƋļtƌĞvĞŹƋ ƥƙuƌ tƙus ƥƙuƌ ŬĞƌĞƒtŹƌ uƒĺ ļƧuŹtļ ĺƒtƌĺ 
les personnels. 

ζ		 Les candidats au télétravail doivent avoir une ancienneté minimum d'un an sur le poste, et il faut 
veiller à repérer les éventuels reports de charge sur les collègues des télétravailleurs. 
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 Les candidats doivent pouvoir profiter d'une période initiale de formation pour maîtriser les 
moyens informatiques. Ils doivent pouvoir rester en lien avec le collectif de travail. 

ζ		 Lĺ ĶƌƙŹt Ķu tƌĞvĞŹƋ ŹƑƥƙsĺ ğ Ƌ’ĺƑƥƋƙyĺuƌ Ķĺ ńƙurnir à ses employés les moyens nécessaires à 
Ƌ’ĺxļĬutŹƙƒ Ķĺ Ƌĺuƌs tġĬŶĺs ƥƌƙńĺssŹƙƒƒĺƋƋĺs; !ussŹ ƥƙuƌ ƋĞ �GT, ĺt sĺƋƙƒ Ƌĺs tĺƌƑĺs Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ, 
Ƌ’ĺƑƥƋƙyĺuƌ ĶƙŹt ƥƌĺƒĶƌĺ ĺƒ ĬŶĞƌŬĺ tƙus Ƌĺs ńƌĞŹs ĶļĬƙuƋĞƒt Ķu tļƋļtƌĞvĞŹƋ; 

ζ		 Il faut veiller aux risques : isolement Ķu sĞƋĞƌŹļ ĺƒ tļƋļtƌĞvĞŹƋ ĺt ƥĺƌtĺ Ķ’ŹƒtļƌĽt ƥĺuvĺƒt ńĞĬŹƋĺƑĺƒt 
venir envahir le quotidien des télétravailleurs. Le télétravail ne devra pas être un frein à la partici­
pation à la vie du service et notamment aux réunions. 

ζ		 La CGT demande que le CHSCT soit ĬƙƒsuƋtļ ƥƙuƌ ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķu tļƋļtƌĞvĞŹƋ, ƥuŹsƧu’ƙƒ tƙuĬŶĺ 
ğ Ƌ’ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķu tƌĞvĞŹƋ; Lĺs īŹƋĞƒs ĞƒƒuĺƋs ĶƙŹvĺƒt ƒƙƒ sĺuƋĺƑĺƒt Ľtƌĺ ĺxĞƑŹƒļs ĺƒ �T ƥĞƌ Ƌĺ īŹ-
lan social, mais aussi être un outil examiné en CHSCT. Les compétences de visite des postes de tra­
vĞŹƋ Ğu ĶƙƑŹĬŹƋĺ ĶƙŹvĺƒt ńĞŹƌĺ Ƌ’ƙīƅĺt Ķ’ļtuĶĺs ƅuƌŹĶŹƧuĺs; 

ζ		 Pour le temps de travail en situation de présentiel dans les services, la CGT est opposée à 
Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ Ķ’uƒ īuƌĺĞu ƥŶysŹƧuĺ ƥĞƌtĞŬļ ğ tƙuƌ Ķĺ ƌƜƋĺ ƥĞƌ ƥƋusŹĺuƌs sĞƋĞƌŹļs; 

ζ La CGT demande uƒ īŹƋĞƒ suƌ ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķu tļƋļtƌĞvĞŹƋ ĞƥƌĻs 1 ƙu 2 Ğƒs Ķĺ ƑŹsĺ ĺƒ Ƥuvƌĺ; 

FICHE N°3 : REVENDICATIONS POUR LES SALAIRES, PRIMES 

ET GRILLES 

La période 2012-2016 a été « riche » en protocoles dits 
« sociaux » divers et variés. Le « dialogue social » con­
duit par le gouvernement avec la complicité des cer­
ϕ̽Θα͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ̽ ͋θα͕ϰΘϕ ̾ ΪΖ͛͋ΪθϋΘθαΐ ϋθϰϋ ͋θϰϻ͙χϕ 
͕ΖΣ ̽ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋̽χχΘ͚χ͙ϋ Τ ͙ϕ ͕ΖΣ ͛΋̽ΪΘϕ͛ Τ ͕Ζϰα 
certain nombre de projets applicables au 1er janvier 
2017ΐ φϰΘ ϋΖ̽ϕϕ̽φϰ͙αϕ ̽ϰ ϋϕ̽ϕϰϕ ΋͛α͛χ̽l de la fonction 
τϰ͊ΪΘφϰ͙Γ IΪ ϋΖ̽΋Θϕ ͕ϰ τχθϕθ͋θΪ͙ a̽χ͋θϰχϋ aχθ͙ͣϋϋΘθαα͙Ϊϋ 
Carrières et Rémunérations (PPCR) pour les carrières et 
grilles de rémunération, et du nouveau Régime Indem­
nitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
ΪΖÉτ͙χϕΘϋ͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖEngagement Professionnel (RIFSEEP) 
qui doit se substituer à tous ceux qui existent. Le proto­
cole PPCR supprime les avancements accélérés 
͕Ζ͛͋Ε͙Ϊθαϋ ͙ϕ τχ͛ϻθΘϕ ͕͙ϋ ΋χΘΪΪ͙ϋ ϕ̂τ͙ τθϰχ ͋Ε̽φϰ͙ ͋̽ϕ͛έ 
gorie A, B et C, tout en transformant une très petite 
partie des τχΘΰ͙ϋ ͙α τθΘαϕϋ ͕ΖΘα͕Θ͙͋Γ L͙ *IFΙEEaΐ ΪϰΘΐ 
propose une prime à la tête de client. Avec ces deux 
outils, le gouvernement entend pousser la fonction 
publique de carrière vers une fonction publique de mé­

Nƙus ƌĺvĺƒĶŹƧuƙƒs ĶĞƒs Ƌ’ŹƑƑļĶŹĞt : 

ϕΘ͙χϋ φϰΘ α͙ χ͙͋θαα̽Λϕ τΪϰϋ ΪΖ͕̽̽΋͙ Σ ̾ φϰ̽ΪΘͣΘ͋̽ϕΘθα 
égale, salaire égal ». 

L̽ φϰ̽ΪΘͣΘ͋̽ϕΘθα ͕Ζϰα ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ ͙ϋϕ ̽ϰ ͕͛τ̽χϕ ϋ̽α͋ϕΘθαα͙͛ 
τ̽χ ϰα ͕ΘτΪλΰ͙Γ �Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ ͕ΘτΪλΰ͙ φϰΘ τ͙χΰ͙ϕ 
un niveau de recrutement, donc un niveau de salaire. La 
φϰ̽ΪΘͣΘ͋̽ϕΘθα ϋΖ͛Ϊ͚ϻ͙ τ̽χ Ϊ̽ ϋϰΘϕ͙ ̽ϻ͙͋ ΪΖ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ 
ΪΖ͙́τ͙χϕΘϋ͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ͙́τ͛χΘ͙α͙͋ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪΪ͙ΐ ͙͋ φϰΘ 
induit une augmentation de salaire par, dans la fonction 
publique, une élévation dans les échelons et les grades. 
Ceci est vrai également dans le privé, grâce aux conven­
tions collectives nationales qui garantissent un niveau 
de salaire à chaque niveau de diplôme. Si le système 
φϰ͙ ϻ͙ϰϕ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙χ Ϊ͙ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ϋΖ̽ττΪΘφϰ͙ΐ ̽Ϊθχϋ 
ce ne serait plus le niveau de diplôme qui déterminerait 
le salaire ou la rémunération, mais le métier. Par 
exemple un technicien informaticien pourrait être 
ΰΘ͙ϰ́ τ̽̂͛ φϰΖϰα ϕ͙͋ΕαΘ͋Θ͙α ͕͙ Ϊ̽͊θχ̽ϕθΘχ͙ΐ ̽Ϊθχϋ φϰ͙ 
tous les deux possèdent un baccalauréat. 

Pour la CGT-IN*!ΐ ΪΖ̽ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋̽χχΘ͚χ͙ϋ ͙ϕ ͕θα͋ 
des salaires passe par plusieurs voies. 

ζ L’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ ŬļƒļƌĞƋĺ Ķĺs sĞƋĞŹƌĺs, ĬĺƋĞ ƥĞssĺ ƥĞƌ Ƌ’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķu ƥƙŹƒt Ķ’ŹƒĶŹĬĺ; 

ζ �ĺƋĞ ƥĞssĺ ĞussŹ ƥĞƌ Ƌ’ĞttƌŹīutŹƙƒ Ķĺ 50 ƥƙŹƒts Ķ’ŹƒĶŹĬĺ suƥƥƋļƑĺƒtĞŹƌĺs ƥƙuƌ tƙus. 

ζ Uƒĺ ƌļĶuĬtŹƙƒ Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ (!vĞƒĬĺƑĺƒt ĞĬĬļƋļƌļ Ķ’ļĬŶĺƋƙƒ) ƌļtĞīƋŹĺ, Ķĺ 6 ƑƙŹs ƥƙuƌ tƙus, dans 
ƋĞ ƥĺƌsƥĺĬtŹvĺ Ķu ƧuĞƌt Ķĺ ƋĞ Ķuƌļĺ Ķĺ Ƌ’ļĬŶĺƋƙƒ; 

ζ		 Uƒ ƥƋĞƒ ŬļƒļƌĞƋ Ķĺ tƌĞƒsńƙƌƑĞtŹƙƒ Ķ’ĺƑƥƋƙŹs; 

ζ		 La non application du RIFSEEP. 

ζ		 Des primes augmentées qui, en attendant leur intégration totale dans les salaires, atteignent pour 
tƙus Ƌĺs Ĭƙƌƥs Ķĺ Ƌ’INRA (CR et DR compris) un taux égal à 20% du traitement indiciaire. 
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Lƙƌs Ķĺs ƒļŬƙĬŹĞtŹƙƒs ƑŹƒŹstļƌŹĺƋƋĺs Ķ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺs ƒƙuvĺƋƋĺs ŬƌŹƋƋĺs (ĺƒ ƥƌŹƒĬŹƥĺ ĶĻs 2017), ƋĞ �GT­
INRA défendra que ce soit la FERC-�GT ƧuŹ ƥƙƌtĺ ƋĞ ƥĞƌƙƋĺ Ķĺ ƋĞ �GT ĶĞƒs Ƌ’ESR, ĺt défendra à tous les 

ƒŹvĺĞux, tƙutĺ ƥƙsŹtŹƙƒ ƧuŹ ŹƌĞ vĺƌs Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺs ŬƌŹƋƋĺs Ƨuĺ ƒƙus ƌĺvĺƒĶŹƧuƙƒs ĶĺƥuŹs ƥƋusŹĺuƌs Ĭƙƒ-
grès, illustrées ci-après, basées sur les critères suivants : 

ζ !ƑƥƋŹtuĶĺ Ķĺ 1 ğ 2 ĺƒtƌĺ Ƌ’ŹƒĶŹĬĺ ŹƒŹtŹĞƋ ĺt Ƌ’ŹƒĶŹĬĺ ńŹƒĞƋ; 

ζ Une seule classe. 

ζ EĬŶĺƋƙƒ ŹƒŹtŹĞƋ Ķ’uƒ Ğƒ; 

ζ Autres échelons durée normale 2 ans, durée minimale 1,5 an. 

ζ Passage à mi-amplitude au tiers de la durée. 

ζ 7 grilles basées sur les niveaux sans diplôme, CAP/BEP, BAC, BAC+2, BAC+3 (Licence), BAC+5 (Master 
2) et BAC+8 (Doctorat). 

ζ �uƌļĺ ĺt ƒƙƑīƌĺ Ķ’ļĬŶĺƋƙƒs ŹĶĺƒtŹƧuĺs ƥĺƌƑĺttĞƒt uƒĺ ƥƌƙƑƙtŹƙƒ Ķĺ Ĭƙƌƥs ĺƒ Ĭƙƌƥs ğ ļĬŶĺƋƙƒ ļŬĞƋ 
(cas général de la Fonction Publique). 

Le document suivant présente sept grilles élaborées 
selon les critères résumés ci-dessus et des règles détail­
lées ci-dessous. Les amplitudes sont exprimées en « 
indices » (indice 1 pour la valeur minimum et 4 pour la 
valeur maximum) et en « euros », sur la base de la re­
ϻ͙α͕Θ͋̽ϕΘθα ͋θα͕ͣ͛͛χ̽Ϊ͙ ͕Ζϰα ΙMI� ͊χϰϕ ΰ͙αϋϰ͙Ϊ ̾ 1700 
€ ι1400 € α͙ϕϋκΓ �Ε̽͋ϰα ͕͙ϋ ϋ͙τϕ ͋θχτϋ ϋθαϕ ̾ ϰα ϋ͙ϰΪ 
grade (déroulement de carrière sans à-coup ni blocage 
au sein du corps) et à 19 échelons dont les caractéris­
tiques sont indiquées dans le tableau suivant : 

Echelon Durée normale Durée minimum 

1 12 mois 12 mois 

2 à 18 24 mois 18 mois 

19 - -

La durée minimum des échelons 2 à 18 est égale aux 
trois quarts de la durée normale / La durée du déroule­
ment de carrière est de 37,5 ans pour tous les corps / La 
courbure, identique pour chaque corps, permet 
͕Ζ̽ϕϕ͙Θα͕χ͙ Ϊ̽ ΰθΘϕΘ͛ ͕͙ ΪΖ̽ΰτΪΘϕϰ͕͙ ιΘα͕Θ͙͋ 1ΐ5 τθϰχ Ϊ͙ 
corps C1) au premier tiers de la durée (12,5 ans) / Les 
salaires indiqués dans le tableau ci-dessous et dans les 
grilles ci-après sont ͙́τχΘΰ͛ϋ ͙α € ͊χϰϕϋΐ χ͛΋Θΰ͙ϋ Θαέ 
demnitaires inclus et cotisations salariales non déduites 
: 

Corps C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 

Diplôme Sans Niveau V Niveau IV Niveau III Niveau II Niveau I Thèse 

Grade EPST 
correspondant 

AT2 ATP2 TRNO AI IE2 IR2 CR2 

Amplitude 1,000 à 1,167 à 1,333 à 1,500 à 1,667 à 1,833 à 2,000 à 
2,000 2,333 2,667 3,000 3,333 3,667 4,000 

Amplitude 1 700 à 1 983 à 2 267 à 2 550 à 2 833 à 3 117 à 3 400 à 
(EUR brut) 3 400 3 967 4 533 5 100 5 667 6 233 6 800 

Corps actuel 
EPST 

AT TR AI IE IR CR DR 

Amplitude 
(EUR brut) 

1 573 

2 137 

1 626 

2 795 

1 798 

3 024 

1 992 

3 960 

2 307 

5 031 

2 184 

3 884 

3 113 

6 178 
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FICHE N°4 : REVENDICATIONS GENERALES SUR LES AVANCEMENTS ET LES 

CAP DES ITA, ET REVENDICATIONS SPECIFIQUES POUR LES PER­

SONNELS HANDICAPES 

4.1. Avancements, promotions, 
rôle des CAP 

La CGT-INRA revendique : 

ζ		 �ĺ vļƌŹtĞīƋĺs ƥƋĞƒs Ķĺ tƌĞƒsńƙƌƑĞtŹƙƒ Ķ’ĺƑƥƋƙŹ ĞńŹƒ Ķ’Ğƥƥƙƌtĺƌ uƒĺ sƙƋutŹƙƒ Ğu īƋƙĬĞŬĺ Ķĺs ĬĞƌ-
rières, et la remise en place de concours internes de promotion sur place tous les ans. 

ζ		 LĞ suƥƥƌĺssŹƙƒ Ķĺs ƧuƙtĞs ŹƑƥƙsļs Ğux �!PL ĺt Ğux ���R Ƌƙƌs Ķĺs ĬĞƑƥĞŬƒĺs Ķ’ĞvĞƒĬĺƑĺƒt; 

ζ		 Une argumentation claire sur les notations « Proposés Prioritairement, Proposés, Non Proposés et 
Opposition ». 

ζ		 La transmission à chaque agent des avis de tous les niveaux hiérarchiques concernant leur avan­
cement, AVANT les sessions des CAP. 

ζ		 Un ratio promus/promouvables porté à 20% pour tous les avancements de grade. 

ζ		 �ĺs ĞvĞƒĬĺƑĺƒts Ķĺ ŬƌĞĶĺs ĺt Ķĺs ĬŶĞƒŬĺƑĺƒts Ķĺ Ĭƙƌƥs ĞttƌŹīuļs sĺƋƙƒ Ƌĺ ĬƌŹtĻƌĺ Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ 
daƒs Ƌĺ Ĭƙƌƥs (ĞuŬƑĺƒtļĺ s’ŹƋ y Ğ ƋŹĺu Ķĺ Ƌ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ĞĬƧuŹsĺ ĶĞƒs uƒ Ĭƙƌƥs ļƧuŹvĞƋĺƒt Ķĺ ƋĞ FƙƒĬ-
tion Publique). 

ζ		 Des changements de corps au choix réservés aux agents en fin de carrière, les concours favorisant 
ceux qui accomplissent les fonctions du corps supérieur. 
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ζ Des listes établies localement sans classement, afin que les CAPN puissent assumer leur 
travail dans le cadre de la gestion nationale des corps. 

ζ		 Uƒĺ ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ĶĞƒs Ƌĺ Ĭƙƌƥs ƧuŹ ŹƒĬƋut Ƌ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ĬuƑuƋļĺ ĶĞƒs Ƌ’ĞƒĬŹĺƒƒĺ ĬĞtļŬƙƌŹĺ ĬƙƒtƌĞĬ-
tuellĺ Ķĺ ƒŹvĺĞu ļŬĞƋ (2� ƙu 2� ƥƙuƌ Ƌĺs !I, 5� ƥƙuƌ Ƌĺs !JT,<;) ĺt/ƙu ĶĞƒs uƒ Ĭƙƌƥs ļƧuŹvĞƋĺƒt Ķĺ 
la Fonction Publique. 

ζ		 �ĺs īƙƒŹńŹĬĞtŹƙƒs ƌļtĞīƋŹĺs, ļŬĞƋĺs Ğu ƧuĞƌt Ķĺ ƋĞ Ķuƌļĺ Ķĺ Ƌ’ļĬŶĺƋƙƒ, ĺt ĺƒ ĞttĺƒĶĞƒt, ğ 6 ƑƙŹs 
pour tous pour au moins un quart des effectifs de chaque corps. 

ζ		 L’utŹƋŹsĞtŹƙƒ ĞutƙƑĞtŹƧuĺ ĺt ĬƙƌƌĺĬtĺ Ķĺ ƋĞ ĬƋĞusĺ Ķĺ sĞuvĺŬĞƌĶĺ ƥƙuƌ Ƌĺs ĬŶĞƒŬĺƑĺƒts Ķĺ Ĭƙƌƥs, 
dès lors que cette dernière est plus avantageuse. 

ζ		 Des postes ouverts en suivant le cheminement mobilité, concours interne et concours externe. 

ζ		 Des mobilités toutes examinées par les CAP, que ce soit dans le cadre de la bourse interne ou dans 
ĬĺƋuŹ Ķĺs ƑļtŹĺƌs Ķ’ĞvĺƒŹƌ; 

ζ		 LĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒ vļƌŹtĞīƋĺ sƙuŶĞŹt Ķĺ ƑƙīŹƋŹtļ, sĞƒs ĬƙƒĶŹtŹƙƒs; 

ζ		 La prise en compte des critères sociaux pour la mobilité. 

ζ		 Le maintien des instances de négociation de premier niveau : CAPL et CCDR car ce sont toujours 
dans ces lieux que les représentants du personnel sont les plus proches des agents. 

ζ		 LĞ ƥƌļsĺƒĬĺ Ķ’ƙīsĺƌvĞtĺuƌs ƥƌƙvĺƒĞƒt Ķĺs ļƋus Ķu ƥĺƌsƙƒƒĺƋ Ğux �!P ĶĞƒs Ƌĺs commissions 
Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ Ķĺs ŹƒŬļƒŹĺuƌs ĬƙƑƑĺ ĶĞƒs Ƌĺs �SS; 

4.2. EƒtƌĺtŹĺƒ Ķ’ĞĬtŹvŹtļ 

Si la CGT-INRA estime normal que les agents puissent 
discuter régulièrement avec leur hiérarchie, cela ne 
peut se faire dans le cadre rigide et formalisé de 
ΪΖ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͊Θ͙αα̽Ϊ φϰΘ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϰα ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ 
ΰ̽Θϋ ϰα ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαΓ �͙͋Θ τΪ͙̽͋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕̽αϋ 
Ϊ͙φϰ͙Ϊ ϋ͙ ͕͛χθϰΪ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͕͛͊̽ϕϋΓ LΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ ͙͋ϕ ͙αϕχ͙έ 

ϕΘ͙α ͙ϋϕ φϰ͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ 2 ̽αϋΐ Ϊ͙ϋ ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ͕͙ ΪΖ̽΋͙αϕ ϋθΘ͙αϕ 
͙́̽ΰΘα͙͛ϋΐ ͙ϕ φϰΖ̂ ϋθΘ͙αϕ ͣΘ́͛ϋ ͕͙s objectifs soit disant 
en commun. La réalité est que ces objectifs sont établis 
͕̽αϋ ͕͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ θϱ ΪΖ̽΋͙αϕ αΖ̽ τ̽ϋ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ 
τθϰχ χ͛ϋΘϋϕ͙χ ̾ ͕Ζ͛ϻ͙αϕϰ͙ΪΪ͙ϋ ͣθχϕ͙ϋ τχ͙ϋϋΘθαϋΐ ͙ϕ ϋ͙ 
trouve de fait co-acteur de sa propre évaluation. Il de­
vient responsable de tous les échecs (mais pas forcé­
ment des succès), même si ceux-ci ne lui incombent pas. 

La CGT-INRA revendique : 

ζ		 L’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĺƒtƌĺtŹĺƒ Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ 
ĺt ƥƌƙƥƙsĺ sƙƒ ƌĺƑƥƋĞĬĺƑĺƒt ƥĞƌ Ķĺs ĺƒtƌĺtŹĺƒs Ķ’ĞĬtŹvŹtļ ƌļŬuƋŹĺƌs; 

4.3.	 Concours Internes et 
examens professionnels 

Le concours interne de promotion sur place et le con­
cours interne sur poste profilé sont deux formes de 
concours internes qui coexistent, dans les statuts des 
TR, AI, IE et IR, avec les concours externes pour assurer 
le recrutement dans chacun des quatre corps. 

Le nombre de postes aux concours internes ne peut être 
supérieur au nombre de concours externes et ne peut 
excéder 50% du nombre total de concours externes et 
Θαϕ͙χα͙ϋΐ θϰϻ͙χϕϋ ̽ϰ ϕΘϕχ͙ ͕Ζϰα͙ ̽αα͙͛ τθϰχ ͕͙̽͋͋͛χ ̾ 
un corps donné. La CGT-INRA réaffirme son attache­
Ƒĺƒt ğ Ĭĺ Ƨu’uƒ ƥƙstĺ suƌ Ķĺux sƙŹt ƌļsĺƌvļ Ğu Ĭƙƒ-
cours interne. 

A la différence des changements de corps au choix, les 
candidats sont jugés non sur leur activité passée mais 
ϋϰχ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ φϰΖΘΪϋ ͙͙́χ͙͋αϕ ͕Ζθχ͙ϋ ͙ϕ déjà les fonctions du 
corps postulé. 

A la différence des concours externes qui exigent que 
les candidats soient titulaires de diplômes ou de titres 
clairement explicités dans les statuts, la condition prin­
cipale pour se présenter aux concours internes est 
ΪΖ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ χ͙φϰΘϋ͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋θχτϋ ͕ΖθχΘ΋Θα͙Γ 

Enfin, peuvent se présenter à ces concours internes des 
͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ Θϋϋϰϋ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ EaΙΟ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ αθα 
ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͙α ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ̾ ΪΖIN*!ΐ θ͋͋ϰτ̽αϕ ͕͙ϋ ͣθα͋έ 
tions du niveau du corps postulé et présentant une 
ancienneté minimum, variable selon les corps postulés. 

Lĺs ƑƙĶĞƋŹtļs ƥƌĞtŹƧuĺs Ķ’ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺs ĬƙƒĬƙuƌs Źƒtĺƌƒĺs ĶļƥĺƒĶĺƒt uƒŹƧuĺƑĺƒt Ķĺ ƋĞ �ŹƌĺĬ-
tion Générale; �’est pourquoi la CGT-INRA défend les revendications suivantes : 

ζ La candidature étant une décision strictement personnelle, le dossier du candidat ne doit contenir 
que des documents élaborés par le candidat. 

ζ La présélection sur dossier doit être supprimée. 
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 L’ĞuĶŹtŹƙƒ ĶƙŹt Ľtƌĺ ĞĶĞƥtļĺ Ğu ƒŹvĺĞu Ķu Ĭƙƌƥs ƥƙstuƋļ, Ƌ’ļƥƌĺuvĺ ƥƌƙńĺssŹonnelle (si possible en 
sŹtuĞtŹƙƒ) sĺƌĞ ƥƌŹvŹƋļŬŹļĺ ƥƙuƌ Ƌ’ĞĬĬĻs Ğux Ĭƙƌƥs Ķĺs TR ĺt Ķĺs !I ĞńŹƒ Ķĺ ƥĺƌƑĺttƌĺ Ğux ƅuƌļs Ķĺ sĺ 

prononcer, autant que faire se peut, sur le savoir-faire et non sur le savoir-dire. 

ζ		 La grille de jugement utilisée par les jurés dƙŹt Ľtƌĺ Ĭƙƒƒuĺ Ķĺs ĬĞƒĶŹĶĞts ĺt ĬƙƒstĞƒtĺ Ķ’uƒĺ Ĭĺs-
sŹƙƒ ğ Ƌ’Ğutƌĺ; Lĺ �IPP ƒĺ ĶƙŹt ƥĞs Ľtƌĺ uƒĺ vĞƌŹĞīƋĺ Ķ’ĞƅustĺƑĺƒt Ķĺ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ Ķĺ RH (ĺxĺƑƥƋĺ 
soutien à la création de plateformes). 

ζ		 L’ĞŬĺƒt qui se rend au concours est en mission. Les frais de déplacement induits doivent être pris 
en charge en totalité (frais de transport, nuitées et repas) sur le budget national, selon la modalité 
ĺƒ vŹŬuĺuƌ ğ Ƌ’INR!. 

ζ		 La reconnaissance dans le cadre des CIPP des compétences réelles des agents dont le poste cor­
respond à plusieurs profils Referens, voire à plusieurs BAP. 

4.4. Personnels handicapés 

Depuis que la procédure de recrutement des travail­
leurs handicapés est déconnectée des campagnes de 
mobilité, il y a beaucoup moins de problèmes de titula­
risation. Le recrutement et le suivi sont donc plus effi­
caces. Ceci reste vrai depuis notre dernier congrès 
ΰ̽ΘϋΔ Ils sont trop souvent recrutés par défaut, après 
͛͋Ε͙͋ ͕Ζϰα͙ θϰϻ͙χϕϰχ͙ ͕͙ τθϋϕ͙ τ̽χ Ϊ̽ ϻθΘ͙ αθχΰ̽Ϊ͙ 

Eϕ ͙͋Ϊ̽ ϋ͙ ϕχ͕̽ϰΘϕ τ̽χ ͕͙ϋ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋ ͕ΖΘαϕ͛΋χ̽ϕΘθαΐ ͙ϕ 
leur nombre augmente à nouveau. Les refus de titulari­

sation traités dans les CAPN ces dernières années con­
cernent souvent et majoritairement des collègues han­
dicapés. Dans la plupart des cas étudiés, nous avons pu 
θ͊ϋ͙χϻ͙χ φϰ͙ Ϊ͙ τθϋϕ͙ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ αΖ̽ϻ̽Θϕ τ̽ϋ ͛ϕé adapté 
au handicap de la personne. 

Le rôle joué par la GRHP est variable selon les centres, 
ainsi que celui du correspondant handicap. De ce point 
de vue, trop de latitude est laissée à la personnalité de 
ces collègues qui par ailleurs, font souvent avec les 
moyens du bord. 

La CGT-INRA revendique : 

ζ		 Uƒ ƌĺĬƌutĺƑĺƒt Ķĺs TH īĞsļ suƌ ƋĞ vƙƋƙƒtļ Ķĺ Ƌ’uƒŹtļ (Ķĺ Ƌ’ļƧuŹƥĺ) ĺt Ƨuĺ Ƌĺs TH sƙŹĺƒt ĺƒĬĞĶƌļs 
par un tuteur spécifiquement formé. 

ζ		 Un tutorat en lien étroit avec le service de médecine du travail et une association spécialisée 
(première année de stage). 

ζ		 Une véritable adaptation du poste de travail prenant en compte tous les aspects du handicap, et 
pas seulement ses manifestations physiques. 

ζ		 Une commission de suivi déconnectée de la hiérarchie immédiate, mise en place dès le recrute­
ment et comprenant au minimum 2 représentants du personnel. 

ζ		 Un recensement des personnes handicapées sur contrats précaires. 

ζ		 Quĺ Ƌĺs ƥĺƌsƙƒƒĺƋs sƙŹĺƒt sĺƒsŹīŹƋŹsļs ğ Ƌ’ĞƌƌŹvļĺ Ķ’uƒ ĬƙƋƋĻŬuĺ ŶĞƒĶŹĬĞƥļ. 

ζ		 L’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ ƥƋĺŹƒĺ ĺt ĺƒtŹère de la NS 2011-01 modifiée pour tenir compte des préconisations ci-
dessus. 

ζ		 Quĺ Ƌĺs �!P sƙŹĺƒt ŹƒńƙƌƑļĺs ĶĻs Ƌ’ĞƌƌŹvļĺ Ķ’uƒ ĞŬĺƒt ŶĞƒĶŹĬĞƥļ. 

ζ		 Un véritable accompagnement de ces personnes dans leur travail. 

ζ		 Quĺ Ĭĺs ƌĺvĺƒĶŹĬĞtŹƙƒs s’ĞƥƥƋŹƧuĺƒt ļŬĞƋĺƑĺƒt Ƌƙƌsque le handicap survient au cours de la car­
rière. 

ζ Que le handicap, dû à un accident du travail et/ou une maladie professionnelle, donne droit au sa­
ƋĞƌŹļ ğ uƒĺ ŹƒĶĺƑƒŹtļ ƙu uƒĺ ƥĺƒsŹƙƒ ĶĻs Ƌĺ ƥƌĺƑŹĺƌ ƥƙuƌĬĺƒtĞŬĺ Ķ’ŹƒvĞƋŹĶŹtļ; 
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FICHE N°5 : REVENDICATIONS POUR LES CARRIERES 

5.1. Carrières des Adjoints 
Techniques 

Les Adjoints Techniques (AT) relèvent de la catégorie C 
de la Fonction Publique. 

5.1.1. Revendications catégorielles 

L͙ϋ ͕̽ΤθΘαϕϋ ϕ͙͋ΕαΘφϰ͙ϋ ϋθαϕΐ ̾ ΪΖIN*!ΐ ͕ϰ ͣ̽Θϕ ͕͙ Ϊ͙ϰχ 
position dans la hiérarchie, la catégorie de personnel la 
plus mal traitée : travaux pénibles et répétitifs, dérou­
lement de carrière faible, pressions fortes sur le travail, 
concurrence directe avec la sous-traitance, poids impor­
tant de la hiérarchie, faible amplitude salariale entre les 
échelons AT2 E01 et ATP1 Echelon Spécial (rapport de 
1,36). 

De plus, la quasi-disparition du recrutement en adjoint 
τχΘα͋Θτ̽Ϊ ι!Οa2κ ͙ϕ ΪΖ͙́ϕΘα͋ϕΘθα ͕ϰ ͋θχτϋ ͙α ͕̽ΤθΘαϕ ι͙α 
2016 ΘΪ χ͙ϋϕ͙ 7 !Ο1 ̾ ΪΖIN*!κ τχθϻθφϰ͙αϕ ϰα͙ ϋϰχ͋Ε̽χ΋͙ 
de travail qui devient intolérable pour les agents qui 
restent. Cet état de chose est particulièrement vrai pour 
les collègues qui sont affectés dans les Unités Expéri­
ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ ιΣEκ Α Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕Ζ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͕͙ϋ ͛Ϊ͙ϻ̽΋͙ϋ θϰ 
des cultures reste le même bien que les effectifs dimi­
nuent. 

L͙ ϕχ̽αϋ͙ͣχϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ͕͙ϋ !Ο ϻ͙χϋ Ϊ͙ϋ Ο* ͙ϕΧθϰ Ϊ̽ ϋθϰϋ­
traitance que nous avions mis en évidence lors de la 
dernière période se sont considérablement accélérés. 
D͙ τΪϰϋΐ αθϰϋ ̽ϻθαϋ χ͙ΰ̽χφϰ͛ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋ 
ͣχ͛φϰ͙αϕ ͕͙ M̽Θα ͕Ζσϰϻχ͙ O͋͋̽ϋionnelle (MOO) dans 
Ϊ͙ϋ ΣE τθϰχ τ̽ΪΪΘ͙χ Ϊ͙ ΰ̽αφϰ͙ ͋ΕχθαΘφϰ͙ ͕Ζ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣϋΓ 

La CGT continue donc de revendiquer : 

ζ Le recrutement sur concours nationaux d'agents techniques aussi bien en AT2 (sans diplôme) 
qu'en ATP2 (avec un diplôme de niveau 5) pour pallier la dégradation des conditions de travail. 

ζ Uƒ sĞƋĞŹƌĺ ƑŹƒŹƑuƑ suƥļƌŹĺuƌ ğ ƋĞ vĞƋĺuƌ Ķu SMI� (1 700€ ƒĺt). 

ζ �ƙƑƑĺ ƥƙuƌ tƙus Ƌĺs Ĭƙƌƥs, Ķĺs ƌļĶuĬtŹƙƒs Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ļŬĞƋĺs Ğu ¼ Ķĺ ƋĞ Ķuƌļĺ Ķĺ Ƌ’ļĬŶĺƋƙƒ; 

5.1.2. Critères de gestion des avance­
ments en CAPL-CAPN 

Nous avons, sur cette période, tenu compte de 
ΪΖ͙́Θϋϕ͙α͙͋ ̽αϕ͛χΘ͙ϰχ͙ ͕ϰ ͋θχτϋ ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͙ϕ ͕̽ΤθΘαϕϋ 
techniques et de la différence de qualification exigée 
lors du recrutement en AT2 ou ATP2 pour élaborer 
notre classement national. 

La réforme de la catégorie C de 2006 par la fusion des 
corps des agents techniques (AGT) et des adjoints tech­
αΘφϰ͙ϋ ι!JΟκ ̽ ͙αϕχ̽Λα͛ ϰα͙ τ͙χϕ͙ ͕ΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
fichiers de la DRH qui a entraîné un « passage » des ex « 
vieux AGT » devant les « primo AJT » en terme 
͕Ζ̽α͋Θ͙αneté dans le corps. 

Grâce à notre fichier national, nous avons pu pallier 

cette carence. Par contre les autres organisations syndi­
͋̽Ϊ͙ϋ ͕͙ ΪΖIN*! θαϕ ϰϕΘΪΘϋ͛ ͙͋ϋ ͕θαα͙͛ϋ ϕ͙ΪΪ͙ϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ Ϊ͙ϋ 
θαϕ χ͙͐ϰ͙ϋ ͕͙ ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΐ αθϰϋ Ϊ̽Θϋϋ̽αϕ ϋ͙ϰΪϋ ̾ 
nous souvenir de la situation antérieure. 

!ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ Ϊ͙ Σ poids » de cette réforme reste 
͕Ζ̽͋ϕϰ̽ΪΘϕ͛ ͙ϕ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕ϰ aa�*ΐ τ̽ϋϋ̽΋͙ ͕͙ 4 ̾ 3 
΋χ͕͙̽ϋΐ χΘϋφϰ͙ ͕Ζ̽ΰτΪΘͣΘ͙χ ͙͋ϕϕ͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθαΓ Eα ͙͙ͣͣϕΐ Ϊ̽ 
ͣϰϋΘθα ͕͙ϋ ΋χ͕͙̽ϋ !Ο1 ͙ϕ !Οa2 ͕̽αϋ ΪΖ͛͋Ε͙ΪΪ͙ �2 ϻ̽ ͙͋χέ 
tainement complexifier notre travail de « mémoire » 
dans la préparation des CAPL/CAPN. 

Comme nous en débattions lors de notre dernier con­
grès, la réforme combinée aux critères internes INRA 
provoque des « promotions » boules de neiges que 
nous ne connaissions pas auparavant. 

La CGT continue donc de revendiquer : 

ζ		 L’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ĶĞƒs Ƌĺ Ĭƙƌƥs ĬƙƑƑĺ ĬƌŹtĻƌĺ Ķĺ ƥƌƙƑƙtŹƙƒ, ĺƒ tĺƒĞƒt ĬƙƑƥtĺ Ķĺ Ƌ’ĞƒtļƌŹƙƌŹtļ 
Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ĶĞƒs Ƌĺ Ĭƙƌƥs Ķĺs !GT ĺt !JT; 

5.2. Carrières des Techniciens 
de Recherche 

La situation des Technici͙αϋ α͙ ϋΖ̽ΰ͛ΪΘθχ͙ τ̽ϋ ̾ ΪΖIN*!Γ 

Les restructurations successives (plateforme, TGU, RGPP 
dans son ensemble), les outils constamment défaillants 
pour les administratives, et la forte baisse des effectifs 
de la catégorie C font que le travail des techniciens se 
dégrade. 

La multiplication des contrats précaires liée aux projets 
ͣΘα̽α͋͛ϋ τ̽χ ΪΖ!N* ͕͛ϋϕ̽͊ΘΪΘϋ͙ Ϊ͙ϋ ͛φϰΘτ͙ϋΐ ͙ϕ ͙α τχ͙ΰΘ͙χ 

Ϊ͙ϋ ϕ͙͋ΕαΘ͋Θ͙αϋΐ φϰΘ ϻθΘ͙αϕ τ̽χϕΘχ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋ φϰΖΘΪϋ θαϕ 
formés (parfois avec leur savoir-ͣ̽Θχ͙κΐ ϋθαϕ θ͊ΪΘ΋͛ϋ ͕Ζ͙α 
ͣθχΰ͙χ ͕Ζautres, et se voient souvent comparés à ces 
collègues qui, du fait de leur situation de précaires, 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙χ̽Θ͙αϕ τΪϰϋ φϰΖ͙ϰ́Γ 

Les gouvernements successifs sont très « attentifs » à la 
catégorie B de la fonction publique. La preuve : après la 
récente grille appliquée le 1er novembre 2012, une 
nouvelle grille est applicable le 1er janvier 2017, avec un 
passage dès 2016 par la suppression des AAE et un 
transfert prime/points de 6 points pour tous les grades. 
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L̽ αθϰϻ͙ΪΪ͙ ΋χΘΪΪ͙ αΖ͙ϋϕ φϰΖϰα͙ ϕχ͚ϋ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ χ͙ϻ̽Ϊorisation 
Θα͕Θ͋Θ̽Θχ͙ ͙ϕ ΰθ͕ΘͣΘ͙ φϰ͙Ϊφϰ͙ϋ ͕ϰχ͙͛ϋ ͕Ζ͛͋Ε͙Ϊθα ͕͙ ϕ͙ΪΪ͙ 
sorte que la durée totale des grades des TRNO et TRSUP 
soit réduite de 1 an et celle des TREX soit augmentée de 
1 an. Mais les reclassifications des actuels TR dans les 
nouvelles grilles vont se faire à échelon égal ou infé­
rieur, ce qui va se traduire pour certains par un rallon­
gement de la durée à effectuer pour atteindre le dernier 
échelon du grade dans lequel ils se trouvent. 

LΖ͙́̽ΰ͙α τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙Ϊ ͙ϋϕ ΰ̽Θαϕ͙αϰ τθϰχ ΪΖ͚̽͋͋ϋ ̾ 
chacun des 2 grades supérieurs. Force est de constater, 
̽τχ͚ϋ 3 ̽αϋ ͕Ζ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ αθϰϻ͙̽ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ̾ 
ΪΖIN*!ΐ φϰ͙ ͙͋Ϊ̽ χ͙͕θαα͙ ̽ϰ́ Ο*ΙΣa ι̽ϰτ̽χ̽ϻ̽αϕ Ϊ̽χ΋͙έ 
ment distancés par les TRNO) davantage de possibilité 
͕Ζ͚̽͋͋ϋ τ̽χ ͋θα͋θϰχϋ ̽ϰ ΋χ͕͙̽ ͕͙ Ο*EδΓ 

Souhaitons que le DG ͕͙ ΪΖIN*! αΖϰϕΘΪΘϋ͙ ϕθϰΤθϰχϋ τ̽ϋ Ϊ̽ 
possibilité (maintenue) de recrutement par concours au 
deuxième grade pour les BAC+2. 

La faible revalorisation du premier grade induit des 
reclassements défavorables pour certains agents de la 
catégorie C promus en catégorie B. 

L̽ �GΟ ͋θαϕΘαϰ͙χ̽ ͕ΖϰϕΘΪΘϋ͙χ ϋθα ͋χΘϕ͚χ͙ ͕Ζ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ 
dans le corps pour proposer les agents aux avancements 
de grade et aux changements de corps. Ce critère est 
͕Ζ̽ϰϕ̽αϕ τΪϰϋ Θΰτθχϕ̽αϕ φϰΖϰα͙ τ̽χϕΘ͙ ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ιτΪϰϋ 
jeunes, plus diplômés ou occupant des postes plus inté­
ressants) pourront plus facilement « doubler » les 
autres grâce aux deux examens professionnels. 

La CGT-INRA revendique :
 

ζ �ĺs ƌļĶuĬtŹƙƒs Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ƌļtĞīƋŹĺs ļŬĞƋĺs Ğu ƧuĞƌt Ķĺ ƋĞ Ķuƌļĺ Ķĺs ļĬŶĺƋƙƒs;
	

ζ Que pour chaque avancement de grade, le maximum, c'est-à-dire 2/3 soit réservé au choix.
 

ζ Le maintien du recrutement des BAC + 2 en AI, et aucun recrutement en TRSUP qui doit rester un
 
grade de promotion. 

ζ L’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķu ƌĺĬƌutĺƑĺƒt ĺƒ ĬĞtļŬƙƌŹĺ � ĬƙƑƑĺ ĺƒ ĬĞtļŬƙƌŹĺ �; 

Avant-propos : Réforme de la catégorie A 

Au moment où ces textes sont rédigés (automne 2016), la réforme de la catégorie A prévue par le protocole PPCR 
commence tout juste à être négociée au niveau du ministère de la Fonction Publique pour les corps des ingénieurs (IE 
et IR), sans préciser si les AI sont inclus ou non dans ce projet. Le décret cadre devrait sortir de ces négociations. Son 
̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ϻχ̽ ͙αϋϰΘϕ͙ ͜ϕχ͙ α͛΋θ͋Θ͙͛ ̽ϰ MENEΙ*Γ !ϰ͋ϰα͙ Θα͕Θ͋̽ϕΘθα ͕͙ ͕͛Ϊ̽Θ αΖ͙ϋϕ ͕θαα͙͛ τθϰχ Ϊ͙ϋ �* ͙ϕ D*Γ 

Comme le prévoit notre plateforme en matière de grilles de rémunération (fiche 3), la CGT-INRA revendique 3 corps 
ITA en catégorie A, basés sur des niveaux de recrutement BAC+2, BAC+3, et BAC+5, chaque corps ne comportant 
φϰΖϰα ϋ͙ϰΪ ΋χ͕͙̽Γ 

Eα ̽ϕϕ͙α͕̽αϕ ΪΖ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ϋ αθϰϻelles grilles, la CGT-INRA conserve ses revendications pour les grilles actuelles des 
AI, IE et IR. 

5.3. Carrières des Assistants 
Ingénieurs 

Le recrutement en AI se fait par concours externe, par 
concours interne dont le nombre est au plus égal à la 
moitié du nombre total de concours, ou au choix dont le 
nombre est au plus égal au 1/3 des nominations par 
concours et par détachement. 

La CGT-INRA continuera à veiller à ce que soit mainte­
nue cette proportion du tiers, égale au maximum auto­
risé par le décret. 

5.3.1. !vĞƒĬĺƑĺƒt Ķ’!I ĺƒ IE2 Ğu ĬŶƙŹx 

aθϰχ ͜ϕχ͙ τχθΰθϰϻ̽͊Ϊ͙ ͕Ζ!I ͙α IE2ΐ ΪΖ̽΋͙αϕ ͕θΘϕ ̽ϻθΘχ 
neuf ans de services publics dont trois ans au moins en 
catégorie A. 

L͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ τχθΰθϕΘθαϋ ͕Ζ!I ͙α IE ͕͛τ͙α͕ ͕ϰ αθΰ͊χ͙ 
de nominations en IE par concours ou détachement : un 
poste est ouvert après cinq nominations. La « clause de 
sauvegarde » fixant le nombre de promotions à 
1Χ100͚ΰ͙ ͕͙ ΪΖ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣ ͕͙ϋ !Iΐ ͙α ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ θϰ ͙α ͕͛ϕ̽έ 

͋Ε͙ΰ͙αϕ ι͙αϕχ̽αϕκΐ τ͙ϰϕ ϋΖ̽ττΪΘφϰ͙χ ͕͚ϋ Ϊθχϋ φϰ͙ ͙͋ 
mode de calcul conduit à un nombre plus élevé de pro­
motions au choix. 

Au sein des CCDR et de la CAPN, la CGT-INRA tente de 
ͣ̽Θχ͙ τχ͛ϻ̽ΪθΘχ Ϊ͙ ͋χΘϕ͚χ͙ ͕Ζ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋θχτϋ θϰ 
͕̽αϋ ΪΖ̽α͋Θ͙αα͙ ͋̽ϕ͛΋θχΘ͙ ͋θαϕχ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͋θχχ͙ϋτθα͕̽αϕ͙ 
(2B et 2D) auprès des autres représentants du person­
nel et face au critère « au mérite » des représentants de 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΓ L̽ �GΟ-INRA poursuivra son action et 
maintiendra la pression en ce sens. 

5.3.2. Situation des agents promus en AI 
entre 1986 et juillet 1994 

Afin que soit enfin régularisée la situation des agents AI 
« laissés pour compte » du décret 2002-136, promus de 
TR en AI entre 1986 et juillet 1994, la CGT-INRA reven­
ĶŹƧuĺ Ƌĺ ƌĺƑƥƋĞĬĺƑĺƒt Ķĺs tĺƌƑĺs Ķĺ Ƌ’ĞƌtŹĬƋĺ 119 Ķu 
décret 2002-136 : « les dispositions de l’ĲrtiĐle 55 pren-
nent effet au 1er août 1994 » par « les dispositions de 
l’ĲrtiĐle 55 prennent effet Ĳu 2 jĲnvier 1985. » 
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�ƙƑƑĺ ƥƙuƌ Ƌ’ƙƥļƌĞtŹƙƒ ĞƒĞƋƙŬuĺ ĺƒ ńĞvĺuƌ Ķĺs !T « ńƋƙuļs Ķĺ �uƌĞńƙuƌ ¬, la CGT-INRA revendique 
que les mesures devront avoir un effet rétroactif à la date de leur promotion, y compris pour les 

agents promus entre temps en IE voire en IR. 

De plus, la CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƨuĺ Ƌĺ īuĶŬĺt Ķĺ Ƌ’INR! sƙŹt ĞīƙƒĶļ Ķĺ ƑĞƒŹĻƌĺ ğ ĬƙuvƌŹƌ Ĭĺs ƌĞttƌĞ-
pages. 

5.3.3. Devenir du corps des AI ΰ͙α͙̽͋ Ϊ͙ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ ͙α !I ͕͙ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ͕Ζϰα 
diplôme identique). 

L̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕ϰ Σ Nθϰϻ͙Ϊ Eϋτ͙̽͋ Ιϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙ Τ ͙t en 
De plus, la réforme de la catégorie A mise en route par le τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͙χ ΪΖθϰϻ͙χϕϰχ͙ ̽ϰ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ ͕Θχ͙͋ϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
τχθϕθ͋θΪ͙ aa�*ΐ ͕͙ϻ̽αϕ ϋΖ̽ττΪΘφϰ͙χ ͕͚ϋ 2017 Ϊ̽Θϋϋ͙ τΪ̽έ ΋χ͕͙̽ ͕͙ Ο*ΙΣa ͕͙ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ͕Ζϰα ͕ΘτΪλΰ͙ ͕͙ 
ner les plus grands doutes quant au devenir du corps des αΘϻ͙̽ϰ �̽͋ +2 ιτθϰχ ΪΖΘαϋϕ̽αϕΐ αθα τχ̽ϕΘφϰ͛ ̾ ΪΖIN*!ΐ 
AI. 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƨuĺ Ƌ’ĞĬĬĻs Ķĺs tŹtuƋĞŹƌĺs Ķ’uƒ ĶŹƥƋƜƑĺ Ķĺ ƒŹvĺĞu īĞĬ + 2 dans un corps de 
ĬĞtļŬƙƌŹĺ ! Ķĺ ƋĞ FƙƒĬtŹƙƒ PuīƋŹƧuĺ, sƙŹt ƑĞŹƒtĺƒu Ğu sĺŹƒ Ķĺs EPST ĺƒ ŬļƒļƌĞƋ ĺt Ķĺ Ƌ’INR! ĺƒ ƥĞƌtŹ-

culier. 

�Ğƒs Ƌ’ŶyƥƙtŶĻsĺ ƒƙƒ sƙuŶĞŹtļĺ Ķ’uƒĺ ƑŹsĺ ĺƒ ĺxtŹƒĬtŹƙƒ Ķu Ĭƙƌƥs Ķĺs !I (ƥƋus Ķĺ ƌĺĬƌutĺƑĺƒt), ƋĞ 
CGT-INRA agira pour que les actuels AI soient tous reclassés simultanément et sans sélection dans le 
corps des IE. 

5.4. Carrières des Ingénieurs 
Ķ’EtuĶĺ 

tiers du nombre de concours, ou au choix parmi les AI 
justifiant de neuf années de service public dont trois ans 
au moins en catégorie A. 

Le recrutement en IE2 se fait par concours externe, par 
concours interne dont le nombre est au plus égal au 

La CGT-INRA revendique que la moitié du nombre des concours soit réservée aux concours internes. 

5.4.1. Avancements de grade au choix 

Le taux de promotion (nombre de promotions / nombre 
͕͙ τχθΰθϰϻ̽͊Ϊ͙ϋκ τθϰχ ΪΖ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕ ͕͙ IE2 ͙α IE1 ͙ϋϕ 
officiellement de 11%, la CGT-INRA revendique que ce 
taux soit porté à 20%. 

L͙ ϕ̽ϰ́ ͕͙ τχθΰθϕΘθα τθϰχ ΪΖ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕ ͕͙ IE1 ͙α IEHC 
est officiellement de 25%, en fait entre 14% et 15%. La 
CGT-INRA, parmi les collègues correspondant à ses 
͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕Ζ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋θχτϋΐ τχΘϻΘΪ͛΋Θ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͙̽έ 
génaires, pour qui le passage en IEHC est plus favorable 
φϰΖϰα ͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕ ͕͙ ͋θχτϋΐ ͙ϕ Θαϕ͙χχθ΋͙ Ϊ͙ϋ ̽΋͙αϕϋ 
τχθΰθϰϻ̽͊Ϊ͙ϋ ͕͚ϋ φϰΖils ont atteint leur 55ème anni­
versaire, pour connaître leur souhait quant au type de 
promotion : avancement de grade en IEHC ou change­
ment de corps en IR2. Les élus de la CGT-INRA en CAPN 
des IE poursuivront cette démarche et feront tout pour 
convaincre leurs partenaires et les représentants de 
Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķu īŹĺƒ-fondé de leur démarche. 

5.4.2. Changement de corps au choix 
Ķ’IE ĺƒ IR2 

La CGT-INRA a réussi à convaincre les représentants de 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΘΰΘϕ͙χ Ϊ̽ τχθΰθϕΘθα ̽ϰ́ ϋ͙ϰΪϋ IE1 ͙ϕ 
aux IEHC qui en font la demande après avoir été com­
plètement informés de la perspective de carrière plus 
ΪΘΰΘϕ͙͛ ͙α I*2 φϰΖ͙α IEHC ͙ϕ ͕Ζϰα ΰθαϕ̽αϕ ͕͙ τ͙αϋΘθα 
plus réduit. La CGT-INRA poursuivra cette démarche. 

5.4.3. Actions de la CGT-INRA en CCDR 
et CAPN 

Au sein des CCDR et de la CAPN, la CGT-INRA défend 
pour tous les avancements (avancements de grades et 
͋Ε̽α΋͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ ͋θχτϋκ Ϊ͙ ͋χΘϕ͚χ͙ ͕Ζ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
corps ou dans la catégorie contractuelle correspondante 
(1B ou 3A) auprès des autres représentants du person­
nel et face au critère « au mérite » des représentants de 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΓ La CGT-INRA poursuivra son action et 
maintiendra la pression. 

La CGT-IN*! ͛͋̽χϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ τχθΰθϕΘθα ͕ΖIE2 ͙α IE1 Ϊ͙ϋ 
̽΋͙αϕϋ ͕͙ ΪΖ͛͋Ε͙Ϊθα E12 τ̽χ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ϰχ τχθΰθϕΘθα Ϊ͙ϋ 
pénaliser̽Θϕ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΋̽χ͕͙ Σ ͙α χ͛ϋ͙χϻ͙ Τ ΤϰϋφϰΖ̾ ͙͋ φϰΖΘΪϋ 
̽Θ͙αϕ ͕̽͋͋͛͛ ̾ ΪΖ͛͋Ε͙Ϊθα E13Γ �Ζ͙ϋϕ τθϰχφϰθΘ, la CGT­
INRA demande à ce que la partie terminale de la grille 
Ķ’IE2 sƙŹt ĬƙƌƌŹŬļĺ ƥĞƌ ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ŹƒĶŹĬĺ Ķĺ 
Ƌ’ļĬŶĺƋƙƒ E12 ĺt ĬƙƒsļƧuĺƑƑĺƒt Ķĺ Ƌ’ļĬŶĺƋƙƒ E13. 

5.5. Carrières des Ingénieurs de 
recherche 

Le recrutement en IR2 se fait par concours externe, par 
concours interne dont le nombre est au plus égal au 
tiers du nombre de concours, ou au choix parmi les IE 
justifiant de neuf années de services publics dont trois 
ans au moins en catégorie A. 
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La CGT-INRA revendique que la moitié du nombre des concours soit réservée aux concours internes. 

La CGT-INRA souhaite que de fait la promotion au choix soit limitée aux IE1. 

Des recrutements en IR1 et en IRHC sont possibles par 
concours externe (limités à 10%) dès lors que le poste à 
pourvoir correspond aux fonctions confiées à un IR1 ou à 
un IRHC. Les nombres de postes ouverts au recrutement 
en IR1 et en IRHC ne doivent pas dépasser chacun 10% 
du nombre total de postes de recrutement dans le corps 
des IR. La CGT-IN*! αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ θττθϋ͙͛ ̾ ͙͋ϕϕ͙ ΰθ͕̽ΪΘϕ͛ΐ 
τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ΪΪ͙ τ͙χΰ͙ϕ ͕ϑ̽ϋϋϰχ͙χ ̽ϰ́ ͋θΪΪ͚΋ϰ͙ϋ χ͙͋χϰϕ͛ϋ 
une rémunération voisine de celle qu'ils percevaient 
avant d'être titularisés à l'INRA, mais veillera à son appli­
cation raisonnable. 

5.5.1. Avancement de grade au choix 

Le taux de promotion est officiellement de 14%. La CGT­
INRA revendique que ce taux soit porté à 20%. 

Comme ailleurs, la CGT-INRA défend le critère 
͕Ζ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋θχτϋ θϰ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ͋θχτϋ ͕͙ Ϊ̽ Fonc­
ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ̽α̽Ϊθ΋ϰ͙ϋ ͙α ̂ ̽Τθϰϕ̽αϕ ΪΖ̽α͋Θ͙αα͙ϕ͛ ͛ϻ͙αέ 
tuelle dans les catégories contractuelles (2A, 1A ou 0A). 

5.5.2. Détachements croisés corps des IR 
– corps des CR 

Cette procédure était destinée à permettre à un IR de 
devenir CR et à un CR de devenir IR, mais le détache­
ΰ͙αϕ ͕ΖI* ͙α �* αΖ͙ϋϕ τΪϰϋ τχθτθϋ͛ τ̽χ Ϊ̽ DΘχ͙͋ϕΘθα G͛έ 
nérale. 

Les modalités de détachement retenues par 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͕͙ ͕͛ϕ̽͋Ε͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ �*2 ͙α IE2 ͙ϕ ͕͙ϋ 
CR1 en IR2 sont pénalisantes pour les agents qui voient 
leur évolution indiciaire définitivement bloquée pour 
͙͋χϕ̽Θαϋΐ τχθͣθα͕͛ΰ͙αϕ χ͙ϕ̽χ͕͙͛ τθϰχ ͕Ζ̽ϰϕχ͙Γ 

La conséquence en est que les CR1 qui sont logiquement 
ϋθϰϻ͙αϕ χ͙͋Ϊ̽ϋϋ͛ϋ ̽ϰ ͕͙χαΘ͙χ ͛͋Ε͙Ϊθα ͕ΖI*2 ϋθαϕ τχθτθέ 
ϋ͛ϋ τχΘθχΘϕ̽Θχ͙ΰ͙αϕ τ̽χ ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα τθϰχ τ̽ϋϋ͙χ ͙α 
IR1 les années suivantes. Ceci les fait passer devant des 
IR2 qui attendent depuis plusieurs années ce change­
ment de grade. Un détachement direct de CR1 à IR1 
τ͙χΰ͙ϕϕχ̽Θϕ ͕Ζ͛ϻΘϕ͙χ ͕͙ τ͛α̽ΪΘϋ͙χ ΪΖ̽ϻ̽α͙͋ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͋θΪέ 
lègues recrutés en IR2. 

La CGT-INRA exige que la note de service régissant ces 
détachements soit revue de telle sorte que les CR2 
soient reclassés en IR2, et les CR1 en IR1 

5.5.3. L’ļvĞƋuĞtŹƙƒ Ķĺs IƒŬļƒŹĺuƌs 

L͙ϋ Iα΋͛αΘ͙ϰχϋ ϋθαϕ ϋθϰΰΘϋ ̾ Ϊ̽ �θΰΰΘϋϋΘθα ͕ΖEϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα 
des Ingénieurs (CEI). La CGT-INRA rappelle que cette 
�θΰΰΘϋϋΘθα α͙ ͕θΘϕ ͛ΰ͙ϕϕχ͙ φϰΖϰα͙ Eϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ί Conseil 
et non une Evaluation ί Ι̽α͋ϕΘθαΓ Eα ͋θαϋ͛φϰ͙α͙͋ΐ ΪΖ̽ϻΘϋ 
de la CEI ne doit porter que sur les travaux effectués et 
non sur les promotions. 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺs �EI, ĺt Ƨu’ĺn attendant, il y ait étanchéité entre CEI et 
CAPN. Elle demande a minima que des observateurs syndicaux y siègent. 

5.6. Carrières des Scientifiques 

Les missions des différents corps/grades sont caractéri­
ϋ͙͛ϋ ͙α τχ̽ϕΘφϰ͙ τ̽χ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα τχθ΋χ͙ϋϋΘϻ͙ ͕ϰ ϕ͙mps 
consacré aux différentes activités du scientifique : re­
cherche, responsabilités collectives, enseignement, 
expertise (réf. : livre-guide des CSS 2015-2018). Les sec­
ϕ͙ϰχϋ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕ΘϋϕΘα΋ϰ͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ DEϻ ϋθαϕ ϻ̽΋ϰ͙ϋΐ ΰ̽Θϋ 
dans la réalité (perçue au sein ͕͙ϋ �!aκ ΘΪ ͙ϋϕ ͋Ϊ̽Θχ φϰΖϰα 
CR2, souvent recruté après plusieurs post-docs, doit 
̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ϕχθϰϻ͙χ ϋ͙ϋ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕϋΐ ͙α͕͋̽χ͙χ ͙ϕ ΋͛χ͙χ 
ses recherches comme un CR1, qui lui-même assume la 
plupart du temps des fonctions de type DR (animation 
͕Ζ͛φϰΘτ͙ΧτχθΤet, expertise, etc.). La réalité dans la pro­
΋χ͙ϋϋΘθα ͕͙ϋ ϕ̂τ͙ϋ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ̽ϋϋϰχ͙͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχ 
selon son ancienneté justifierait un continuum dans la 
progression entre grades et corps, sur simple évaluation 
et sans concours. 

5.6.1. Recrutement 

BILAN 

L͙ ϋϕ̽ϕϰϕ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ̾ ϋθα θχΘ΋Θα͙ ͙ϕ ΤϰϋφϰΖ͙α 1982ΐ ͋θΰέ 
τχ͙α̽Θϕ ϰα ͋θχτϋ ͕Ζ!ϋϋΘϋϕ̽αϕϋ ͕͙ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͣθα͋ϕΘθαέ 
naires, recrutés par concours au niveau Bac+5. Après la 
mise en extinction de ce corps, un corps de contractuels, 
les ASC, fut mis en place pour assurer un recrutement 
τχ͛͋θ͙͋ ̾ ΪΖIN*!Γ L͙ ϋϕ̽ϕϰϕ ͕Ζ!Ι� τ͙χΰ͙ϕϕ̽Θϕ ͕͙ ͣ̽Θχ͙ ϰα͙ 

thèse et de préparer les concours de CR en étant salarié 
͕͙ ΪΖIN*!Γ L͙ϋ ϋϰ͙͋͋ϋϋΘϻ͙ϋ DG ͕͙ ΪΖIN*! θαϕ τ̽χ Ϊ̽ ϋϰΘϕ͙ 
liquidé peu à peu ce statut invoquant divers motifs (con­
sanguinité, carrière moins brillante des ASC, calendrier 
défavorable). Dès les années 2000, ces postes ont cessés 
͕Ζ͜ϕχ͙ ΋̽΋͛ϋ ϋϰχ ͕͙ϋ τθϋϕ͙ϋ ͕͙ �*2Γ Eα 2012ΐ Ϊ̽ DG ̽ 
créé un nouveau type de contrat : le CJS (Contrat Jeunes 
Scientifiques) qui est un CDD renouvelable permettant 
de faire thèse et post-doc, mais sans statut particulier 
comme celui d'ASC, et sans ouverture de poste statu­
taire en fin de contrat. Pour la CGT-INRA, il est clair que 
ces CJS avaient pour objectif d'éteindre le statut d'ASC, 
ce qui a été fait, et aucun nouveau CJS n'a été proposé 
aux Ecoles Doctorales depuis 2014, même si le président 
de la CCP se prononce pour le renouvellement de ce 
dispositif. La CGT-INRA déplore la disparition du statut 
Ķ’!S�, sĺuƋ stĞtut ƥƌƙtĺĬtĺuƌ vŹs-à-vis de la précarisa­
tion croissante des jeunes docteurs. Dans les textes ce 
ϋϕ̽ϕϰϕ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϋϰττχΘΰ͛ΐ ΰ̽Θϋ αΖ͙ϋϕ τΪϰϋ ϰϕΘΪΘϋ͛ τ̽χ Ϊ̽ 
DG. Les doctorants ont un statut précaire avec des 
͊θϰχϋ͙ϋ ͕ΖθχΘ΋Θα͙ϋ ͕Θϻ͙χϋ͙ϋ ΰ̽Θϋ ͕θαϕ Ϊ͙ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ ͙ϋϕ 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ Ε̽χΰθαΘϋ͛ ιΪΖIN*! ͋ontraint les dépasse­
ments qui pourraient découler de contrats privés, dans 
des limites étroites). 

Les post-doctorants ont également un statut précaire 
avec des financements variables, et des contraintes très 
strictes de non cumul de CDD. L'application très restric­
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tive de la loi Sauvadet par la DG de l'Inra a poussé de 
nombreux post-doctorants vers Pôle Emploi après 5 ans 
de présence dans les unités de l'institut. 

�Ζ͙ϋϕ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ Ϊ̽ ��a ι�θΰΰΘϋϋΘθα �θαϋϰΪϕ̽ϕΘϻ͙ a̽χΘέ 
taire des Non Titulaires) qui prend en compte les situa­
tions des doctorants et post-͕θ͋ϕθχ̽αϕϋΐ ͙͋ φϰΘ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ 
χ͙͛ΪΪ͙ΰ͙αϕ ϋ̽ϕΘϋͣ̽Θϋ̽αϕ ͕ϰ ͣ̽Θϕ ͕͙ ΪΖΘαϋϕ̽͊ΘΪité extrême de 
ces commissions. 

La Direction a prétendu que dans un budget « contraint 
Τΐ ͙ΪΪ͙ ̽ϻ̽Θϕ ͣ̽Θϕ Ϊ͙ ͋ΕθΘ́ ͕͙ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ϋ͋ienti­
ͣΘφϰ͙ ̽ϰ ͕͛ϕχΘΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ϕ͙͋ΕαΘφϰ͙ Β ͣ̽ϰ́ ΅ Oα 
assiste aussi à un effondrement pour les emplois de 
jeunes chercheurs avec 32 CR2 contre 67 en 2008, avec 
une diminution constante entre 2012 (51), 2013 (45), et 
2014 (39). La décroissance plus limitée chez les cher­
cheurs est en définitive due aux emplois offerts en DR2 
et non au recrutement nécessaire de jeunes chercheurs. 
�Ζ͙ϋϕ ϰα͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͕͙ τχ͙ϋϕΘ΋͙ ̽ϰ ͕͛ϕχΘΰ͙αϕ ͕ϰ χ͙αθϰέ 
vellement des forces scientifiques et techniques de 
ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕ. 

Les concours de recrutement en CR conservent des 
distinctions de missions/compétences : CR2 = recrute­
ment sur profil de compétences, de préférence des 
compétences « rares », ce qui expliquerait le taux de 
τθϋϕ͙ϋ αθα τθϰχϻϰϋ ιχ͙ΰΘϋ ̽ϰ ͋θα͋θϰχϋ ΪΖ̽αα͙͛ ϋϰΘέ 
vante), et CR1 = recrutement sur projet et sur poste non 
affecté (CR1 blancs). 

- �ƙƒĬƙuƌs Ķ’ĺƒtƌļĺ �R2 : depuis la suppression de la 
ΪΘΰΘϕ͙ ͕Ζ̀΋͙ ͙α 2006ΐ ΪΖ̀΋͙ ΰθ͙̂α ͕ϰ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ 
CR2 oscille autour de 31-32 ans (un peu plus jeune à 
ΪΖIN*! φϰΖ̾ ΪΖINΙE*Mΐ φϰΘ ͙ϋϕ plutôt de 32-33 ans ; 
source : rapport de la cour des comptes de février 2015). 
aΪϰϋ φϰ͙ ΪΖ̀΋͙ ΰθ͙̂αΐ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ϕ̽ϰ́ ͕͙ τχ͙ϋϋΘθα ϋϰχ Ϊ͙ 
͋θα͋θϰχϋ ͕͙ �*2 φϰ͙ Ϊ̽ ϋϰττχ͙ϋϋΘθα ͕͙ Ϊ̽ ΪΘΰΘϕ͙ ͕Ζ̀΋͙ ͙α 
2006 a fait exploser : 16,5 en 2014, 10 (2006-2011) ver­
sus 4,3 (2002-2005κΓ �͙ ϕ̽ϰ́ ͕͙ τχ͙ϋϋΘθα ϋΖ̽͋͋θΰτ̽΋α͙ 
͕Ζϰα͙ ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ϋ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ Σ 
αθα Θϋϋϰϋ ͕Ζϰα Ϊ̽͊θ IN*! τθϰχ Ϊ̽ ϕΕ͚ϋ͙ θϰ Ϊ͙ τθϋϕ-doc», 
ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͋θαϋϕ̽ΰΰ͙αϕ χ͛̽ͣͣΘχΰ͛ ͕͙ Ϊ̽ DG ͛ϕ̽αϕ ͕͙ 
recruter « les meilleurs » selon les critères « internatio­
naux » (prestige du post-doc et des publications), et les 
τΪϰϋ Τ͙ϰα͙ϋ ι̽ϻ̽αϕ φϰ͙ ΪΖINΙE*M θϰ Ϊ͙ �N*Ι α͙ Ϊ͙ϋ τχ͛έ 
͙ΰτϕ͙ΔκΓ 

- �ƙƒĬƙuƌs Ķ’ĺƒtƌļĺ �R1 : ΪΖ̀΋͙ ΰθ͙̂α ̽ϰ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ 
est stable depuis 2002, oscillant de 35 à 39 ans. De 
même, le taux de pression est stable, oscillant de 5 à 8 
(respectivement 5, 5,3, et 8 en 2010, 2011 et 2014). On 
constate selon les années un recrutement de 50% à 
100% hors INRA et avec un post-͕θ͋ ̾ ΪΖ͛ϕχ̽α΋͙χ τθϰχ 
63% à 100%. 

Malgré ces taux de pression, environ 10% des postes de 
CR2 ne sont pas pourvus. Ceci pose la question de la 
sélection des jeunes chercheurs sur le schéma interna­
ϕΘθα̽Ϊ ̽͋ϕϰ͙Ϊ ιΰΘϋ͙ ͙α ͋θα͋ϰχχ͙α͙͋ ͕Ζϰα Σ ϻΘϻΘ͙χ Τ ͕͙ 
chercheurs précaires spécialisés sur quelques disciplines 
dominantes), défavorable aux disciplines INRA non aca­
démiques (ou qui peu à peu sont devenues inexistantes 
͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ϋκΓ aθϰχφϰθΘ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*! 
abandonnerait-elle le statut ASC qui était une réelle 

opportunité permettant de former des chercheurs sur 
une longue période, et sur des sujets « risqués » qui 
αΖ̽ϰχ̽Θ͙αϕ τ̽ϋ ϕχθϰϻ͛ϋ τχ͙α͙ϰχ τ̽χ ͋θα͋θϰχϋ ͕Θχ͙͋ϕ ͕͙ 
CR ? La DG reste évasive sur la question (statut intéres­
sant mais « lourd » et taxé de «pré-recrutement », ce 
qui semble signifier « concurrence déloyale, archaïsme, 
anti-excellence ? » ; source CR CAP plénière du 4 mars 
2015). 

- Titularisation : Depuis 2009, un seul refus de titularisa­
tion a été présenté en CAP, qui a unanimement voté la 
titularisation de ce CR2 (sans prolongation de stage). Le 
niveau de recrutement actuel et la rareté des postes 
semblent abolir les difficultés de titularisation consta­
tées dans les décennies précédentes. 

REVENDICATIONS POUR LE RECRUTEMENT DES 
CHERCHEURS 

LĞ ŬļƒļƌĞƋŹsĞtŹƙƒ Ķu stĞtut Ķ’!S� ĶĺvƌĞŹt Ľtƌĺ Ķĺ ƑŹsĺ 
pour tous les thésards payés par l'INRA : CDD de 3 ans 
renouvelable une fois la thèse obtenue, pour faire un 
post-doc et préparer le concours de CR (avec un poste 
CR correspondant ouvert en continuité). Le recrutement 
direct en CR1 par voie de concours doit rester une pos­
sibilité, avec uα αθΰ͊χ͙ ͕Ζθϰϻ͙χϕϰχ͙ϋ ͕͙ τθϋϕ͙ϋ χ͙Ϊ̽ϕΘέ 
vement restreint, afin de ne pas percuter le flux de CR2 
devenant automatiquement CR1 par ancienneté dans 
αθϕχ͙ τχθτθϋΘϕΘθαΓ �Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ͋̽ϋ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕΓ 

L͙ τχΘα͋Θτ̽Ϊ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͙ϋϕ Ϊ̽ χ͕͛ϰ͋ϕΘθα τχθέ 
gressive des recrutements de chercheurs sur poste sta­
tutaire. Les prévisions 2017 seraient de 1 poste 
CR/Ingénieur par département et par an (hors CR1 
blancs, et métaprogrammes ?). Le chantier GPEC organi­
sant la mobilité des chercheurs pour répondre à 
ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ϋ besoins est la principale réponse de 
ΪΖθχ΋̽αΘϋΰ͙ ̾ Ϊ̽ τ͛αϰχΘ͙ ͕͙ τθϋϕ͙ϋΓ La CGT-INRA ré­
ĬƋĞƑĺ Ƌ’ƙuvĺƌtuƌĺ Ķĺ ƥƙstĺs Ķĺ ĬŶĺƌĬŶĺuƌs stĞtutĞŹƌĺs, 
CR2 et CR1 sur profils, à la hauteur des besoins des 
départements. 

5.6.2. Progression de carrière 

BILAN 

- Passage �R2→�R1 : Selon les statistiques 2010 (nous 
αΖ͙α ̽ϻθαϋ τ̽ϋ ͕͙ τΪϰϋ χ͙͛͋αϕ͙ϋκΐ ϰα͙ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ τχθτθχϕΘθα 
des CR2 (seulement 3,2%) restent plus de 5 ans dans ce 
grade. Ils constituent la « file d'attente » des CR2 en 
situation récurrente de non promotion. Le total des CR2 
non promus après les CSS de 2010 est de 39 : 24 non 
promus dès la 1ére année de promouvabilité, auxquels 
s'ajoutent 4 non promus après 5 ans et 11 CR2 de la « 
file d'attente ». Nous proposons que ce passage de­
vienne automatique après que le CR2 ait atteint cette 
ƑĞtuƌŹtļ ƥĞƌ sƙƒ ŹƑƑĺƌsŹƙƒ ĶĞƒs Ƌ’ĺƒvŹƌƙƒƒĺƑĺƒt Ķĺ 
la recherche, soit après une période de 4 à 5 années. 

- PĞssĞŬĺ �R1→�R2 : Le taux de pression théorique 
(éligibles/postes) est de 1 pour 20 CR1 éligibles, selon 
les années et les directions scientifiques. Le taux de 
τχ͙ϋϋΘθα χ͙͛Ϊ ι͋̽α͕Θ͕̽ϕϋΧτχθΰϰϋκ ͙ϋϕ ͕Ζ͙αϻΘχθα ϰα τθϋϕ͙ 
pour 2 candidats. En effet, l'autocensure est très élevée 
(avec un taux de présentation plus faible chez les 
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femmes (40%) que chez les hommes (50%), source : CAP 
CR de janvier 2012), ce qui traduit un découragement de 
ces collègues. La politique de la DG privilégie le passage 
en DR des « leaders » (projets européens, reconnais­
ϋ̽α͙͋ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽Ϊ͙Δκΐ ͙͋ φϰΘ τ͛α̽ΪΘϋ͙ Ϊ͙ϋ �*1 ΘΰτΪΘέ 
qués dans une approche plus collective ou moins « éli­
tiste » de la recherche. Depuis 2000, on observe une 
lente progression du nombre de CR1 éligibles (627 en 
2000, 762 ͙α 2010κΐ ϋ̽αϋ ΰθ͕ΘͣΘ͋̽ϕΘθα αθϕ̽͊Ϊ͙ ͕͙ ΪΖ̀΋͙ 
des candidats ni du taux de promus, surtout liée à une 
augmentation parallèle du nombre des femmes CR1 
éligibles (242 en 2000, 408 en 2010)... 

La proportion de CR1 au dernier échelon en 2014 con­
cerne 244 chercheurs (27% des CR1 femmes et 30% des 
CR1 hommes), qui ont entre 47 et 64 ans (et sont donc 
au-͕͙Ϊ̾ ͕͙ ΪΖ̀΋͙ ΰ͕͛Θ̽α ͕͙ χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕ ͙α D* ͕͙ 45 
ans). Ils représentent 13% des chercheurs, qui exercent 
leur activité avec professionnalisme, qui publient, qui 
sont bien évalués (le taux de signalement est de 2-3%, 
͋θαϕχ͙ 5% τθϰχ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋκΐ ͙ϕ τθϰχϕ̽αϕ 
qui n'ont pas de perspective de carrière (source : CAP 
plénière des chercheurs du 20 février 2014). La DG a 
͋θαϋ͋Θ͙α͙͋ ͕Ζϰα Σ ϻΘϻΘ͙χ Τ ͕͙ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ D* potentiels 
͙αϕχ͙ 50 ͙ϕ 54 ̽αϋΐ φϰΘ ϋΖ̽ϰϕθ͙͋αϋϰχ͙αϕ ͙ϕΧθϰ α͙ χ͙ΰέ 
τΪΘϋϋ͙αϕ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕Ζ͙͙́͋ΪΪ͙α͙͋ΧΪ͙͕͙̽χϋΕΘτ χ͙φϰΘϋ 
ιΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ̽ͣͣΘ͋Ε͛ ͕͙ Ϊ̽ DG ͙ϋϕ ͕ΖϰϕΘΪΘϋ͙χ Ϊ͙ ͋θα͋θϰχϋ D* 
pour distinguer les « leaders »). Nous revendiquons un 
ƥĞssĞŬĺ �R1→�R2 ƒƙƒ ƥƋus suƌ ĬƙƒĬƙuƌs ƑĞŹs suƌ ļvĞ-
ƋuĞtŹƙƒ, tĺƋ Ƨu’ŹƋ ĺxŹstĺ ƥƙuƌ Ƌĺ ƥĞssĞŬĺ �R2→�R1, ĞvĺĬ 
une ouverture massive de postes DR2 pour remédier 
au plafonnement actuel des CR1. 

- PĞssĞŬĺ �R→IƒŬļƒŹĺuƌ : Des campagnes permettant le 
passage des CR dans le corps des ingénieurs ont été 
ΰΘϋ͙ϋ ͙α τΪ͙̽͋ ̾ χ̽Θϋθα ͕Ζϰα͙ ͋̽ΰτ̽΋α͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ 3 ̽αϋ 
(avec 2 à 3 possibilité à chaque fois), alors que de nom­
͊χ͙ϰ́ �* ͛ϻθΪϰ͙αϕ τχθ΋χ͙ϋϋΘϻ͙ΰ͙αϕ ͙α ΰ̽χ΋͙ ͕Ζϰα͙ 
carrière classique vers des métiers d'appui à la re­
cherche. Ces passerelles sont très problématiques : 
͕͛΋χ͕̽̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ͛φϰΘϻ̽Ϊ͙α͙͋ ͕͙ ΋χ͕͙̽ ͙ϕ ͕͙ ͋θχτϋ ­

passage de CR2 vers IE2 et CR1 vers IR2 - ϋθϰΰΘϋ ̾ ΪΖ̽ϻΘϋ 
prépondérant des CEI et CAPN (ce qui est normal, mais 
ΪΖ̽ϻΘϋ ͕͙ϋ �!a �* ͙ϕ �ΙΙ ͕͙ϻrait être également pris en 
compte de la même façon). Source : CAP CR du 13 dé­
cembre 2013 (en 9 ans, 3 campagnes = 2 CR2 sont pas­
sés IE2 et 9 CR1 sont passés IR2). 

- MŹsĺ ĺƒ ĞƋĺƌtĺ→LŹĬĺƒĬŹĺƑĺƒt : L̽ τχθ͕͋͛ϰχ͙ ͕Ζ̽Ϊ͙χϕ͙ 
peut mener au licenciement via un processus en 6 ans 
(défini par Guy Riba en 2009 ; jamais validé en CAP 
Chercheurs, mais entériné dans la pratique). Les CSS 
produisent 3 niveaux de signalement : type 1 (géré par 
le département), type 2 (géré par la DG), type 3 : le pro­
͙͋ϋϋϰϋ ͕Ζ̽Ϊ͙χϕ͙ ͙ϋϕ ͙α͋Ϊenché, la CAP saisie par la DG 
met en place un binôme de suivi, si la situation ne 
ϋΖ̽ΰ͛ΪΘθχ͙ τ̽ϋ Ϊ̽ �!a ͕Θϋ͋ΘτΪΘα̽Θχ͙ ͙ϋϕ ͋θαϻθφϰ͙͛ ͕̽αϋ 
ΪΖ̽αα͙͛ α+6Γ É͙ΰτΪ͙ ͕͙ ͣχ͛φϰ͙α͙͋ Β ͙α 2011ΐ Ϊ͙ϋ �ΙΙ 
ont émis 44 signalements, dont 5 alertes, pour 815 cher­
cheurs évalués (soit 5% de signalements et 0,6% 
͕Ζ̽Ϊ͙χϕ͙ϋκΓ Nθϕχ͙ ΘαφϰΘ͛ϕϰ͕͙ ͛ϕ̽Θϕ ͣθχϕ͙ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ͙ 
͕͛ϻθΘ͙ΰ͙αϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͊Θαλΰ͙ϋ ͕͙ ϋϰΘϻΘ ι̾ ΪΖθχΘ΋Θα͙ΐ ͙͋ 
dispositif avait été demandé par les syndicats). Depuis 
2012, force est de constater que les binômes mis en 
place permettent une évolution positive des situations 
͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ϋΐ ͙ϕ φϰΖ̽ϰ͋ϰα ͋̽ϋ αΖ̽ ͙α͋θχ͙ ͛ϻθΪϰ͛ ϻ͙χϋ ϰα͙ 
demande de sanction/licenciement (une dizaine de 
mises en alertes ont été présentées en CAP CR depuis 
2012). Nous restons très vigilants contre un glissement 
vers des critères de production de plus en plus exi­
geants. 

Malgré nos demandes répétées, la DG a toujours refusé 
de communiquer la liste nominative des chercheurs en 
signalement, pour que les délégués prennent contact 
avec le CR « signalé » ͙α ̽ΰθαϕ ͕͙ Ϊ̽ τχθ͕͋͛ϰχ͙ ͕Ζ̽Ϊ͙χϕ͙Γ 
L̽ DGΧD͙ϻ χ͙ͣϰϋ͙ ͛΋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͕ΖΘα͕Θφϰ͙χ ̽ϰ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχ 
͋θα͙͋χα͛ φϰΖΘΪ ̽ ͣ̽Θϕ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕Ζϰα ϋΘ΋α̽Ϊ͙ΰ͙αϕΓ Nθϰϋ 
avons récemment obtenu le droit de communiquer un 
̽ϻΘϋ ͕͙ Ϊ̽ �!a ̽ϰ́ �ΙΙ ΪθχϋφϰΖ͙ΪΪ͙ϋ χ͛͛ϻ̽Ϊϰ͙αϕ ϰα ͋Ε͙χέ 
cheur en alerte. 

POUR LES CR ET LES DR, LA CGT-INRA REVENDIQUE : 
• Uƒ ƌĺĬƌutĺƑĺƒt ƑĞƅƙƌŹtĞŹƌĺ Ķĺ ĬŶĺƌĬŶĺuƌs INR! Ğu ƒŹvĺĞu Ķu Ĭƙƌƥs Ķĺs �R2, ĞńŹƒ Ķ’ƙńńƌŹƌ ğ 

tƙut ļtuĶŹĞƒt tŹtuƋĞŹƌĺ Ķ’uƒ ĶƙĬtƙƌĞt uƒĺ ĬŶĞƒĬĺ Ķ’ŹƒtļŬƌĺƌ Ƌ’INR! ĺƒ ƋuŹ ƙuvƌĞƒt uƒ ĶļƌƙuƋĺƑĺƒt Ķĺ 
carrière continu et valorisant. 

• Uƒ ƥĞssĞŬĺ Ķĺ �R2 ğ �R1 ĞutƙƑĞtŹƧuĺ ĞƥƌĻs ƧuĞtƌĺ ƙu ĬŹƒƧ Ğƒƒļĺs Ķ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ; 

• Le déblocage indiciaire de l'échelle des CR1 par 3 échelons supplémentaires alignés sur la grille des 
DR2. 

• Le passage de CR1 en DR2 non plus sur concours mais sur évaluation comme cela existe pour le pas­
sage des CR2 en CR1. La CGT-INR! ĶĺƑĞƒĶĺ ļŬĞƋĺƑĺƒt Ƌ’ƙuvĺƌtuƌĺ ƑĞssŹvĺ Ķĺ ƥƙstĺs ĺƒ �R2 ƥƙuƌ 
remédier au plafonnement actuel des CR1. 

• La suppression de la procédure « Riba » conduisant les chercheurs Ķĺ Ƌ’ĞƋĺƌtĺ �SS Ğu ƋŹĬĺƒĬŹĺƑĺƒt, ĺt 
un retour aux binômes de suivi sans perspective de sanction associée. 

• Une renégociation des grilles, notamment des débuts et fins de carrières des corps de chercheurs. 

• Le relèvement à 20% de la prime de recherche de même que la PPR des autres corps. 
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• La mise en place de passerelles en nombre suffisant entre le corps des CR et le corps des IR 
de façon à répondre aux changements de métiers. Les CR2 doivent être intégrés dans le corps des IR 

et non pas dans celui des IE. 

• LĞ ƥƙuƌsuŹtĺ Ķ’uƒĺ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ƧuŹ ĬƙƌƌŹŬĺ Ƌĺs ŹƒļŬĞƋŹtļs Ķĺ ĬĞƌƌŹĻƌĺ ĺƒtƌĺ ŶƙƑƑĺs ĺt ńĺƑƑĺs; 

• �ĺs ƑƙĶĞƋŹtļs ĬƋĞŹƌĺs ĺt ńĞĬŹƋĺs ƥƙuƌ ƋĞ sĞŹsŹƒĺ Ķĺ ƋĞ �!P ĺƒ ĬĞs Ķĺ ƌĺĬƙuƌs Ĭƙƒtƌĺ Ƌ’ĞvŹs Ķĺ ƋĞ �SS, 
de refus de formation, de temps partiel ou de mobilité. 

• Que la part-chercheur soit équivalente pour un chercheur à temps plein ou à temps partiel. 

5.6.3. Evaluation 

BILAN 

LΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ ͙ϋϕ τχΘα͋Θτ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͊̽ϋ͙͛ 
sur la quantité/qualité des publications associée à 
͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕͛αθΰ͊χ̽͊les visant à mesurer le 
rayonnement international du chercheur (coordination 
de projets ou de "work packages", invitations à des con­
grès, expertises, responsabilités éditoriales, comités 
͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαΐ ͋θαϋ͙ΘΪϋ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ϋΐ ͙ϕ͋Γκΐ ϋθα ͙α΋̽΋͙έ 
ment dans le partenariat industriel (brevets, thèses 
CIFRE, contrats, activités de conseil) et son niveau 
͕ΖΘΰτ̽͋ϕ ϋθ͋Θ͛ϕ̽Ϊ ιΰ͕͛Θ̽ϋΐ ͙ϕ͋ΓκΓ �͙ϕϕ͙ ΪΘϋϕ͙ ͕͙ ͋χΘϕ͚χ͙ϋ 
(renforcés dans les récentes moutures des fiches CSS) 
favorise un type de chercheur, le chercheur « star », 
͕θαϕ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ τχΘα͋Θτ̽Ϊ ͙ϋϕ ͕͙ ͋θαϋϕχϰΘχ͙ ϋθα Ϊ͙͕͙̽χϋΕΘτΓ 

Doit-θα ͛ϻ̽Ϊϰ͙χ Ϊ̽ ϕθϕ̽ΪΘϕ͛ ͕͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ ̾ ΪΖ̽ϰα͙ ͕͙ ͙͋ 
modèle critiquable ? Un chercheur moins « productif » 
selon cette liste comptable est-il vraiment moins ingé­
nieux, moins utile, moins méritant ? Ne récompensant 
que les leaders, ce modèle de management clive les 
collectifs et décourage le plus grand nombre (« la re­
cherche, malade du management » V. de Gaulejac, 
sciences en question, 2012). 

Les CSS (évaluation individuelle) et le HCERES (évalua­
tion des unités) appliquent des critères similaires (les 
ΰ͜ΰ͙ϋ ΪΘϋϕ͙ϋ ͋θΰτϕ̽͊Ϊ͙ϋκ ͙ϕ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ ΪΖIN*! αϰΪΪ͙ τ̽χϕ 
αΖ̽ττ̽χ̽Λϕ ͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ̽Ϊϕ͙χα̽ϕΘϻ͙ φϰΘ τθϰχχ̽Θϕ αϰ̽α͙͋χ 
Ϊ͙ ͋θϰτ͙χ͙ϕ ͕ϰ Σ αθΰ͊χ͙ ͕͙Δ ΤΓ Nθϰϋ χ͙ϋϕθαϋ ͕θα͋ ͕̽αϋ 
ϰα͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͕Ζ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͋θmptable du travail du cher­
͋Ε͙ϰχΐ ͙α ΪΖΘϋθΪ̽αϕ ͕ϰ ͋θαϕ͙́ϕ͙ ͕͙ ΪΖ͛φϰΘτ͙ ͕͙ χ͙έ 
cherche : est-elle dynamisée par des financements con­

séquents ? Ou anéantie par des restructurations, par le 
vieillissement ou la précarité du personnel technique, 
voire isolée géographiquement ? Le principe même de 
͙͋ϋ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαϋ τΪ͙̽͋ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ 
dans une logique uniquement productive et oriente la 
recherche dans une seule direction, celle qui conduit à la 
compétition forcenée pour les financements et les pu­
blications. La CGT-IN*! ͕͛αθα͙͋ ͙͋ϕϕ͙ Ϊθ΋Θφϰ͙ ͕ΖϰΪϕχ̽­
compétition, asséchante sur le plan humain, et contre-
productive sur le plan de la diversité/fiabilité/créativité 
de la recherche (les effets pervers du mode de finance­
ment sur projets, J. Labarre ί biofutur, juillet 2014). 

REVENDICATIONS 

Nous nous appuyons sur les nombreux travaux et ana­
Ϊ̂ϋ͙ϋ ͕͛ΰθαϕχ̽αϕ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ τ͙χϻ͙χϋ ͕͙ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα τθϰχ 
χ͙ϻ͙α͕Θφϰ͙χ ϰα͙ χ͙ΰΘϋ͙ ͙α ͋̽ϰϋ͙ ϕθϕ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα 
des chercheurs. 

Nθϰϋ τχθτθϋθαϋ Ϊ͙ χ͙ΰτΪ͙̽͋ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘon indivi­
͕ϰ͙ΪΪ͙ τ̽χ ϰα͙ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα τ̽χ ͛φϰΘτ͙ φϰΘ αΖ̽Θϕ τ̽ϋ 
͕Ζθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ ϋ̽α͋ϕΘθα ιΪ͙ϋ �ΙΙ α͙ ϋ͙χϻ̽αϕ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ 
φϰΖ̾ ͕͛ϋΘ΋α͙χ ̾ Ϊ̽ ΕΘ͛χ̽χ͋ΕΘ͙ Ϊ͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ α͙ χ͙ΰτΪΘϋέ 
sant pas les critères comptables, ou, pire, à « classer » 
les 1% des meilleurs chercheurs pour leur attribuer la 
PEDR) mais qui permette aux équipes de faire le point 
périodiquement sur leur activité, de justifier leur exis­
tence et leur travail vis-à-ϻΘϋ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ͙ϕ ͕Ζθ͊ϕ͙αΘχ Ϊ͙ϋ 
͋θαϋ͙ΘΪϋ ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ τ̽ΘχϋΓ L͙ϋ ̽ϻ̽αϕ̽΋͙ϋ ͕Ζϰα ϕ͙Ϊ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ 
seraient de redonner du sens et de la cohésion aux col­
lectifs de recherche, de « dé-stariser » le chercheur et 
̽ΘαϋΘ ͕͙ χ͕͛ϰΘχ͙ ΪΖθ͊ϋ͙ϋϋΘθα χ̽ΰτ̽αϕ͙ ͕͙ ͋θΰτ͛ϕΘϕΘθαΓ 

LA CGT-INRA DEMANDE : 
• LĞ suƥƥƌĺssŹƙƒ Ķu HĞut �ƙƒsĺŹƋ ğ Ƌ’ÉvĞƋuĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ RĺĬŶĺƌĬŶĺ ĺt Ķĺ Ƌ’EƒsĺŹŬƒĺƑĺƒt SuƥļƌŹĺuƌ 
(HCERES). 

• �ĺ ƌļĞńńŹƌƑĺƌ Ƌ’ŹƒĶļƥĺƒĶĞƒĬĺ ĺt ƋĞ tƌĞƒsƥĞƌĺƒĬĺ Ķĺs �SS ƧuŹ Ķĺvƌƙƒt ļvĞƋuĺƌ Ƌĺs ļƧuŹƥĺs ĺt ƒƙƒ 
plus les chercheurs (sauf évaluations individuelles de dossiers pour les passages en CR1 et en DR2). 

• De revoir les critères Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ suŹvĞƒt Ƨu’ŹƋs s’ĞĶƌĺssĺƒt ğ uƒ ŹƒĶŹvŹĶu ƙu ğ uƒĺ ļƧuŹƥĺ, ĺt Ķĺ 
mettre en regard les moyens alloués et les missions demandées. 

• Quĺ ƋĞ �!P ƌĺtƌƙuvĺ sƙƒ ƌƜƋĺ Ķĺ ƌĺĬƙuƌs ĶĞƒs Ƌ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ/ŬĺstŹƙƒ Ķĺs ĬĞƌƌŹĻƌĺs Ķĺ ĬŶĺƌĬŶĺuƌs; 
Pour ce recours, Ƌĺs ĬƙƑƑŹssŹƙƒs Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ ĶƙŹvĺƒt ńƙuƌƒŹƌ uƒĺ ĺxƥĺƌtŹsĺ ŹƒĶļƥĺƒĶĞƒtĺ Ķu ��, īĞsĺ 
Ķ’uƒ ĶļīĞt ĬƙƒtƌĞĶŹĬtƙŹƌĺ Ğu sĺŹƒ Ķĺ ƋĞ �!P; 

• Lĺ ƑĞŹƒtŹĺƒ Ķ’uƒĺ ĞŹĶĺ ĺńńŹĬĞĬĺ ĺt ĬƙƒĬĺƌtļĺ ƥƙuƌ « Ƌĺs ĬŶĺƌĬŶĺuƌs ĺƒ ĶŹńńŹĬuƋtļ ¬, ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞĶƌĺ Ķĺs 
CAP, sous la forme des binômes de suivi. 

• LĞ ƥƌļsĺƒĬĺ Ķ’ƙīsĺƌvĞtĺuƌs ĶļsŹŬƒļs ƥĞƌ Ƌĺs syƒĶŹĬĞts ƥĞƌƑŹ Ƌĺs ļƋus Ķĺ ƋĞ �!P ĶĞƒs Ƌĺs ŹƒstĞƒĬĺs 
Ķ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ; �ĺs ƙīsĺƌvĞtĺuƌs Ķĺvƌƙƒt ĞvƙŹƌ uƒ ƌƜƋĺ Ķĺ « ƑĺssĞŬĺƌ ¬ tƌĞƒsƑĺttĞƒt Ƌ’ĞvŹs Ķĺ ƋĞ �!P ğ ƋĞ 
�SS, ĞvĺĬ ļŬĞƋĺƑĺƒt uƒ ƌƜƋĺ Ķ’ƙīsĺƌvĞtĺuƌ ƥƙuƌ ƌĺtƌĞƒsƑĺttƌĺ Ƌ’ĞvŹs Ķĺ ƋĞ �SS ğ ƋĞ �!P; 
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5.6.4. Doctorants et post-doctorants 

!ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ 
τΪ͙̽͋ Ϊ͙ϋ ͋Ε͙χ͋Ε͙ϰχϋ ϋϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙ϋ ͕̽αϋ ΪΖΘΰτθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ͕͙ ϋ͙ 
consacrer au travail scientifique de base, qui est, de fait, 
presque intégralement assuré par les contractuels, doc­
torants, post-doctorants, ainsi que les stagiaires. Cette 
ϋΘϕϰ̽ϕΘθα τθϋ͙ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ΪΖ͙ͣͣΘ͋̽͋Θϕ͛ΧͣΘ̽͊ΘΪΘϕ͛ΧϋϰΘϻΘ 
des expérimentations et de la précarisation du travail 
des jeunes générations. 

La précarité, qui touche également les CDD à répétition 
placés sous le couperet de la Direction Générale qui 
plafonne la durée de leur présence dans une unité de 
l'Inra à 4 ans pour éviter le recours à la loi Sauvadet, est 
une des causes majeures ͕ϰ τ͙ϰ ͕Ζ̽ϕϕχ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ϋ ͋̽χέ 
rières de chercheurs pour les jeunes scientifiques. 

Par ailleurs, le financement de la recherche sur projets à 
court terme accroît la pression de publication sur les 
chercheurs, les pousse à une logique de résultats immé­
diats, ce qui les contraint à accentuer les pressions de 
toutes formes sur les personnels. Cette situation conduit 
régulièrement à des souffrances au travail et altère no­

tamment les relations entre doctorants et directeurs de 
thèse. Il serait utile que les doctorants disposent d'un 
recours en CAP chercheurs en cas de difficulté. Nous 
considérons en effet que les doctorants et post­
doctorants devraient relever de cette CAP et pas de la 
CCP. 

Le nouveau contrat doctoral mis en place par le gouver­
nement Hollande accentue la territorialisation de l'ESR 
en donnant tout pouvoir au directeur de l'école docto­
rale des COMUE au détriment du directeur de thèse. De 
plus, il transforme les activités complémentaires 
͕Ζ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ι̽α͋Θ͙α ΰθαΘϕθχ̽ϕκ ͕͙ϋ ͕θ͋ϕθχ̽αϕϋ ͙α 
simples vacations, avec à la clé une diminution consé­
quente de leurs rémunérations. Il fixe par ailleurs la 
rémunération mensuelle minimale des doctorants à la 
ϋθΰΰ͙ 1 758 € ͊χϰϕϋΐ ͙͋ φϰΘ χ͙ϋϕ͙ ͙́ϕχ̽θχ͕Θα̽Θχ͙ΰ͙αϕ 
faible pour un emploi de ce niveau, et surtout en regard 
de la quantité de temps de travail investie par le docto­
χ̽αϕ φϰΘ χ͛̽ΪΘϋ͙ ϰα αθΰ͊χ͙ Θα͋̽Ϊ͋ϰΪ̽͊Ϊ͙ ͕ΖΕ͙ϰχ͙ϋ ϋϰτέ 
plémentaires par rapport à son contrat de travail ! 

LA CGT-INRA REVENDIQUE : 

• L’ļŬĞƋŹtļ ĺt Ƌ’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƌļƑuƒļƌĞtŹƙƒ Ķĺs ĶƙĬtƙƌĞƒts (2 000 € ƒĺt); LĞ �GT-INRA se pro­
ƒƙƒĬĺ ƥƙuƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķu ĶļĬƌĺt ĺt Ķĺ Ƌ’ĞƌƌĽtļ Ķĺ 2016 ŹƒstŹtuĞƒt Ƌĺ ƒƙuvĺĞu ĬƙƒtƌĞt ĶƙĬtƙƌĞƋ, ĺt 
ĺxŹŬĺ Ƌ’ƙuvĺƌtuƌĺ Ķĺ ƒƙuvĺƋƋĺs ƒļŬƙĬŹĞtŹƙƒs; 

• L’ĞĬĬuĺŹƋ Ķ’ļtuĶŹĞƒts ƥƙst-doctorants étrangers sur un type de contrat public unique (égalité des 
financements). 

• Une forte augmentation des possibilités de recrutement sur postes statutaires de chercheurs dès 
la fin de la thèse. 

• �Ğƒs Ƌ’ŹƑƑļĶŹĞt ƋĞ ŬļƒļƌĞƋŹsĞtŹƙƒ Ķu stĞtut Ķ’!S� ƥƙuƌ ƌļĞƋŹsĺƌ uƒĺ tŶĻsĺ ĺt ĺƒsuŹtĺ ƥƙuvƙŹƌ ĬĞƒ-
didater sur un poste de CR INRA. 

• La prise en compte à 100% du temps passé en contractuel pour le calcul de l'ancienneté lors du re­
ĬƌutĺƑĺƒt, ƧuĺƋ Ƨuĺ sƙŹt Ƌ’ĺƑƥƋƙyĺuƌ ĺt ƧuĺƋƋĺ Ƨuĺ sƙŹt ƋĞ ƑŹssŹƙƒ ĬƙƒńŹļĺ; 

• Pour les doctorants étrangers, la requalification systématique du visa étudiant en visa scientifique 
leur permettant notamment une ouverture de droits en matière de chômage. 

• La possibilité pour un doctorant en difficulté de saisir la CAP chercheurs, afin de redéfinir les condi­
tions de poursuite de la thèse. 

FICHE N°6 : REVENDICATIONS POUR LES SALARIES PRECAIRES (EN ATTENDANT 

QU'ILS NE LE SOIENT PLUS...) 

6.1. L’ĺƑƥƋƙŹ Ķĺ ƒƙƒ tŹtuƋĞŹƌĺs ğ 
Ƌ’INR! : tŹtuƋĞƌŹsĞtŹƙƒ Ķĺs 
précaires sur postes 
pérennes 

L͙ χ͙͋θϰχϋ ̾ ΪΖ͙ΰτΪθΘ ͕͙ αθα ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ͙α ΪΘ͙ϰ ͙ϕ τΪ͙̽͋ de 
ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ͋θαϕΘαϰ͙ ͕͙ τχθ΋χ͙ϋϋ͙χ ̾ ΪΖIN*!ΐ θϱ Ϊ͙ϋ αθα 
titulaires représentaient, en équivalent temps plein : 
21ΐ2% ͕͙ ΪΖ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣ ϕθϕ̽Ϊ χ͛ΰϰα͛χ͛ ͙α 2008 / 22% en 
2009 / 22,5% en 2010 / 22,6% en 2011 / 23,8% en 2012 
/ 22,7% en 2013 et 23,3% en 2014 (dernier bilan social 
publié) 

Oα τ͙ϰϕ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ΰ͙αϕ ͋χθΘχ͙ φϰ͙ τΪϰϋ ͕Ζ1Χ5 ͕͙ ΪΖ͙͙ͣͣ͋ϕΘͣ 
est en permanence en longue maladie, en congé mater­
nité ou que tous ces emplois correspondent à des quali­
ͣΘ͋̽ϕΘθαϋ ϋΘ τθΘαϕϰ͙ϋ φϰΖ̽ϰ͋ϰα ͋θχτϋ ͕͙ ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ α͙ 
leur corresponde ! Et la loi dite Sauvadet, « pour la ré­
ϋθχτϕΘθα ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθΘ τχ͛͋̽Θχ͙ » (sic), qui a déjà montré 
sous ce gouvernement comme sous le précédent 
ΪΖ͛ϕ͙α͕ϰ͙ ͕͙ ϋ͙ϋ ΪΘΰΘϕ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ ϋ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ τ͙χϻ͙χϋΐ ϻθΘϕ 
malgré cela son dispositif de concours spécifiques pro­
longé. 

Dans ce contexte la principale revendication de la CGT­
INRA concernant les non titulaires réside dans la mise 
ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒ véritable plan de titularisation permet­
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tĞƒt Ƌ’ŹƒtļŬƌĞtŹƙƒ sĞƒs ĬƙƒĬƙuƌs Ķĺ ƋĞ tƌĻs ŬƌĞƒĶĺ ƑĞƅƙ-
rité des non titulaires dans les corps de fonctionnaires 
correspondant à leur emploi, que ces non titulaires 
aient été recrutés « sur poste » ou « sur ressources 
propres ». En effet, si un labo doit recourir à des recru­
ϕ͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ �DD ͋Ε̽φϰ͙ ͣθΘϋ φϰΖΘΪ θ͊ϕΘ͙αϕ ϰα ͋θαϕχ̽ϕ ͕͙ 
recherche, ͙͋Ϊ̽ ϋΘ΋αΘͣΘ͙ ϋΘΰτΪ͙ΰ͙αϕ φϰΖΘΪ αΖ̽ τ̽ϋ ϋϰͣͣΘέ 
samment de postes de titulaires pour fonctionner ! 

Par ailleurs, sous couvert de prétendue défense 
͕Ζϰα͙ « ϻθΘ͙ ͕Ζ͙αϕχ͙͛ ͕̽αϋ Ϊ̽ ͣθα͋ϕΘθα τϰ͊ΪΘφϰ͙ τ̽χ 

concours externe », de prétendu « τχΘα͋Θτ͙ ͕Ζθ͋͋ϰτ̽ϕΘθα 
des emplois permanents par des fonctionnaires » et de « 
recrutement des contractuels qui doit rester marginal et 
seulement dérogatoire Τΐ Ϊ̽ DG αΖΕ͛ϋΘϕ͙ τ̽ϋ ̾ Θαϕ͙χ͕Θχ͙ 
illégalement leurs renouvellements de contrats aux 
agents ayant déjà cumulé 4 ans de CDD à lΖIN*!Γ En 
χ͛̽ΪΘϕ͛ Ϊ̽ DG αΖ̽ϋϋϰΰ͙ pas la loi du 11 janvier 1984 qui 
impose aux établissements publics de proposer un CDI 
aux agents ayant déjà effectué 6 ans de CDD dans le 
même établissement ! 

En parallèle, la CGT-INRA demande : 

• L’ƙuvĺƌtuƌĺ Ķĺ ĬƙƒĬƙuƌs pour des emplois de titulaires en nombre suffisant, non seulement pour 
ĬƙƑƥĺƒsĺƌ Ƌĺs ĶļƥĞƌts, ƑĞŹs ĞussŹ ƥƙuƌ ńĞŹƌĺ ńĞĬĺ ğ Ƌ’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞĬtŹvŹtļ ĺt ƌļƥƙƒĶƌĺ Ğux īĺ-
soins. 

• L’ļtĞīƋŹssĺƑĺƒt ƥĞƌ ƋĞ �G Ķ’uƒ vļƌŹtĞīƋĺ ƌĺĬĺƒsĺƑĺƒt Ķĺs ƒƙƒ tŹtuƋĞŹƌĺs, Ķĺ leur emploi actuel et 
Ķĺ Ƌĺuƌ ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ƌļĺƋƋĺ (ƥĞs uƒŹƧuĺƑĺƒt Ķĺ ƋĞ Ķuƌļĺ Ķĺ Ƌĺuƌ ĬƙƒtƌĞt ĺƒ Ĭƙuƌs); �ĺ tƌĞvĞŹƋ ƒ’Ğ ƅĞƑĞŹs 
ļtļ ƌļĞƋŹsļ ƥĞƌ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ, ĞƋƙƌs Ƨu’ŹƋ ĶĺvƌĞŹt Ľtƌĺ ƥƌļsĺƒtļ Ğu ƑŹƒŹƑuƑ uƒĺ ńƙŹs ƥĞƌ Ğƒ ĺƒ ��P; 
Quel que soit par ailleurs le devenir de cette instance, il est nécessaire que ce recensement soit établi, 
tenu régulièrement à jour et communiqué aux représentants du personnel. 

�Ğƒs Ƌ’ŹƑƑļĶŹĞt, ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞĶƌĺ Ķĺ ƋĞ ƥƌƙƋƙƒŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƋƙŹ SĞuvĞĶĺt, ƒƙus ĺxŹŬĺƙƒs Ğu ƑŹƒŹƑuƑ : 

• Que la circulaire de juillet 2011 soit retirée, ainsi que toutes les « règles » de recrutement plus ou 
moins obscures qui limitent la durée de renouvellement des CDD de telle sorte que les intéressés 
ƒ’ƙītŹĺƒƒĺƒt ƧuĞsŹƑĺƒt ƅĞƑĞŹs Ƌ’ĞƒĬŹĺƒƒĺtļ ƥĺƌƑĺttĞƒt Ƌ’ĞĬcès à la CDIsation ou au recrutement spé­
cifique. 

• Que des recrutements spécifiques soient ouverts y compris en catégorie « A + » (IR – CR), faute de 
quoi une très grande partie des non-titulaires de la recherche, recrutés en post-doc ou en CDD équiva­
lent IR, sont automatiquement exclus du dispositif. 

• Quĺ Ƌĺs ƥƙstĺs ĶĺstŹƒļs Ğux ƌĺĬƌutĺƑĺƒts sƥļĬŹńŹƧuĺs sƙŹĺƒt ƥƌŹs Ŷƙƌs Ķu ĬƙƒtŹƒŬĺƒt Ķ’ĺƑƥƋƙŹs Ķĺs 
concours internes et externes. 

6.2. Revendications salariales 
et sociales 

La CGT-INRA revendique également pour les cas – pas si nombreux que ça – où le recours à 
Ƌ’ĺƑƥƋƙŹ Ķĺ ƒƙƒ tŹtuƋĞŹƌĺs sĺƌĞŹt ƌļĺƋƋĺƑĺƒt ƅustŹńŹļ : 

Recrutement et rémunération : 

• Refus de la mise en place de « contrats de mission » (ou « contrat à objet déterminé », qui pré­
sente la particularité de se terminer quand l'objet de la mission est réalisé). 

• Rĺńus Ķu ƌĺĬƙuƌs Ğu stĞtut Ķ’Ğutƙ-entrepreneur pour prolonger la mission de non-titulaires jugés 
« non renouvelables » car atteignant la durée de CDD qui leur ouvrirait droit à la CDIsatŹƙƒ ƙu Ƌ’ĞĬĬĻs 
aux concours spécifiques. 

• Alignement des salaires sur ceux des fonctionnaires, primes et indemnités incluses le cas échéant 
(indemnité de résidence, supplément familial de traitement, prime de technicité, etc.) et progression 
au même rythmĺ sĺƋƙƒ Ƌ’ļvƙƋutŹƙƒ – éventuelle - Ķĺ ƋĞ vĞƋĺuƌ Ķu ƥƙŹƒt Ķ’ŹƒĶŹĬĺ ĺt Ķĺs ŬƌŹƋƋĺs; 

• Reconstitution de carrière au recrutement afin de déterminer le niveau de salaire selon une grille 
ĬƙƑƑuƒĺ ĺt ƋŹsŹīƋĺ, ĬƙƑƑĺ Ĭ’ĺst Ƌĺ ĬĞs ƥƙuƌ Ƌĺs tŹtuƋĞŹƌĺs; 

• Versement eƒ ńŹƒ Ķĺ ĬƙƒtƌĞt, ĺƒ sus Ķu sĞƋĞŹƌĺ, Ķ’uƒĺ ŹƒĶĺƑƒŹtļ Ķĺ ƥƌļĬĞƌŹtļ ļƧuŹvĞƋĺƒtĺ ğ ĬĺƋƋĺ 
existante dans le privé (10% du salaire brut total). 

• Déroulement de carrière pour les non-titulaires de longue durée, selon les mêmes durées, indices 
et échelons que les titulaires. 
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�ƙƒĶŹtŹƙƒs Ķ’ĺƑƥƋƙŹ, ƌĺƥƌļsĺƒtĞtŹƙƒ : 
•		 Suppression de la clause de mobilité « forcée » du contrat de travail des non-titulaires sur CDD. 

• Accès à la formation permanente et à tous les droits sociaux (exemple : congés pour enfants ma­
ƋĞĶĺs<) dans les mêmes conditions que pour les fonctionnaires. 

•		 MƙĶŹńŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĬƙƑƥļtĺƒĬĺ Ķĺs �!PN Ķĺs ńƙƒĬtŹƙƒƒĞŹƌĺs ƥƙuƌ Ƨu’ĺƋƋĺs ƥuŹssĺƒt sĺ sĞŹsŹƌ ƙu 
être saisies des dossiers des non-titulaires dans les mêmes conditions que pour les fonctionnaires, à 
corps équivalent. 

Un mois avant la fin du contrat : 
• !ttƌŹīutŹƙƒ Ķ’ĞutƙƌŹsĞtŹƙƒs Ķ’ĞīsĺƒĬĺs ƥƌŹsĺs suƌ Ƌĺ tĺƑƥs Ķĺ tƌĞvĞŹƋ ƥƙuƌ ƋĞ ƌĺĬŶĺƌĬŶĺ Ķ’uƒ ĺƑƥƋƙŹ 
(2Ŷ Ķ’ĞīsĺƒĬĺ ƥĞƌ ƅƙuƌ ƙu 50Ŷ ƥƙuƌ Ƌĺ ƑƙŹs) 

Après la fin du contrat : 
• Prise en compte de la totalité de la durée du ou des contrats précaires lors du recrutement dans la 
FƙƒĬtŹƙƒ PuīƋŹƧuĺ ĺt ƥƙuƌ Ƌ’ĞĬĬĻs Ğux ĬƙƒĬƙuƌs Źƒtĺƌƒĺs Ķĺ ƌĺĬƌutĺƑĺƒt ĺt Ķĺ ƥƌƙƑƙtŹƙƒ suƌ ƥƋĞĬĺ; 

• Reconnaissance et sauvegarde des droits des non titulaires sur les publications et les travaux aux­
quels ils ont participé. 

6.3. Fonctionnement de la CCP 

Nous nous étions posés la question, lors de la création 
de la CCP (commission consultative paritaire des con­
tractuels, précédemment appelée CCPNT, NT pour 
« Non Titulaires ») en 2009, contre laquelle nous nous 
͛ϕΘθαϋ τχθαθα͋͛ϋ ̾ ΪΖ͛τθφϰ͙ΐ ͕͙ ΪΖθττθχϕϰαΘϕ͛ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ 
pertinence de siéger dans cette commission. Nous con­
ϋΘ͕͛χΘθαϋ ͙α ͙͙ͣͣϕ ι͙ϕ ͋θαϋΘ͕͛χθαϋ ͕Ζ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ϕθϰΤθϰχϋ !) 
que la précarité de l'essentiel des agents contractuels 
de l'INRA ne permet pas à la CCP de fonctionner sur des 
bases réellement paritaires. 

Nous continuons de revendiquer que les CAPN de titu­
laires puissent être saisies ou se saisir des dossiers des 
agents contractuels de même niveau : 

 CAPN des chercheurs pour les chercheurs con­
tractuels et les doctorants ; 

 CAPN des IR pour les agents sur CDD IR, CAPN 
͕͙ϋ IE τθϰχ Ϊ͙ϋ �DD IEΐ ͙ϕ͋Δ 

L͙ϋ �!aN α͙ ϋΖθ͋͋ϰτ͙αϕ τ̽ϋ ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ χ͙έ 
͋χϰϕ͛ϋ τ̽χ ϻθΘ͙ ͕͙ ͋θα͋θϰχϋ τϰΘϋφϰΖ͙ΪΪ͙ϋ ΋͚χ͙αϕ ̽ϰϋϋΘ Ϊ͙ϋ 
personnes en situation de handicap recrutées par la 
voie contractuelle. Leurs prérogatives pourraient donc 
͜ϕχ͙ ͛Ϊ̽χ΋Θ͙ϋ ̾ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͋θαϕχ̽͋ϕϰ͙ΪϋΓ 

Après expérience de ces quelques années de CCP, nous 
pouvons retenir que la CCP est ΪθΘα ͕Ζ͜ϕχ͙ ϰα Θαϋϕχϰΰ͙αϕ 
de conquête de nouveaux acquis pour les contractuels 
(le contexte général ne le permet de toute façon pas, en 
tout cas pas dans le cadre de la seule CCP, qui rappe­
lons-le, αΖ͙ϋϕ φϰ͙ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘϻ͙ ͙ϕ τ̽χΘϕ̽Θχ͙κΓ EΪΪ͙ αΖ͙ϋϕ 
pas non plus un lieu de réelle écoute de la part de 
ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽tion (ne nous leurrons pas !). Elle est avant 
ϕθϰϕ τθϰχ αθϰϋ ϰα θϰϕΘΪ φϰΘ τ͙χΰ͙ϕ ͕Ζθχ΋̽αΘϋ͙χΐ ͕͙ ͙͋αέ 
traliser et de regrouper les contractuels autour de leurs 
revendications. Cependant, un certain nombre 

͕Ζθ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ϋ ͕θΘϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ Θΰτ͛χ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϻ͛ϋ : 

- les convocations sont régulièrement anar­
chiques et envoyées très tardivement, et quelquefois 
directement aux contractuels qui avaient participé à la 
réunion précédente sans passer par le secrétariat du 
ϋ̂α͕Θ͋̽ϕΐ ̽Ϊθχϋ φϰΖΘΪ ̽ ͛ϕ͛ ̽͋φϰΘϋ φϰ͙ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ̽ ��aΐ 
les élections professionnelles se font sur sigle, et non 
ϋϰχ ϰα͙ ΪΘϋϕ͙ ͕͙ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋΓ Eϕ ͋Ζ͙ϋϕ ͕θα͋ ̽ϰ ϋ͙͋χ͛ϕ̽χΘ̽ϕ 
du syndicat de nommer les représentants pour chaque 
CCP convoquée. 

- peu de documents sont communiqués pour les 
réunions ordinaires, et lorsque ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ͋̽ϋΐ ͙͋ϋ ͕θ͋ϰέ 
ments sont communiqués à la dernière minute. 

- les PV des réunions ne sont toujours pas pro­
duits (le seul finalement obtenu est celui de la CCP du 
30-06-2014 finalement reçu le 09-02-2016Δ ϋθΘϕ plus 
͕Ζϰα ̽α ͙ϕ ͕͙ΰΘ τΪϰϋ ϕ̽χ͕κ. 

- les avis de la CCP ne sont jamais pris en compte 
τ̽χ Ϊ̽ DGΐ ΰ͜ΰ͙ ΪθχϋφϰΖΘΪ ̂ ̽ ϰα̽αΘΰΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ ��a 
͋θΰΰ͙ ͙͋Ϊ̽ ̽ ͙ϰ ΪΘ͙ϰ τθϰχ ΪΖ̽ϻΘϋ ͕͙ αθα ΪΘ͙͋α͋Θ͙ΰ͙αϕ 
des deux doctorantes, et la DG ne respecte même 
presque jamais ses propres engagements, comme 
ΪΖ͙αϻθΘ ͕͙ϋ ͕θ͋ϰΰ͙αts et convocations en temps utile. 

- les refus récents de reporter la CCP en raison 
des grèves contre la loi El Khomri, alors que ceci a pour­
tant été acquis pour toutes les autres réunions 
͕ΖΘαϋϕ̽α͙͋ϋ !!! 

- des « oublis » réguliers dans les ordres du jour, 
de Ϊ̽ τ̽χϕ ͕͙ ΪΖ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθαΐ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ τθΘαϕ φϰΘ ͕͙ϻ̽Θϕ 
porter sur la loi Sauvadet lors de la CCP du 06-01-2016, 
qui avait pourtant été acté lors de la CCP précédente, 
τχ͚ϋ ͕Ζϰα ̽α τΪϰϋ ϕλϕΓ 
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FICHE N°7 : REVENDICATIONS EN MATIERE DE DROITS SOCIAUX 

7.1. Pour une formation 
permanente au service des 
intérêts des agents 

La CGT-INRA milite pour que la formation soit en prio­
ƌŹtļ Ğu sĺƌvŹĬĺ Ķĺs ŹƒtļƌĽts Ķĺs ĞŬĺƒts ĶĞƒs Ƌ’ĺsƥƌŹt Ķĺ 
la loi 71-575 du 16 juillet 1971. Le rôle de la formation 
comme un salaire différé et une seconde chance pour 
le fonctionnaire, défini dans la version initiale de la loi, 
s’ĺst « vƙƋĞtŹƋŹsļ ¬ Ğu ńŹƋ Ķu tĺƑƥs; La formation est, de 
τΪϰϋ ͙α τΪϰϋΐ ͋θα͐ϰ͙ ͋θΰΰ͙ ϰα ΰθ͙̂α ͕Ζ͕̽̽τϕ͙χ Ϊ͙ 
personnel à son poste de travail, de faire face aux évolu­
tions en termes de compétences et de maîtrise des 
outils dans le cadre des priorités fixées par la direction 
͕͙ ΪΖIN*!Γ EΪΪ͙ Τθϰ͙ ̽ϰϋϋΘ ϰα χλΪ͙ ͙͋αϕχ̽Ϊ ͕̽αϋ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋέ 
sus de diffusion des nouvelles valeurs à travers les for­
mations liées au management. 

Pour la direction, la formation doit être au service des 
priorités scientifiques et du renouvellement des compé­
tences dans le cadre des priorités scientifiques. 

Les lettres de cadrage des plans de formation qui se 
ϋϰ͚͕͙͋͋αϕΐ χ͕͛Θ΋͙͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖIN*!ΐ intègrent 
de plus en plus de priorités qui tendent à définir de plus 
en plus les objectifs, les orientations de la formation qui 
devient de moins en moins permanente (La formation 
conçue comme une seconde chance pour le fonction­
naire). Le service de formation devient un outil au ser­
vice des seules priorités scientifiques et de la mise en 
place de nouvelles méthodes de gestion. La CGT estime 
que les orientations politiques contenues dans ces 
lettres de cadrage sont contraires aux intérêts à long 
ϕ͙χΰ͙ ͕͙ ΪΖINRA et de ses personnels. En effet, dans le 
ĬĞĶƌĺ Ķ’uƒ īuĶŬĺt Ķĺ ƋĞ ńƙƌƑĞtŹƙƒ ƧuŹ ĺst ĬƙƒtƌĞŹƒt, Ƌĺs 
formations dites « prioritaires », décidées par la seule 
DG, les métaprogrammes ou les départements se fe­
ront au détriment des autres demandes. 

Il ne peut τ̽ϋ ̂ ̽ϻθΘχ Σ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙ΰ͙αϕ ͕Ζϰα ͕͋̽χ͙ 
͕Ζ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕ ϋϳχΐ ΰθϕΘϻ̽αϕ ͙ϕ χ͙ϋτ͙͋ϕϰ͙ϰ́ ͕͙ ϕθϰϋ ͙ϕ 
de chacun » sans une prise en compte de la diversité 
des demandes et en particulier les collectifs de travail et 
des agents en dehors de ces priorités. Or la formation 
͙ϋϕΐ ͕͙ τΪϰϋ ͙α τΪϰϋΐ ͋θα͐ϰ͙ ͋θΰΰ͙ ϰα ΰθ͙̂α ͕Ζ͕̽̽τϕ͙χ 
le personnel à son poste de travail. 

L’ĞīsƙƌƥtŹƙƒ Ķu sĺƌvŹĬĺ Ķĺ ńƙƌƑĞtŹƙƒ ƥĞƌ ƋĞ �RH ĺst 
cohérente avec ces orientations politiques. La CGT est 
opposée à cette fusion. De nombreuses questions se 
pos͙αϕ Β cϰ͙ΪΪ͙ ϋ͙χ̽ ΪΖ̽ϰϕθαθΰΘ͙ ͕͙ ͙͋ ϋ͙χϻΘ͙͋ Έ L͙ ͊ϰ͕έ 
get formation sera-t-il géré par ce service ou par la 
DRH ? Comment les agents de ce service ont-ils été 
associés à cette réforme ? Les personnels de la forma­
tion permanente resteront ils affectés uniquement au 
service FP ? 

7.1.1. Des droits à renforcer 

L͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͕͙ ΪΖIN*! τ͙ϰϻ͙αϕ ͊͛α͛ͣΘ͋Θ͙χ ͕͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣϋ 
plus avantageux que le droit en matière de formation 
dans la fonction publique comme les dispositifs de for­
mation diplômante dont la Validation des Acquis de 
ΪΖÉτ͛χΘ͙α͙͋ ιή!Eκ θϰ ͕͙ ͣθχΰ̽ϕΘθα τ͙χϋθαα͙ΪΪ͙Γ L̽ �GΟ­
INRA a bataillé pour la mise en place puis le maintien de 
͙͋ϋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣϋΐ ͙ϕ ̽ σϰϻχ͛ τθϰχ Ϊ̽ ͕͛ͣΘαΘϕΘθα ͕Ζϰα ͋̽έ 
drage institutionnel intéressant pour les agents pour 
préparer dans de bonnes con͕ΘϕΘθαϋ ΪΖθ͊ϕ͙αϕΘθα ͕Ζϰα 
diplôme par la VAE. 

La CGT-INRA devra être très vigilante pour que ces dis­
τθϋΘϕΘͣϋ ϋθΘ͙αϕ τχ͛ϋ͙χϻ͛ϋ ̾ ΪΖ̽ϻ͙αΘχΐ ͙ϕ φϰΖΘΪϋ α͙ ϋθΘ͙αϕ 
pas détournés de leurs objectifs initiaux (seconde 
chance pour les agents) et mis au service exclusif des 
priorités scientifiques de la direction. Ainsi, de plus en 
plus de demandes de formations diplômantes se font 
pour répondre principalement aux besoins en compé­
tence des unités ; il faudra veiller au maintien de la 
possibilité, pour un agent, de demander une formation 
φϰΘ α͙ ϋΖΘαϋ͋χΘϻ͙ τ̽ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ τχΘθχΘϕ͛ϋ ͕͙ ϋθα ϰαΘϕ͛Γ 

7.1.2. LĞ ƧuĺstŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞĬĬĻs ğ ƋĞ ńƙƌƑĞ-
tion des non titulaires 

DΖ̽τχ͚ϋ Ϊ͙ϋ ϕ͙́ϕ͙ϋΐ Ϊ͙ϋ ͋θαϕχ̽͋ϕϰ͙Ϊϋ θαϕ Ϊ͙ϋ ΰ͜ΰ͙ϋ ͕χθΘϕϋ 
en matière de formation que les titulaires, mais en réali­
té ces droits sont plus virtuels que réels. 

Pour la CGT-INRA, il est impératif que ces droits devien­
nent effectifs, or dans un contexte où la pression sur les 
contractuels est très forte, il est illusoire de penser que 
ΪΖ͚̽͋͋ϋ ͕͙ϋ ͋θαϕχ̽͋ϕϰ͙Ϊϋ ϋΖ̽ΰ͛ΪΘθχ͙ ϋ̽αϋ une politique 
de la direction visant à faire respecter les textes. Il est 
donc impératif que la DRH rédige un fascicule regrou­
τ̽αϕ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ϕ͙́ϕ͙ϋ ͕͛ͣΘαΘϋϋ̽αϕ Ϊ͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ϋ 
contractuels en matière de formation, car la hiérarchie 
͕͙ ΪΖIN*! ιDΣκ ͕θΘϕ connaître les droits des contractuels. 
De plus ce manuel devra être remis lors du recrutement 
de chaque contractuel. 

7.1.3. Evolution des structures de con­
certation 

CNFP 

La direction, suite à la réforme des CTP en CT dans le 
cadre de la Loi sur la rénovation du dialogue social, et 
de la modification de la composition et des attributions 
du Comité technique (CT), indique, dans un document 
͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕͙ Ϊ̽ D*Hΐ φϰΖ͙ΪΪ͙ τχθτθϋ͙ ͕͙ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ Ϊ̽ 
CNFP comme « un espace de dialogue social utile et 
nécessaire pour Ϊ̽ Fθχΰ̽ϕΘθα a͙χΰ̽α͙αϕ͙ ͕͙ ΪΖIN*! Τ 
qui se prononcerait « sur les orientations et les priorités 
annuelles, sur les moyens et de débattre sur des sujets 
ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋ͛ϋ θϰ τΪϰϋ ϋ͙αϋΘ͊Ϊ͙ϋ ΤΓ !Ϊθχϋ φϰΖ̽ϰ͋ϰα͙ αθϕ͙ ͕͙ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ α͙ ΪΖΘα͕Θφϰ͙ΐ Ϊ̽ D*H ̽ ϕ͙αϕ͛ Ϊθχϋ ͕͙ Ϊa dernière 
CNFP, de ne pas prendre en charge les frais de dépla­
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cement des représentants suppléants. Elle tente de 
remettre en cause la possibilité pour les suppléants de 
siéger sauf absence du titulaire. 

CLFP 

La DRH a été tentée de supprimer les CLFP. Finalement, 
elles sont maintenues comme lieu de débat lors de 
ΪΖ͛ϕϰ͕͙ ͕͙ϋ ͕θϋϋΘ͙χϋ Θα͕ΘϻΘ͕ϰ͙Ϊϋ ͕͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ ͣθχΰ̽έ 
ϕΘθαΐ ͕Ζ͛Ϊ̽͊θχ̽ϕΘθα ͕ϰ τΪ̽α ͕͙ ͣθχΰ̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋αϕχ͙Γ L̽ 
�GΟ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ͛ϕχ̽α΋͚χ͙ ̾ ͙͋ χ͙ϻΘχ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ D*HΓ EΪΪ͙ 
conserve également son caractère paritaire avec des 
membres nommés. Les organisations syndicales au 
regard des résultats des élections au Comité technique 
͕͙ ΪΖIN*! ͕͛ϋΘ΋α͙αϕ Ϊ͙ϰχϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋΓ L͙ϋ ϋϰττΪ͛̽αϕϋ 
α͙ ϋΘ͚΋͙αϕ φϰΖ͙α χ͙ΰτΪ͙̽͋ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ϕΘϕϰΪ̽Θχ͙ϋ ̽͊ϋ͙αϕϋΓ 

Selon la note de service n°2016-21 du 01/04/2016, la 
CLFP « désigne en son sein un représentant du person­
α͙Ϊΐ φϰΘ ϋ͙χ̽ ͋Ε̽χ΋͛ ͕Ζ̽ϋϋΘϋϕ͙χ Ϊ͙ *͙ϋτθαϋ̽͊Ϊ͙ ͕͙ ͣθχΰ̽έ 
tion de Centre dans la présentation du plan de forma­
ϕΘθα ̽ΘαϋΘ φϰ͙ ͕ϰ ͊ΘΪ̽α ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ ͋θΰΰΘϋϋΘθαΐ ̽ϰ 
Conseil de Centre ». La CGT doit définir une position sur 

ΪΖ͛ϻ͙αϕϰ̽ΪΘϕ͛ φϰΖϰα ͕͙ ϋ͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ϋθΘϕ ͋Ε̽χ΋͛ ͕͙ 
cette fonction. 

7.1.4. Les revendications 

La CGT dénonce le développement démesuré des for­
ΰ̽ϕΘθαϋ ̽ϰ ΰ̽α̽΋͙ΰ͙αϕ ͙ϕ ̾ ΪΖ̽͋͋θΰτ̽΋α͙ΰ͙αϕ ̽ϰ 
changement. Cette politique est au service de la casse 
des structures existantes, dont on commence à mesurer 
les conséquences néfastes pour les personnels. 

La CGT-INRA demande une évaluation de toutes les 
formations délivrées par les consultants extérieurs. De 
notre point de vue, elles sont inadaptées et nocives 
τθϰχ ϰα ΘαϋϕΘϕϰϕ τϰ͊ΪΘ͋ ͋θΰΰ͙ ΪΖIN*!ΐ ͋̽χ ͙͋ϋ ͋θαϋϰΪέ 
tants proposent la mise en place de recettes managé­
riales issues des entreprises privées. Quel est le coût de 
tous les consultants Έ aθϰχ αθϰϋΐ ΘΪ ϋΖ̽΋Θϕ αΘ τΪϰϋ αi moins 
͕Ζϰα ͕͛ϕθϰχα͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͣθα͕ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ τθϰχ ͣΘα̽α͙͋χ ͕͙ϋ 
cabinets privés. Nous voulons donc que cet argent serve 
à financer des demandes de formations liées à la fonc­
ϕΘθα τχΘα͋Θτ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ̾ ϋ̽ϻθΘχ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙Γ 

La CGT-INRA demande : 
• Que le cĞƋĬuƋ Ķu īuĶŬĺt Ķĺ ƋĞ ńƙƌƑĞtŹƙƒ s’ļtĞīƋŹssĺ ĺƒ ƥƌĺƒĞƒt ĺƒ ĬƙƑƥtĺ Ƌĺs ƒƙƒ-titulaires 

(il ne prend en compte que très partiellement le nombre de non-titulaires). 
• Que le budget de la formation ne finance pas les formations liées au management, elles doivent 
être imputées sur une autre ligne budgétaire. 
• La suppression du co-financement des frais pédagogiques par les unités (en augmentation cons­
tante), car les unités prennent aussi en charge les frais de transports de leurs agents, et parce que cela 
est un ńĞĬtĺuƌ Ķ’ŹƒļŬĞƋŹtļ ĺƒtƌĺ Ƌĺs ĞŬĺƒts sĺƋƙƒ Ƌĺuƌ ƌĞttĞĬŶĺƑĺƒt ğ tĺƋƋĺ ƙu tĺƋƋĺ uƒŹtļ; 
• LĞ ƑŹsĺ ĺƒ ƥƋĞĬĺ Ķ’uƒ ƙutŹƋ ƥĺƌƑĺttĞƒt Ķĺ tƌĞĬĺƌ Ƌĺs ĶĺƑĞƒĶĺs Ķĺ ńƙƌƑĞtŹƙƒ ĺt Ķĺ ńĞŹƌĺ ƌĺsƥĺĬtĺƌ 
le droit de recours pour les agents qui se voient refuser deux fois de suite la même demande. (Décret 
n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonc­
tŹƙƒƒĞŹƌĺs Ķĺ Ƌ’EtĞt); 

Pour la CGT-INRA, les plans de formation ne doivent pas 
être uniquement construits comme un outil pour la 
gestion des ressources humaines et pour conduire la 
τθΪΘϕΘφϰ͙ ϋ͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕ ΰ̽Θϋ ΘΪϋ ͕θΘϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ 
̽ϰϋϋΘ ϰα ΰθ͙̂α ͕Ζ͙́τχ͙ϋϋΘθα ͕ϰ ͕χθΘϕ ͕͙ ΪΖ̽΋͙αϕ τ͙χέ 
mettant de prendre en compte ses aspirations en 
ϕ͙χΰ͙ϋ ͕Ζ͛ϻθΪϰϕΘθαϋ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪΪ͙ ͙ϕ personnelle. 

7.2. La CNAP - logement 

7.2.1. La Commission Nationale des 
Aides et Prêts (CNAP) 

Les dispositifs d'Aides exceptionnelles et de Prêts so­
ciaux représentent 3% du budget social de l'INRA en 
2011. Ces dispositifs sont un recours ultime pour les 
collègues en difficulté. Aucune limitation du montant 
annuel disponible ne doit être fixée. 

La CGT-INRA demande également qu'une information 
claire et régulière, concernant ces dispositifs, soit réali­
sée par la MRH auprès de tous les agents (titulaires, 
non titulaires), particulièrement auprès des nouveaux 
arrivants, en incluant les informations sur les dispositifs 

d'aide à l'installation des personnels (AIP) et de Prêt à 
l'installation dans le logement locatif (PIL). 

La CGT-INR! ĶĺƑĞƒĶĺ Ƨuĺ Ƌĺ ƒƙƑīƌĺ Ķ’ĞssŹstantes 
sociales et/ou assistants sociaux fonctionnaires de 
Ƌ’INR! sƙŹt ĞuŬƑĺƒtļ ͕͙ ϕ͙ΪΪ͙ ϋθχϕ͙ φϰ͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ 
personnels titulaires ou précaires puissent avoir recours 
à leurs services dans chaque centre et chaque implanta­
tion. 

La CGT-INRA demande enfŹƒ Ƨu’uƒĺ ĞŹĶĺ sƙŹt ĞĬĬƙƌĶļĺ 
aux agents qui en font la demande avant de partir en 
retraite pour anticiper les difficultés financières à venir 
(par ex paiement des impôts.) 

7.2.2. Le logement 

La CGT-INRA, au sein de la confédération, revendique 
dans toutes les communes, le respect des pourcen­
tages de logements sociaux avec des loyers accessibles 
aux plus modestes et que leur attribution soit enca­
drée. 

La CGT-INR! ƌĺvĺƒĶŹƧuĺ Ƨuĺ Ƌ’INR! s’ŹƑƥƋŹƧuĺ ƌļĺƋƋĺ-
ment dans une aide aux agents pour trouver un loge­
ment avec un loyer abordable dans tous les centres où 
la question se pose. Ceci passe dans un premier temps 
par la réservation de logements en HLM. 
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La CGT-INRA revendique que les logements de fonction 
soient disponibles en nombre suffisant et attribués 
uniquement aux personnels dont les fonctions le justi­
fient, sans loyer. Les logements vacants, et pour les­
φϰ͙Ϊϋ ΘΪ αΖ̂ ̽ τ̽ϋ ͕͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕Ζϰα͙ α͛έ 
cessité absolue de service, doivent être proposés et 
réservés à la location pour un an aux agents nouvelle­
ment recrutés. Elle revendique pour cela que le parc de 
logements de fonction soit entretenu et maintenu. 

Elle revendique que des chambres de stagiaires soient 
disponibles gratuitement pour les étudiants en stages 
de courte durée. 

Elle revendique enfin que ΪΖIN*! ϋ͙ τθχϕ͙ ϋ̂ϋϕ͛ΰ̽ϕΘέ 
quement caution pour les personnels qui le sollicitent. 

7.3. L’ĞĬtŹƙƒ sƙĬŹĞƋĺ 

7.3.1. TƌĞƒsńƙƌƑĺƌ Ƌ’ĞĬtŹƙƒ sƙĬŹĞƋĺ ĶĞƒs 
les EPST et universités : Une revendica­
tion essentielle 

La CGT-INR! ĬƙƒsŹĶĻƌĺ Ƨuĺ Ƌ’ĞĬtŹƙƒ sƙĬŹĞƋĺ ĺƒ ńĞvĺuƌ 
des salariés des EPST est un salaire différé et socialisé, 
ĬĺƋĞ ĬƙƒstŹtuĺ Ƌĺ « ƌĺtƙuƌ sƙĬŹĞƋ ¬ Ķĺ Ƌ’ŹƒstŹtut ƥƙuƌ Ƌĺs 
agents. Cette notion est complètement acceptée dans 
Ƌĺs ĺƒtƌĺƥƌŹsĺs ƥƌŹvļĺs, ŹƋ ƒ’ĺƒ ĺst ƥĞs Ķĺ ƑĽƑĺ ĶĞƒs ƋĞ 
Fonction Publique. LΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχ Etat ne se sent pas 
χ͙͕͙ϻ̽͊Ϊ͙ ͕Ζϰα φϰ͙Ϊ͋θαφϰ͙ χ͙ϕθϰχ ϋθ͋Θ̽ΪΓ Οθϰϕ͙ͣθΘϋ Ϊ͙ϋ 
agents avec les syndicats et en particulier la CGT pour 
ΪΖIN*! ϋ͙ ϋθαϕ θχ΋̽αΘϋ͛ϋ τθϰχ θ͊ΪΘ΋͙χ Ϊ͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘθαϋ ΋͛έ 
nérales des EPST à répondre aux demandes sociales des 
agents. 

Des associations de type 1901 se sont créées pour être 
Ƌ’ŹƒtĺƌƋƙĬutĺuƌ Ķĺs ĶŹƌĺĬtŹƙƒs ĺt īŹĺƒ ļvŹĶĺƑƑĺƒt ƥƙuƌ 
Ŭļƌĺƌ Ƌ’ĞƌŬĺƒt ƋŹīļƌļ ƥĞƌ Ƌĺs ĶŹƌĺĬtŹƙƒs Ķĺs EPST; Ces 
̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθαϋ ϋθαϕ Ϊ͙ϋ �!EΙ τθϰχ Ϊ͙ �N*Ι ͙ϕ ΪΖINΙE*Mΐ 
ΪΖ!D!Ι τθϰχ ΪΖIN*!Γ L͙ϋ ϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ϋ φϰΘ θαϕ Ϊ̽ même 
difficulté ont créé les CAS, CLAS. 

Ces associations sont toutes différentes. Le mode 
͕Ζ͛Ϊ͙͋ϕΘθα ͕ϰ ͋θαϋ͙ΘΪ ͕Ζ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ϋ͙ ͣ̽Θϕ ϋθΘϕ ϋϰχ 
liste syndicale ou a syndicale voire antisyndicale. Parfois 
2 associations peuvent cohabiter, les retraités ͕Ζϰα ͋λϕ͛ 
͙ϕ Ϊ͙ϋ ̽͋ϕΘͣϋ ͕͙ ΪΖ̽ϰϕχ͙. Cette forme associative a été 
efficace pendant des décennies mais force est de cons­
tĞtĺƌ Ƨuĺ Ĭĺ ƑƙĶĺ Ķĺ ŬĺstŹƙƒ ƒ’ĺst ƥƋus ĞĶĞƥtļ; IƋ ƒ’ĺst 
plus adapté car la subvention accordée aux associa­
tions est en complet décalage avec les besoins des 
agents. Dans le passé les besoins moindres et les sub­
ϻ͙αϕΘθαϋ ϋ͙ χ͙͋θϰϻχ̽Θ͙αϕΓ L̽ ͊̽Θϋϋ͙ ͕ϰ τθϰϻθΘχ ͕Ζ̽͋Ε̽ϕ 
liée au blocage indiciaire et au faible taux de promotion 
a considérablement augmenté le besoin « social ». Il 
apparait clairement que les subventions des associa­
tions pour les agents sont devenues des compléments 
de salaire. On peut noter que des besoins nouveaux 
apparaissent. Des collègues sont demandeurs de sub­
ventions pour payer le permis de conduire des enfants 
ou pour payer des heures de soutien scolaire. 

Dans un contexte budgétaire tendu la subvention est 
fonction du bon vouloir des directions. En effet rien 

ƒ’ƙīƋŹŬĺ Ƌĺs uƒŹvĺƌsŹtļs ĺt Ƌĺs EPST ğ ńŹƒĞƒĬĺƌ Ƌ’ĞĬtŹƙƒ 
sociale en dehors de ce qui est réglementaire (presta­
tions sociales). Οθϰϕ ͙͋ φϰΘ ͋θα͙͋χα͙ ΪΖ̽Θ͕͙ ̾ ΪΖ͙αͣ̽α͙͋ΐ 
Ϊ͙ϋ ϻ̽͋̽α͙͋ϋΐ Ϊ͙ϋ ΪθΘϋΘχϋΐ Ϊ͙ ϋτθχϕΔ ͛͋Ε̽ττ͙ ̾ ΪΖθ͊ΪΘ΋̽ϕΘθα 
͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχΓ IΪ ͕͙ϻΘ͙αϕ ͛ϻΘ͕͙αϕ φϰ͙ Ϊ̽ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ϋϋ͙ ͙ϕ 
ΪΖΘαϋϕ̽͊ΘΪΘϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ ϋϰ͊ϻ͙αϕΘθα α͙ τ͙χΰ͙ϕϕ͙αϕ τ̽ϋ ̽ϰ́ 
associations de répondre aux besoins légitimes des 
collègues. 

LĞ sŹtuĞtŹƙƒ Ķ’ŹƒńļƙĶĞtŹƙƒ Ķĺs ĞssƙĬŹĞtŹƙƒs ńĞĬĺ Ğux 
directions leur enlève une partie de leur indépen­
dance. Car même si les directions des EPST et Universi­
ϕ͛ϋ ϋθαϕ ̽͊ϋ͙αϕ͙ϋ ͕͙ϋ �! ͕͙ϋ ̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθαϋ ι͙͋ φϰΘ αΖ͙ϋϕ 
pas toujours le cas !), le mode de financement les place 
ͣθχ͋͛ΰ͙αϕ ͕̽αϋ ϰα χ̽ττθχϕ ΕΘ͛χ̽χ͋ΕΘφϰ͙Γ �͙χϕ̽Θαϋ ϋΖ͙α 
contentent imaginant que la bonne entente permettra 
͕Ζ̽ϻθΘχ ϰα͙ ͛͋θϰϕ͙ ̽ϕϕ͙αϕΘϻ͙ ͙ϕ ͋θα͋ΘΪΘ̽αϕ͙Γ �͙ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ 
une attitude responsable de défense des intérêts des 
travailleurs. Parce que nous revendiquons de disposer 
de ce salaire différé et socialisé, nous devons donc 
sortir de ce mode aléatoire et de subordination. 

Regardons ce qui se fait dans le privé. Les comités 
͕Ζ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ ϋϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙ϋ χ͙͐θΘϻ͙αϕ ̽ ΰΘαΘΰ̽ 1 % de de la 
ΰ̽ϋϋ͙ ϋ̽Ϊ̽χΘ̽Ϊ͙ΐ ͙͋χϕ̽Θαϋ �E ϻθαϕ ΤϰϋφϰΖ̾ 7%Γ L͙ϋ ͙ΰέ 
τΪθ͙̂ϰχϋ θαϕ ͕θα͋ ϰα͙ θ͊ΪΘ΋̽ϕΘθα χ͛΋Ϊ͙ΰ͙αϕ̽Θχ͙ΐ ΪΖ̽͋ϕΘθα 
sociale est contrôlée par les délégués du personnel élus 
sur liste syndicale. Nous ne revendiquons pas des comi­
tļs Ķ’ĺƒtƌĺƥƌŹsĺ ĶĞƒs ƒƙs ļtablissements publics mais 
nous devons exiger un statut de « comité 
Ķ’ļtĞīƋŹssĺƑĺƒt ¬ ğ ĶļńŹƒŹƌ, Ĭĺ �E FƙƒĬtŹƙƒ PuīƋŹƧuĺ 
sĺƌĞŹt sĺuƋ ŶĞīŹƋŹtļ ğ Ŭļƌĺƌ Ƌ’ĞĬtŹƙƒ sƙĬŹĞƋĺ ĞvĺĬ uƒ ńŹ-
nancement statutaire, des élections sur liste syndicale. 
Ce nouveau système nous libèrerait du financement 
aléatoire et du paternalisme institutionnel. Les agents 
via leurs élus seraient complètement indépendants des 
directions. 

La CGT-INRA demande à la FERC de se saisir de cette 
revendication qui concerne tous les EPST et universi­
tļs, ƋĞ ƋŹstĺ ƒ’ĺst sĞƒs Ķƙutĺ ƥĞs ĺxŶĞustŹvĺ; �ĺttĺ ƌĺ-
vendication concerne des centaines de milliers 
Ķ’ĞŬĺƒts tŹtuƋĞŹƌĺs ƙu ĬƙƒtƌĞĬtuĺƋs Ķĺ ƋĞ FƙƒĬtŹƙƒ Pu-
blique. La FERC doit, selon nous, engager dans un pre­
mier temps des rencontres avec les syndicats concernés 
pour affiner notre revendication puis dans un second 
temps entamer des négociations avec les ministères 
concernés. 

7.3.2. En attendant cette transforma­
tŹƙƒ< Ƌ’!�!S 

En 2014 les élus CGT ont décidé de démissionner de 
ΪΖ!D!Ι τθϰχ ΰ̽χφϰ͙χ Ϊ͙ϰχ θττθϋΘϕΘθα à la liquidation du 
CVF de Pech-Rouge et parce que tirant le bilan de notre 
action dans le CA, nous avions constaté que la structure 
̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͕͙ ΪΖ!D!Ιΐ ̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα 1901ΐ α͙ τ͙χΰ͙ϕϕ̽Θϕ τ̽ϋ 
͕͙ ͣ̽Θχ͙ ͛ϻθΪϰ͙χ ΪΖ̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ϋϰχ αθϋ ͊̽ϋ͙ϋ χ͙ϻ͙α͕Θ͋̽έ 
tives. Parce que nous revendiquons de disposer de ce 
salaire différé et socialisé, nous devons donc sortir de ce 
ΰθ͕͙ ̽Ϊ͛̽ϕθΘχ͙ ͙ϕ ͕͙ ϋϰ͊θχ͕Θα̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ!D!Ι face à la 
DΘχ͙͋ϕΘθα ΋͛α͛χ̽Ϊ͙ΐ ͕Ζθϱ αθϕχ͙ χ͙ϻ͙α͕Θ͋̽ϕΘθα ͕͙ ͋χ͛̽ϕΘθα 
͕Ζϰα ͋θΰΘϕ͛ ͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕΓ La CGT qui participa à la 
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͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ!D!Ι ϻ͙ϰϕ ͕θαα͙χ ̾ ΪΖ!D!Ι ϰα͙ ̽ΰ͊ΘϕΘθα 
nouvelle qui tienne compte de la situation des agents 
statutaires et précaires. 

FICHE N°8 : CGT G INRA : REVENDICATIONS PROPRES AUX PERSONNELS DU 

CENTRE ANTILLES GUYANE 

L'INRA est présent à travers ses Centres dans la plupart 
des régions de France et singulièrement en milieu tropi­
cal par son Centre Antilles-Guyane. Cette singularité 
devrait être considérée comme une richesse par les 
͕ΘχΘ΋͙̽αϕϋ ͕͙ αθϕχ͙ IαϋϕΘϕϰϕ ̾ ΪΖ̽ϰα͙ ͕͙ Ϊ̽ χΘ͋Ε͙ϋϋ͙ ϋ̽αϋ 
cesse plébiscitée de la biodiversité des outre-mers fran­
͐̽ΘϋΔ cϰ͙Ϊ ͋θαϕχ̽ϋϕ͙ ͙αϕχ͙ Ϊ̽ τ̽χϕ ͣ̽Θϕ͙ ̽ϰ́ ϕχ̽ϻ̽ϰ́ ͕͙ 
recherche conduits en milieu tropical dans notre Institut 
et la volonté manifeste de nos gouvernants de vouloir 
déposséder par la loi les populations des outre-mers du 
lien organique qui les rattachent à cette biodiversité. Il 
est temps que la Direction Générale prenne pleinement 
en compte cette partie du territoire national plutôt que 
de vouloir nier son originalité et ses apports en voulant 
lui appliquer unilatéralement des règles inadéquates 
génératrices d'inefficacité et de dégradation des condi­
tions de travail des agents. 

La restructuration immobilière du site de Duclos annon­
cée à grand frais suite au séisme haïtien de janvier 2010 
ressemble à ΪΖ̽χΪ͛ϋΘ͙αα͙Δ Nθϰϋ ϋθΰΰ͙ϋ ͙α 2016Δ IΪ ̂ 
̽ϰχ̽ ͊Θ͙αϕλϕ ϋ͙τϕ ̽αϋ φϰ͙ ΪΖθα ͣ̽Θϕ ΰΘχθΘϕ͙χ ͕͙ϋ Ϊθ͋̽ϰ́ 
mis aux normes actuelles anti sismiques et anti cyclo­
αΘφϰ͙ϋ ̽ϰ́ ̽΋͙αϕϋ ͕ϰ �͙αϕχ͙Δ IΪ ̂ ̽ τΪϰϋ ͕͙ ϋ͙τϕ ̽αϋ ιΪ͙ 
risque sismique aux Antilles ne date pas du séisme 
Ε̽ΝϕΘ͙ακ φϰ͙ ΪΖIαχ̽ α͙ χ͙ϋτ͙͋ϕ͙ τ̽ϋ ϋ͙ϋ θ͊ΪΘ΋̽ϕΘθαϋ ͙α 
ϕ̽αϕ φϰΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχ ͕͙ ΋̽χ̽αϕΘχ ͕͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕ΖΕ̂΋Θ͚α͙ΐ 
DE SECURITE pour ses salariés sur leur lieu de travail. 
Nθϰϋ χ͙ͣϰϋθαϋ ͕Ζ͜ϕχ͙ ΰΘϋ ̽ϰ́ θϰ͊ΪΘ͙ϕϕ͙ϋ ͕͙ ΪΖIαχ̽ ̽ϰ 
regard des investissements colossaϰ́ φϰ͙ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ 
ϋΖ̽ττχ͜ϕ͙ ̾ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙χ ͙α χ͛΋Θθα τ̽χΘϋΘ͙αα͙ ̽ϻ͙͋ 
ΪΖΘαϋϕ̽ΪΪ̽ϕΘθα ͕Ζϰα͙ τ̽χϕΘ͙ ͋θαϋ͛φϰ͙αϕ͙ ͕͙ ΪΖIαχ̽ ͕̽αϋ 
des locaux à construire à Paris-Saclay. Vouloir créer à 
͋θϰτ ͕͙ ΰΘΪΪΘθαϋ ͕Ζ͙ϰχθϋ ϋθϰϋ Ϊ͙ϋ ͙ͣα͜ϕχ͙ϋ ͕͙ϋ ΰΘαΘϋϕχ͙ϋ 
un campus universitair͙ ̾ ΪΖ̽ΰ͛χΘ͋̽Θα͙ φϰΘ Θαϕ͚΋χ͙ Ϊ̽ 
recherche agronomique finalisée, flatte certainement 
ΪΖ͙΋θ ͕͙ αθϋ ͕ΘχΘ΋͙̽αϕϋΐ ΰ̽Θϋ ͛ΪθΘ΋α͙ ͋θαϋΘ͕͛χ̽͊Ϊ͙ΰ͙αϕ 
αθϕχ͙ IαϋϕΘϕϰϕ ͕͙ ΪΖIMa!�Ο φϰΘ ͙ϋϕ ̽ͣͣΘ͋Ε͛ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ 
dans son logo et qui demeure pour la plupart de nos 
concitoyeαϋ Ϊ̽ ϻθ͋̽ϕΘθα τχ͙ΰΘ͚χ͙ ͕͙ ΪΖIαχ̽Γ L̽ DΘχ͙͋ϕΘθα 
Générale blâme la collectivité régionale de Guadeloupe 
φϰΘ αΖ̽ τ̽ϋ ϋθϰΕ̽Θϕ͛ τ̽χϕΘ͋Θτ͙χ ̾ Ϊ̽ χ͙ΰΘϋ͙ ͙α ͛ϕ̽ϕ ͕ϰ 
͊̀ϕΘ ͕͙ ΪΖIαχ̽Δ M̽Θϋ Ϊ̽ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕ΖIΪ͙ ͕͙ Fχ̽α͙͋ α͙ ΰ͙ϕ 
rien dans la balance dans Paris-Saclay non plus ! Et 
τθϰχϕ̽αϕ ΅ IΪ ͣ̽ϰϕ ͋χθΘχ͙ φϰΖΘΪ α͙ ͣ̽Θϕ τ̽ϋ ͊θα ͜ϕχ͙ ͛ΪθΘ΋α͛ 
͕͙ a̽χΘϋΓ Eϕ ͕Ζ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ Ϊ̽ χ͙Ϊθ͋̽ΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͕ϰ 
Centre Inra Antilles ί Guyane en danger, dans des lo­
caux adéquats pour poursuivre leurs activités est une 
responsabilité lég̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖ͙ΰτΪθ͙̂ϰχΐ ͋Ζ͙ϋϕ-à-͕Θχ͙ ΪΖIN*! 
! Nous disons donc STOP au mépris manifeste exercé 
par la Direction Générale vis-à-ϻΘϋ ͕͙ϋ ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋ ͕͙ ΪΖIαχ̽ 
φϰΘ σϰϻχ͙αϕ ̾ Ϊ̽ τχθ͕ϰ͋ϕΘθα ͕͙ ͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
milieux, les espèces et les conditions socio-économiques 

pour lesquelles tout reste à faire par rapport aux avan­
cées obtenues sur le reste du territoire national. 70 ans 
̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͙ϕ 10% ͕͙ ͙͋ ϕ͙ΰτϋ ̾ ϕ͙χ΋Θϻ͙χϋ͙χ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
ΰθ͙̂αϋ φϰΖθα ϋ͙ ͕θαα͙ τθϰχ ΰ͙ϕϕχ͙ Ϊ͙ τ͙χϋθαα͙Ϊ ͕͙ Ϊ̽ 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ͕Ζθϰϕχ͙-mer en sécurité ! Nous 
revendiquons que les personnels de Guyane et des sites 
isolés de Guadeloupe aient les mêmes droits sociaux 
qu'en Métropole, et notamment en matière de restau­
ration collective. Dès lors qu'aucun système de ce type 
ne peut être mis en place localement, l'administration 
doit trouver les moyens pour que les agents concernés 
ne soient pas pénalisés, par exemple via la mise en 
place de tickets-restaurants. 

IΪ ͙ϋϕ Θα͕Θ΋α͙ τθϰχ ϰα ΘαϋϕΘϕϰϕ φϰΘ ϋ͙ ΋ΪθχΘͣΘ͙ ͕Ζ͜ϕχ͙ Ϊ͙ 
premier institut de recherche agronomique européen 
͕͙ Ϊ̽Θϋϋ͙χ ϋ͙ ͕͛΋χ͕͙̽χ Ϊ͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕Ζ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ φϰΘ ͣ̽Θϕ ϋ̽ ͣΘ͙χϕ͛ΐ ͕̽αϋ ΪΖθϰϕχ͙-mer français. La 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ͕̽αϋ ΪΖOϰϕχ͙-mer français doit 
ͣ̽Θχ͙ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕Ζϰα͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕Ζ͛ϕ̽ϕ ̽ϰ ΰ͜ΰ͙ 
titre que ͙͋ φϰΖ͙ΪΪ͙ ͙ϋϕ ͕̽αϋ ΪΖΈ͙̽΋θα͙Γ LΖΘαΘφϰΘϕ͛ ͋θΪθέ 
niale a vécu ! 

IΪ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ͋θα͙͋ϻ̽͊Ϊ͙ φϰ͙ ΪΖIαχ̽ ϋθΘϕ ̽ϰϋϋΘ ͣχΘΪ͙ϰ́ ̾ 
Θαϻ͙ϋϕΘχ Εϰΰ̽Θα͙ΰ͙αϕ ΪΖθϰϕχ͙-mer au prétexte que nos 
collègues du CIRAD complémentent avantageusement 
le dispositif de recherche agronomique français sous 
nos latitudes. Rappelons que le CIRAD est un Etablisse­
ment Public Industriel et Commercial qui a regroupé il y 
a maintenant 30 ans les anciens instituts de recherche 
coloniaux de la France. A ce titre, le CIRAD maintient 
ΤϰϋφϰΖ̾ ͙͋ Τθϰχ ϰα ϋϕ̽ϕϰϕ ͕Ζ͙́τ̽ϕχΘ͛ τθϰχ ϋ͙ϋ ͕͋̽χ͙ϋ 
͙̽ͣͣ͋ϕ͛ϋ ͕̽αϋ ΪΖθϰϕχ͙-mer français. Cela a pour consé­
quence de créer une iniquité sociale au sein de 
ΪΖ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͕͋̽χ͙ϋ ͙́τ̽ϕχΘ͛ϋ Ηϋϰχ Ϊ͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ α̽ϕΘθα̽ΪΗ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ α̽ϕΘͣϋ ͕͙ ΪΖθϰϕχ͙­
mer recrutés localement selon des contrats de droit 
privé et cantonnés à des missions techniques ou admi­
αΘϋϕχ̽ϕΘϻ͙ϋ ϋϰ͊̽Ϊϕ͙χα͙ϋΔ �͙ ͣθα͋ϕΘθαα͙ΰ͙αϕ φϰΘ τ͙χ͕ϰχ͙ 
depuis plus de 3 décennies a deux conséquences ma­
jeures : 

Θκ ΪΖΘΰτΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕΘθα ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕éveloppement 
ϕ͙χχΘϕθχΘ̽Ϊ ͙ϋϕ ϰαΘφϰ͙ΰ͙αϕ ΋ϰΘ͕͙͛ τ̽χ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ 
τθϰχχ̽ ̂ ͋̽τϕ͙χ τθϰχ ϋΖ̂ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ ͙α ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ιΪ͙ ͊ϰ͕΋͙ϕ 
̽͋͋θχ͕͛ τ̽χ ΪΖEϕ̽ϕ ϋϰττθχϕ͙ ̾ τ͙Θα͙ ϰα ϕΘ͙χϋ ͕͙ Ϊ̽ ΰ̽ϋϋ͙ 
ϋ̽Ϊ̽χΘ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕΘθακΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ θϰϕχ͙ ͣχ̽α͐̽Θϋ ͋θαϋϕΘέ 
ϕϰ͙αϕ ̽ϰΤθϰχ͕Ζhui à ce titre le fond de roulement du 
CIRAD compte tenu du net recul de ces positions à 
ΪΖ͛ϕχ̽α΋͙χΓ L͙ τχΘα͋Θτ͙ ͕͙ ΰθ͊ΘΪΘϕ͛ ΪΘ͛ ̽ϰ ϋϕ̽ϕϰϕ ͕͙ϋ 
cadres du CIRAD ne permet pas un investissement dans 
les problématiques de territoire de façon durable et 
cohérente sur un terme long, seul susceptible de per­
mettre à la recherche agronomique de contribuer au 
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développement spécifique des outre-mer français à 
ΪΖΘΰ̽΋͙ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα φϰΖ̽ τϰ ̽ϻθΘχ ΪΖIαχ̽ ̽ϰ ͋θϰχϋ 
͕͙ϋ 70 ͕͙χαΘ͚χ͙ϋ ̽αα͙͛ϋ ͕̽αϋ ΪΖΈ͙̽΋θα͙ Α 

ii) le coût à supporter par les collectivités territoriales 
͕Ζθϰϕχ͙-mer est deux ou trois fois supérieur à celui 
͕Ζϰα͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ͙͙́χ͙͋͛ τ̽χ Ϊ̽ ͣθα͋ϕΘθα 
τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕ΖEϕ̽ϕΐ ͙͋ φϰΘ ͋θαϕχΘ͊ϰ͙ ̾ χ͕͛ϰΘχ͙ ΪΖΘαϕ͙αϋΘϕ͛ ͕͙ 
ΪΖ͙ͣͣθχϕ ͕͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ͕̽αϋ ͕͙ϋ outre-mer 
français déjà carencé par la politique frileuse suivie en la 
matière au cours du dernier demi-siècle. 

!ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ θϱ ϋ͙ ͕Θϋ͋ϰϕ͙αϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ MΘαΘϋϕ͚χ͙ϋ Ϊ͙ϋ 
θχΘ͙αϕ̽ϕΘθαϋ ͕ϰ τχθ͋Ε̽Θα aΪ̽α ͕ΖIαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕Ζ!ϻ͙αΘχ 
dans les outre-ΰ͙χΐ ΪΖIαχ̽ ͕͙ΰ͙ϰχ͙ Ϊargement en retrait. 
Le Centre Inra Antilles-Guyane, seul centre Inra situé 
͕̽αϋ ΪΖθϰϕχ͙-ΰ͙χ ͣχ̽α͐̽Θϋ αΖ̽ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ Εϰΰ̽Θαϋΐ 
ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙Ϊϋ ͙ϕ ΰ̽ϕ͛χΘ͙Ϊϋ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͕͙ χ͛τθα͕χ͙ ̽ϰ́ 
͙αΤ͙ϰ́ ͕ϰ 21͙ ϋΘ͚͋Ϊ͙ φϰΘ τθϰχ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ΐ τθϰχ 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ θϰ τθϰχ ΪΖ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθαΓ Eα Gϰ͕͙̽έ 
loupe, les populations nous regardent et après bientôt 
70 ̽αϋ ͕͙ τχ͛ϋ͙α͙͋ ͕͙ ΪΖIαχ̽ Ϊθ͋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ι͕͙τϰΘϋ 1949κΐ 
͙ΪΪ͙ϋ α͙ τ͙ϰϻ͙αϕ φϰ͙ ͋θαϋϕ̽ϕ͙χ ΪΖ͛χθϋΘθα ͕͙ Ϊ̽ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ 
̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ϋϰχ Ϊ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ͣ̽ϰϕ͙ ͕͙ ΰθ͙̂αϋΔ Eα 

M̽χϕΘαΘφϰ͙ΐ ΪΖIαχ̽ ͙ϋϕ ΰ͛͋θααϰ ͙ϕ ΪΖΘΰτ̽͋ϕ ͕͙ αθϋ ϕχ̽έ 
ϻ̽ϰ́ ͙ϋϕ χ͕͛ϰΘϕ τ̽χ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕Ζ̽ττχθ͋Ε͙ ͙ϕ Ϊ͙ ΰ̽αφϰ͙ 
͕͙ τχ͛ϋ͙α͙͋ ͕ϰχ̽͊Ϊ͙ Ϊθ͋̽Ϊ͙ΰ͙αϕΔ Eα Gϰ̂̽α͙ΐ ΪΖIαχ̽ ̽ 
ͣ̽Θϕ Ϊ͙ ͋ΕθΘ́ ͕͙ α͙ ϋΖΘαϕ͛χ͙ϋϋ͙χ φϰΖ̾ ΪΖ͛͋θΪθ΋Θ͙ ͣθχ͙ϋϕΘ͚χ͙ 
alors que ce territoire pionnier à plusieurs titres est 
confronté à des enjeux multiples dont la recherche 
̽΋χθαθΰΘφϰ͙ ͕ΖEϕ̽ϕ ͕͙ϻχ̽Θϕ ϋΖ͙ΰτ̽χ͙χ ̽ϰ τΪϰϋ τχ͚ϋ ͕͙ϋ 
̽͋ϕ͙ϰχϋ ͕ϰ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙Δ N͙ τ̽χΪθαϋ τ̽ϋ ͕ϰ χ͙ϋϕ͙ ͕͙ 
ΪΖθϰϕχ͙-ΰ͙χ ͣχ̽α͐̽Θϋ θϱ ΪΖIαχ̽ ͙ϋϕ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ̽͊έ 
ϋ͙αϕΐ ̾ ΰθΘαϋ ͕ΖΘαϕ͙χϻ͙αΘχ ͕̽αϋ ϰα ΰθαϕ̽΋͙ sous gou­
vernance CIRAD, contribuant par là-même au rançon­
α̽΋͙ Ϊ͛΋̽Ϊ ͕͙ϋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ͕Ζθϰϕχ͙-mer au titre de 
ΗΪΖ͙́τ̽ϕχΘ̽ϕΘθαΗ ϋϰχ Ϊ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ α̽ϕΘθα̽ΪΓ 

Nθϰϋ α͙ χ͙ϻΘ͙α͕χθαϋ τ̽ϋ ϋϰχ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ τθΘαϕϋ 
soulevés dans la plateforme de revendication à 
ΪΖθccasion du dernier congrès même si tous conservent 
ϰα͙ τ̽χͣ̽Θϕ͙ ̽͋ϕϰ̽ΪΘϕ͛ΐ ͙͋ φϰΘ ϕ͛ΰθΘ΋α͙ ͕͙ ΪΖ̽ϰϕΘϋΰ͙ ͕͙ 
nos dirigeants qui font fi des revendications qui sont les 
nôtres même quand ils reconnaissent à demi-mot leur 
Ϊ͛΋ΘϕΘΰΘϕ͛Γ �͙Ϊ̽ ϕ͛ΰθΘ΋α͙ φϰΖ̽ϰ͋ϰα͙ ͋θncession ne nous 
sera faite, seul un renforcement de la lutte syndicale 
permettra de faire bouger les lignes. 

DISONS STOP A LA POLITIQUE DELETERE DES GOUVERNEMENTS QUI SE SUCCEDENT A LA TETE DE 
L’ET!T FR!N�!IS ET !Uƕ �E�ISIONS !NTISO�I!LES ET !NTIPROGRESSISTES QU’ELLE ENGEN�RE P!R-
TI�ULIEREMENT PREJU�I�I!�LES ! L! RE�HER�HE !GRONOMIQUE �!NS L’OUTRE-MER FRANCAIS. 

VOTE –R!PPORT �’ORIENT!TION
	

VOTANTS : 11 894 

POUR : 11 621 

CONTRE : 125 

ABSTENTION : 148 

-56­



 

 
  

        

              
                  

             
         

                
              

 

           
            
          

           
           

     
    

          
             

  

         
         

           
            

           
           

   

           
             

                
            

           
              
              

             
 

 

    

  

         
          

   

              
 

      
   

            
   

Adresses & Motions 
du 27ème congrès 

RIFSEEP ! LΖIN*! Β *IEN NΖEΙΟ JOΣE ! 

Le congrès CGT-INRA, réuni à Lyon le 13 Octobre 2016, se félicite de la mobilisation massive des personnels INRA à 
tous les niveaux contre la mise en place de cette prime individualisée à la tête du client. Sa mise en place ne pourrait 
φϰΖ͙̽͋͋αϕϰ͙χ Ϊ͙ϋ ͕ΘϻΘϋΘθαϋ ͙αϕχ͙ τ͙χϋθαα͙Ϊϋΐ ͕͛Τ̾ ͋θαͣχθαϕ͛ϋ ̾ ͕͙ϋ ϋΘϕϰ̽ϕΘθαϋ Θα͛΋̽ΪΘϕ̽Θχ͙ϋ ͙α ΪΘ͙α ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ϋϋ͙ ͕͙ϋ 
χ͙͋χϰϕ͙ΰ͙αϕϋ ͙ϕ ͕ϰ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ τ͛χ͙αα͙ΐ ͙ϕ ΰ͙α͙χ ̾ Ϊ̽ ͕ΘϋΪθ͋̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘͣϋ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ Θα͕Θϋτ͙αϋ̽͊Ϊ͙ϋ ̾ ΪΖ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ 
de recherche, en accentuant les effets déjà provoqués par la PES/PEDR. Cette prime, en instituant des « groupes de 
fonctions Τΐ ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ ϰα͙ ̽χΰ͙ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ ϋϕ̽ϕϰϕΐ ͕͙ϋ ̽΋͙αϕϋ ͕Ζϰα ΰ͜ΰ͙ ΋χ͕͙̽ τθϰϻ̽αϕ ̽ϻθΘχ ͕͙ϋ τχΘΰ͙ϋ Ϊ̽χ΋͙ΰ͙αϕ 
͕Θͣͣ͛χ͙αϕ͙ϋΔ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕͙ Ϊ͙ϰχ ͣθα͋ϕΘon. 

La CGT-IN*! ϋΖ͙ϋϕ Ϊ̽χ΋͙ΰ͙αϕ Θαϻ͙ϋϕΘ͙ τθϰχ φϰ͙ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ Θαϋϕ̽α͙͋ϋ ιComité Technique INRA et Ministériel, Conseil 
Scientifique National, Conseils de Départements et de Centres, CHSCT) prennent position contre la mise en place du 
Rifseep. Elle a également été partie prenante ͕͙ Ϊ̽ τ͛ϕΘϕΘθα ϋΘ΋α͙͛ τ̽χ 106 DΘχ͙͋ϕ͙ϰχϋ ͕ΖϰαΘϕ͛ΐ ͙ϕ ̽ ϕθϰΤθϰχϋ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͛ 
̾ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ ΪΖϰαΘϕ͛ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ 4 θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͕͙ ΪΖIN*! ͕͚ϋ Ϊθχϋ φϰ͙ ͙͋ΪΪ͙-͋Θ τχθ͕͋͛̽Θϕ ͕Ζϰα ̽͋͋θχ͕ α͙ϕ ϋϰχ Ϊ̽ 
χ͙ϻ͙α͕Θ͋̽ϕΘθα ͕Ζ͙͙́ΰτϕΘθα ͕ϰ *IFΙEEa pour les ITA. Combinée aux problèmes rencontrés par le gouvernement pour 
faire passer ϋϰχ Ϊ̽ ΪθΘ Οχ̽ϻ̽ΘΪ ͙ͣ̽͋ ̾ ΪΖϰαΘϕ͛ intersyndicale, cette mobilisation a forcé le gouvernement à retarder son 
τΪ̽α ͕͙ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕ϰ *IFΙEEa ͕̽αϋ la Recherche et lΖEnseignement Supérieur. 

Cette mobilisation a fait que, contrairement à ce que Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ ƋĞŹssĺ ĬƌƙŹƌĺ dans certains centres, le RIFSEEP 
ƒ’ĺst tƙuƅƙuƌs ƥĞs ƑŹs ĺƒ ƥƋĞĬĺ, et ne pourra de toute façon être mis en place à la date initialement prévue du 1er 

Janvier 2017 ! 

On entre maintenant dans une nouvelle phase. Le MESR a annoncé en Juillet son intention de ne pas demander 
͕Ζ͙͙́ΰτϕΘθα ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ IΟ! ͙ϕ IΟ*Fΐ ͋θαϕχ̽Θχ͙ΰ͙αϕ ̾ ϕθϰϋ ϋ͙ϋ ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕϋ τχ͕͙͛͋͛ΰΰ͙αϕ τχΘϋ ϋθϰϋ Ϊ̽ τχ͙ϋϋΘθα 
des personnels, en particulier INRA. Il a donné pour argument une revalorisation notable des primes ITA avant pas­
ϋ̽΋͙ ̽ϰ *IFΙEEaΐ ΰ̽Θϋ ΰ͜ΰ͙ Ϊ͙ϋ ̇͛Ϊ̽ϕ͙ϰχϋ τ̽ϕ͙αϕ͛ϋ ͕ϰ *IFΙEEa ϋθαϕ θ͊ΪΘ΋͛ϋ ͕͙ ͋θαϋϕ̽ϕ͙χ φϰ͙ ͋Ζ͙ϋϕ ͕͙ ΪΖ͙͙ͣͣϕ 
͕Ζ̽ααθα͙͋Γ D͙ϋ τχΘΰ͙ϋ τΪϰϋ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ϋΐ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ ͙ΪΪ͙ϋ τθϰχχ̽Θ͙αϕ ͜ϕχ͙ ̽ττχ͛͋Θ̽͊Ϊ͙ϋΐ α͙ ͋Ε̽α΋͙χ̽Θ͙αϕ ͕Ζ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ χΘ͙α ̾ 
la phiΪθϋθτΕΘ͙ ͕ϰ *IFΙEEaΐ ͊̽ϋ͙͛ ϋϰχ ϰα͙ ͊̽Θϋϋ͙ ͕͙ϋ χ͛ΰϰα͛χ̽ϕΘθαϋ ͕Ζϰα͙ ΰ̽ΤθχΘϕ͛ ͕Ζ̽΋͙αϕϋ τθϰχ φϰΖϰα͙ ΰΘαθχΘϕ͛ 
puisse toucher plus. 

L̽ DΘχ͙͋ϕΘθα G͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ͙ΪΪ͙, va vraisemblablement tenter une approche prétendument plus « sociale » 
͋θΰΰ͙ Ϊ͙ αθϰϻ͙̽ϰ aDG aΓ M̽ϰ΋ϰΘα ΪΖ̽ Θα͕Θφϰ͛ Β *IFΙEEa θϰΘΐ ΰ̽Θϋ ͕̽αϋ ΪΖ͛φϰΘϕ͛ ͙ϕ Ϊ̽ ϕχ̽αϋτ̽χ͙α͙͋ΔΓ ΙθΘϕ ϰα͙ τχΘΰ͙ 
inégalitaire « équitable ΤΓ LΖ͙̽́ τχθ͊̽͊Ϊ͙ ͕͙ Ϊ̽ DΘχ͙͋ϕΘθα serait de faire correspondre les groupes de fonctions imposés 
par le RIFSEEP pour attribuer ϋ̽ τ̽χϕ ͣΘ͙́ΐ ΪΖIFΙE ιIndemnité de fonction, de sujétions ͙ϕ ͕Ζ͙́τ͙χϕΘϋ͙κ Δ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ ΋χ͕͙̽ϋ 
actuelsΓ �͙ φϰΘ ͙ϋϕ ͙́̽͋ϕ͙ΰ͙αϕ ̾ ΪΖθττθϋ͛ ͕͙ ͙͋ φϰΖ͙́Θ΋͙ Ϊ͙ MEΙ* Β φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͣθα͋ϕΘθαϋ ϋθΘ͙αϕ ΪΖ͛Ϊ͛ΰ͙αϕ ͕͙ ͋Ϊ̽ssement 
des agents et non plus le grade. Par ailleurs, même si le MESR acceptait au départ, il est facile de changer les critères 
une fois le RIFSEEP mis en place et de revenir à des critères basés sur les fonctions. Concernant la part variable, le CIA 
(CoΰτΪ͛ΰ͙αϕ Θα͕͙ΰαΘϕ̽Θχ͙ ͕ Ε̽͋ϕΘϻΘϕ͛κΐ Ϊ̽ DG ϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ̽ϻθΘχ ϕ͙αϰ ͋θΰτϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ ΰθ͊ΘΪΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ DΣΐ ͙ϕ Θα͕Θφϰ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
DΣ αΖ̽ϰχ̽Θ͙αϕ ̽ϰ͋ϰα͙ χ͙ϋτθαϋ̽͊ΘΪΘϕ͛ Ϊ̾-dedans. 

La CGT-INRA alerte tous les personnels
 

«Equitable » ou pas, CIA ou pas, le RIFSEEP reste une arme de mise en concurrence des personnels !
 

RŹĺƒ ƒ’ĺst ĶļńŹƒŹtŹvĺƑĺƒt ƅƙuļ, ƒƙus ƥƙuvƙƒs ĬƙƒtŹƒuĺƌ ğ Ƌĺs ńĞŹƌĺ ƌĺĬuƋĺƌ ! 

En effet, pour que le RIFSEEP soit ĲppliĐĲĿle, l’Ĳdhésion des IT! des EPST doit être d’ĲĿord votée Ĳu Comité TeĐh-
nique du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de lĲ ReĐherĐhe < dont lĲ réunion Ĳd hoĐ n’est toujours pĲs 
convoquée à la mi-oĐtoĿre, puis ensuite être soumise Ĳu vote du Comité TeĐhnique de l’INR!; 

�ƙƑƑĺ Ƌ’ĞĬĬuĺŹƋ ŹƒtĺƌsyƒĶŹĬĞƋ « carton rouge » du PDG sur le centre de Renƒĺs Ƌ’Ğ Ƒƙƒtƌļ, ƋĞ ƑƙīŹƋŹsĞtŹƙƒ ĺst Źƒ-
tacte. 

Le congrès de la CGT-INRA appelle les personnels à se mobiliser massivement dans tous les centres prévus sur la 
tournée du PDG pour lui faire savoir de la même manière leur refus du RIFSEEP. 

De plus, le Congrès de la CGT-INRA se prononce pour une mobilisation simultanée, en intersyndicale, des person­
nels au plan national en NƙvĺƑīƌĺ ƥƙuƌ s’ĞĶƌĺssĺƌ Ğu MESR ĺt Ğu P�G INR!; 
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RESOLUTION UGFF 

Au vu des débats actuels sur la structuration syndicale dans la Fonctioα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͙ϕ ͕͙ϋ τχθτθϋΘϕΘθαϋ ͣ̽Θϕ͙ϋ 
̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ τ̽χ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFFΐ Ϊ͙ ͋θα΋χ͚ϋ ͕͙ Ϊ̽ �GΟ-IN*! χ͛̽ͣͣΘχΰ͙ Ϊ̽ α͙͛͋ϋϋΘϕ͛ ͕͙ ͕Θϋτθϋ͙χ ̾ Ϊ̽ ͣθΘϋ ͕Ζϰα͙ 
organisation ͋θθχ͕θαα̽αϕ ΪΖ̽͋ϕΘθα τθϰχ ͕͙͛ͣα͕χ͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͣθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕ΖEϕ̽ϕ et leurs revendications com­
ΰϰα͙ϋ ͙ͣ̽͋ ̾ ΪΖEϕ̽ϕ-τ̽ϕχθα ιΙϕ̽ϕϰϕ ΋͛α͛χ̽Ϊ ͕͙ϋ Fθα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋΐ ϋ̽Ϊ̽Θχ͙ϋΐ χ͙ϕχ̽Θϕ͙ϋΐ ͙ϕ͋Δ κ ͙ϕ ͕͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθαϋΐ correspon­
dant entre autres aux statuts particuliers, et aptes à défendre les salariés et leurs missions face aux Ministères et 
employeurs concernés. 

Notre précédent congrès CGT-IN*! ϋΖ͛ϕ̽Θϕ τχθαθα͋͛ ͋θαϕχ͙ Ϊ̽ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽ϕΘθα ̽Ϊθχϋ ͙αϻΘϋ̽΋͙͛ ͕͙ ΪΖΣGFF ͙α ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα 
des missions publiques et la liquidation conséquente des fédérations CGT existantes dans la fonction publique de 
ΪΖEϕ̽ϕΐ ͕θαϕ αθϕχ͙ F͕͛͛χ̽ϕΘθα FE*�Γ Nθϰϋ αθϰϋ ͣ͛ΪΘ͋Θϕθαϋ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ̽Θϕ ͛ϕ͛ ΰΘϋ͙ ͙α ͛͋Ε͙͋ Ϊθχϋ ͕ϰ ͋θα΋χ͚ϋ 
ΣGFF ͕͙ 2013 ͙ϕ φϰ͙ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ̽ ϕχ̽αϋͣθχΰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFF ̽Θϕ ̽Ϊθχϋ ͛ϕ͛ χ͙ϕΘχ͙͛Γ 

Σα ͋θα΋χ͚ϋ ͙́ϕχ̽θχ͕Θα̽Θχ͙ ͕͙ ΪΖΣGFF ͙ϋϕ ͋θαϻθφϰ͛ τθϰχ M̽χϋ 2017 ͕͙ αθϰϻ͙̽ϰ ϋϰχ ͙͋ϕϕ͙ φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽ΪΓ 
M͜ΰ͙ ϋΘ ͙͋ϕϕ͙ θ͊ϋ͙ϋϋΘθα ͋θΰΰ͙α͙͋ ̾ Ϊ̽ϋϋ͙χ ΰΘΪΘϕ̽αϕϋ ͙ϕ ͕Θχ͙͋ϕΘθαϋ ͙α ΰθ͊ΘΪΘϋ̽αϕ ͕͙ ΪΖ͛α͙χ΋Θ͙ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ φϰΘ τθϰχχ̽Θϕ 
être utilement utilisée dans la mobilisation contre les mauvais coups gouvernementaux, la syndicalisation et la prépa­
ration des élections professionnelles de 2018, la CGT-INRA y ré- affirmera que la structuration nécessaire au niveau 
Fθα͋ϕΘθα aϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ α͙ ͕θΘϕ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ ͙α θττθϋΘϕΘθαΐ ͕Θχ͙͋ϕ͙ θϰ Θα͕Θχ͙͋ϕ͙ΐ ̾ ΪΖ͙́Θϋtence des fédérations actuelles. 
L͙ τχΘα͋Θτ͙ ͕ϰ ͕ͣ͛͛χ̽ΪΘϋΰ͙ ΘΰτΪΘφϰ͙ φϰΖΘΪ αΖ̂ ̽Θϕ τ̽ϋ ͕ΖΕ͛΋͛ΰθαΘ͙ ͕Ζϰα͙ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ ϋϰχ ϰα͙ ̽ϰϕχ͙ ͕̽αϋ Ϊ̽ �GΟΓ �Ζ͙ϋϕ 
aussi valable pour la représentation au niveau des organisations internationales. La CGT-INRA estime au contraire 
α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ͕͙ χ͙αͣθχ͙͋χ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ̽͊θχ̽ϕΘθαϋ ͙αϕχ͙ ΪΖΣGFF ͙ϕ Ϊ͙ϋ F͕͛͛χ̽ϕΘθαϋ ͕͛Τ̾ ͙́Θϋϕ̽αϕ͙ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋Ε̽ΰτ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ 
ιFE*�ΐ FΘα̽α͙͋ϋΐ Οχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ EφϰΘτ͙ΰ͙αϕΐ aθΪΘ͙͋ΐ F!aΟκΓ 

a͙χϋθαα͙ α͙ ͋θαϕ͙ϋϕ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ϋϕ̽ϕϰϕϋ ̽͋ϕϰ͙Ϊϋ ͕͙ ΪΖΣGFFΐ ͕̽ϕ̽αϕ ͕͙ plus de 40 ans, ne correspondent en rien à la réalité. 
cϰ͙ ΪΖΣGFF ͛ϻθΪϰ͙ ͕θα͋ ϻ͙χϋ ϰα͙ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽ϕΘθα ϋϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙ ͕͙ϋ θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ φϰΘ ΪϰΘ ϋθαϕ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ͕Θχ͙͋ϕ͙ΰ͙αϕ 
̽ͣͣΘΪΘ͙͛ϋ α͙ αθϰϋ τθϋ͙ τ̽ϋ ͕͙ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋΓ �Ζ͙ϋϕ ͙͋ φϰΖ͙ΪΪ͙ ̽ϋϋϰχ͙ ͕͙ ͣ̽Θϕ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΓ 

Mais la CGT-INRA ne saurait accepter une évolution qui aboutirait à ouvrir des processus de dislocation des fédéra­
tions existantes, en ouvrant la possibilité pour chaque organisation syndicale actuellement fédérée de choisir son 
affiliation entre UGFF (ou l̽ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ ͙͋αϋ͙͛ Ϊ̽ χ͙ΰτΪ͙̽͋χκ ͙ϕ F͕͛͛χ̽ϕΘθαΓ �͙Ϊ̽ α͙ ͙ͣχ̽Θϕ φϰΖ̽ϕθΰΘϋ͙χ ͙ϕ ̽ͣͣ̽Θ͊ΪΘχ Ϊ͙ 
ΰθϰϻ͙ΰ͙αϕ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ �GΟ ϕ̽αϕ ͙ͣ̽͋ ̾ ΪΖEϕ̽ϕ-patron que face à ses différents ministères. Avancer à toutes forces, sans 
prendre en compte ces éléments que nous savons être partagés par un certain nombre de composantes, ne pourrait 
̽͊θϰϕΘχ φϰΖ̾ χ͙τχθ͕ϰΘχ͙ Ϊ͙ϋ ͋ΪΘϻ̽΋͙ϋ ͕ϰ τχ͕͙͛͋͛αϕ ͋θα΋χ͚ϋ ͕͙ ΪΖΣGFFΓ 

RESOLUTION DE SOUTIEN AUX PRODUCTEURS DE LAITS EN LUTTE 
POUR DES PRIX REMUNERATEURS 

Le 27ème congrès de la CGT-INRA réuni les 11, 12, 13 octobre appuie le combat des exploitants familiaux producteur de 
lait avec le MODEF et la Confédération Paysanne pour une légitime rémunération de leur travail. Le système actuel 
avec un lait, parfois si peu payé, les oblige à travailler pour rien et entretient une dépendance scandaleuse envers les 
ΰϰΪϕΘα̽ϕΘθα̽Ϊ͙ϋ ͕͙ ΪΖ̽΋χθ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ ΋χ̽α͕͙ ͕ΘϋϕχΘ͊ϰϕΘθαΓ Nθϰϋ ͕θααθαϋ χ̽Θϋθα ̾ ͙͋ϋ τχθ͕ϰ͋ϕ͙ϰχϋ ͕͙ Ϊ̽Θϕ ͕̽αϋ 
Ϊ͙ϰχ ͙́Θ΋͙α͙͋ ͕͙ τχΘ́ Τϰϋϕ͙ϋ ͙ϕ χ͛ΰϰα͛χ̽ϕ͙ϰχϋ ͙ϕ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ͙́Θ΋͙α͙͋ ͕Ζθ͊ΪΘ΋̽ϕΘθαs faites aux entreprises de respecter ce 
ΰΘαΘΰϰΰ ͕͙ τχΘ́ ͕Ζ̽͋Ε̽ϕΓ IΪ ͙α ϻ̽ ͕͙ Ϊ̽ ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͕͙ Ϊ̽ Fχ̽α͙͋Γ 
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RESOLUTION DE SOUTIEN AUX GREVISTES DU 46 AVENUE DE 
BRETEUIL A PARIS 

Le 27ème congrès de la CGT-Inra réuni les 11, 12, 13 octobre apporte son soutien aux travailleurs en lutte du 46 avenue 
de Breteuil à Paris. Ces travailleurs maliens dont la plupart sont maintenus en situation irrégulière et sans papiers, se 
ϋθαϕ ΰΘϋ ͙α ΋χ͚ϻ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ ϋθϰϕΘ͙α ͕͙ ΪΖΣD �GΟ ͕͙ a̽χΘϋ ϋϰΘϕ͙ ̾ ΪΖ̽͋͋Θ͕͙αϕ ͕ϰ travail subi par un des leurs le 6 septembre 
͕͙χαΘ͙χ ͙ϕ ̽τχ͚ϋ φϰ͙ Ϊ͙ϰχ ͙ΰτΪθ͙̂ϰχΐ ΪΖ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ MΟ �!Οΐ ̽Θϕ χ͙ͣϰϋ͛ ̾ ϋ͙ϋ ͋̽ΰ̽χ͕͙̽ϋ ͕͙ ΪϰΘ τθχϕ͙χ ϋ͙͋θϰχϋΓ �͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪέ 
leurs se mobilisent depuis, et réclament le respect de leurs droits, et leurs salaires. 

LΖ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ ΰ̽Λϕχ͙ ͕Ζσϰϻχ͙ ͕ϰ ͋Ε̽αϕΘ͙χ ͙ϋϕ �θϻ͛̽ΐ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ ͕Ζ̽ϋϋϰχ̽α͙͋ ΰϰϕϰ͙ΪΪ͙ χ͙΋χθϰτ̽αϕ Ϊ̽ M!!Fΐ GMF ͙ϕ MM!Γ 
Au lieu de faire vivre les valeurs de solidarité dont ces sociétés prétendent être porteuses, et de faire face à ses de­
ϻθΘχϋ ͕͙ ͕θαα͙ϰχ ͕Ζθχ͕χ͙ ϋϰχ un chantier vis-à-vis du droit du travail, Covéa a assigné en justice ces travailleurs en 
Ϊϰϕϕ͙ΐ ͣ̽Θϋ̽αϕ ͛ϻ̽͋ϰ͙χ τ̽χ Ϊ̽ τθΪΘ͙͋ Ϊ͙ τΘφϰ͙ϕ ͕͙ ΋χ͚ϻ͙ φϰΖΘΪϋ ̽ϻ̽Θ͙αϕ Θαϋϕ̽ΪΪ͛ ϋϰχ Ϊ͙ ϋΘϕ͙ΐ ̽ϻ͙αϰ͙ ͕͙ �χ͙ϕ͙ϰΘΪΓ 

La CGT-Inra appuie ces travailleurs dans leur combat et demande leur régularisation, afin de leur permettre vivre di­
΋α͙ΰ͙αϕ ͙ϕ ͕͙ ϋΖΘαϋϕ̽ΪΪ͙χ ͙α Fχ̽α͙͋Γ
	

« Οχ̽Θϕ͙ ͕͙ϋ ͜ϕχ͙ϋ Εϰΰ̽Θαϋΐ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕ΘϋϋΘΰϰΪ͛ΐ ͙́τΪθΘϕ̽ϕΘθαΔΐ ͐̽ ϋϰͣͣΘϕΐ αθϰϋ ϋθΰΰ͙ϋ ϕθϰϋ ͕͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͕͙ Fχ̽α͙͋ ΅ »
 

*EΙOLΣΟION aOΣ* LΖ!DHESION DE LA CGT INRA A BDS FRANCE 

LθΘα ͕͙ ͋Ε͙χ͋Ε͙χ ϰα͙ ϋθΪϰϕΘθα Τϰϋϕ͙ ͙ϕ τ̽͋ΘͣΘφϰ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ a̽Ϊ͙ϋϕΘαΘ͙αϋΐ ΪΖEϕ̽ϕ ͕ΖIϋχ̽͞Ϊΐ ̾ ϕχ̽ϻ͙χϋ ϋ͙ϋ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕϋ ϋϰ͋έ 
͙͋ϋϋΘͣϋΐ ϋΖ͙α΋̽΋͙ ϕθϰΤθϰχϋ τΪϰϋ ͕̽αϋ Ϊ̽ ϻΘθΪ͙α͙͋ ͕͙ ΪΖθ͋͋ϰτ̽ϕΘθαΐ ͕͙ Ϊ̽ ͋θΪθαΘϋ̽ϕΘθαΐ ͙ϕ Ϊ̽ ϻΘθΪ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ humains. 

F͙̽͋ ̾ ΪϑΘΰτϰαΘϕ͛ ͕͙ ΪΖÉϕ̽ϕ Θϋχ̽͛ΪΘ͙αΐ ̽ϰ́ ϻΘθΪ̽ϕΘθαϋ ͕ϰ ͕χθΘϕ ͙ϕ ̾ Ϊ̽ ͋θΰτΪΘ͋Θϕ͛ ͕͙ϋ ΋χ̽α͕͙ϋ τϰΘϋϋ̽α͙͋ϋΐ ̾ ͋θΰΰ͙α͙͋χ τ̽χ 
αθϕχ͙ ΋θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕΐ Ϊ̽ �GΟ IN*! ͕͛͋Θ͕͙ ͕͙ χ͙ΤθΘα͕χ͙ ΪΖ̽ττ͙Ϊ Ϊ̽α͋͛ ͙α 2005 τ̽χ 172 θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ͕͙ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ ͋ΘϻΘΪ͙ 
palestinienne pour une campagne de Boycott, de Désinvestissement et de Sanctions (BDS) contre l'État d'Israël tant 
φϰ͙ ͙͋ΪϰΘέ͋Θ α͙ χ͙ϋτ͙͋ϕ͙χ̽ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ ΪΖHθΰΰ͙ ͙α a̽Ϊ͙ϋϕΘα͙Γ 

Parce que nous sommes résolument ancrés dans le camp de la justice et de la paix, τ̽χ͙͋ φϰ͙ αθϕχ͙ ϋ̂α͕Θ͋̽ΪΘϋΰ͙ αΖ̽ 
pas de frontières, nous sommes résolus à agir dans le cadre de la campagne BDS France pour arriver à une paix juste 
et durable qui passe par : 

έ Ϊ̽ ͣΘα ͕͙ ΪΖθ͋͋ϰτ̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ ͋θΪθαΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ϕ͙χχ͙ϋ a̽Ϊ͙ϋϕΘαΘ͙αα͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ démantèlement du Mur, 

έ Ϊ̽ χ͙͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͣθα͕̽ΰ͙αϕ̽ϰ́ ͕͙ϋ ͋Θϕθ͙̂αϋ ̽χ͙̽͊ϋ ͕ΖIϋχ̽͞Ϊ ̾ ϰα͙ ͛΋̽ΪΘϕ͛ ̽͊ϋθΪϰ͙ΐ 

έ Ϊ͙ χ͙ϋτ͙͋ϕ ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ϋ χ͛ͣϰ΋Θ͛ϋ τ̽Ϊ͙ϋϕΘαΘ͙αϋ ̾ χ͙ϻ͙αΘχ ϋϰχ Ϊ͙ϰχϋ ϕ͙χχ͙ϋ ͙ϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ϰχϋ ΰ̽ΘϋθαϋΓ 

Le 27ème �θα΋χ͚ϋ ͕͙ Ϊ̽ �GΟέIαχ̽ φϰΘ ϋΖ͙ϋϕ ϕ͙αϰ Ϊ͙ϋ 11ΐ 12 ͙ϕ 13 θ͋ϕθ͊χ͙ 2016 ̾ L̂θα ϋ͙ τχθαθα͙͋ ̾ αθϰϻ͙̽ϰ τθϰχ ΪΖ̽χχ͜ϕ 
des poursuites contre les militants BDS en France. 

IΪ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͛΋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ Ϊ̽ ϋϰττχ͙ϋϋΘθα ͕͙ϋ ͋Θχ͋ϰΪ̽Θχ͙ϋ !ΪΪΘθϕέM̽χΘ͙ ͙ϕ M͙χ͋Θ͙χ φϰΘ χ͕͛ϰΘϋ͙αϕ Ϊ̽ ΪΘ͙͊χϕ͛ ͕Ζ͙́τχ͙ϋϋΘθα ͙ϕ ͕͙ 
ΪΖ̽ction militante pacifiste. 
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INTERVENTIONS DES INVITES 

Section CGT-INRA de Lyon 

Chers Camarades, 

IΪ Θα͋θΰ͙͊ ̾ αθϕχ͙ ΕΖτ͙ϕΘϕ͙ΖΖ ϋ͙͋ϕΘθα 
Ϊ̽ Ϊθϰχ͕͙ ϕ̀͋Ε͙ ͕Ζ̽͋͋ϰ͙ΘΪΪΘχ ͙͋ϕϕ͙ 
année le Congrès de notre syndicat, 
la CGT-INRA, dans cette belle ville 
de Lyon cΕ̽χ΋͙͛ ͕ΖΕΘϋϕθΘχ͙ ͙ϕ τ̽χϕΘέ 
͋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖΕΘϋϕθΘχ͙ ͕͙ϋ τχ͛έ 
mices du mouvement ouvrier. 

Nous sommes donc heureux et 
fiers de vous accueillir dans cette 
ϻΘΪΪ͙ΐ αθα τ̽ϋ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ΪΪ͙ ̽ ͛ϕ͛ Ϊ̽ 
capitale des Gaules, encore moins 
τ̽χ ͙͋ φϰΖ͙ΪΪ͙ ͙ϋϕ Ϊ͙ ϋΘ͚΋͙ ͕Ζϰα 
archevêché à qui revient encore en 
2016 le titre pompeux de prima des 
Gaules, mais parce que cette ville 
est historiquement une ville 
͕Ζ̽͊θχ͕ ΕΖΘα͕ϰϋϕχΘ͙ϰϋ͙ΖΖ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ 
développement du tissage de la 
soie dès le 17ième siècle puis une 
ville industrielle avec le dévelop­
pement des industries du tissage 
pendant tout le 19ième , puis de la 
métallurgique (entreprise Berliet) 
et de la chimie (Rhodiaséta (de 
Rhône et de séta : soie) ; puis de 
Rhône Poulenc et de tout le couloir 
de la Chimie). 

Pas étonnant que notre ville soit à 
ΪΖθχΘ΋Θα͙ ͕͙ϋ ͋θΰ͊̽ϕϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ͕͛͊ϰϕϋ 
͕͙ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕ϰ ΰθϰϻ͙ΰ͙αϕ 
ouvrier comme en témoigne les 
archives de la ville de Lyon. Déjà en 
1786 éclate une grève des travail­
leurs en soie et des chapeliers pour 
la fixation du tarif (prix de la mar­
chaα͕Θϋ͙κΓ L̽ χ͛τχ͙ϋϋΘθα φϰΘ ϋΖ͙α 
suit est forte, 3 ouvriers sont pen­
dus sur la place des Terreaux. 

aϰΘϋ ͙α 1831 ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ̽ τχ͙ΰΘ͚χ͙ 
΋χ̽α͕͙ χ͛ϻθΪϕ͙ ͕͙ϋ ΕΖ͋̽αϰϕϋΖΖ ι̽χϕΘέ 
sans et ouvriers tisseurs) qui, à 
partir des pentes de la Croix-
Rousse alors commune indépen­
dante avant de devenir un quartier 
de Lyon, vont se retrouver maîtres 
de la ville. Pendant ce mouvement 
révolutionnaire et contrairement à 
une idée rependue par la bourgeoi­
ϋΘ͙ΐ Ϊ͙ϋ θϰϻχΘ͙χϋ α͙ ϋΖ͙α τχ͙αα͙αϕ 
pas aux machines et aux métiers 
Jacquard mais revendiquent un 
salaire garanti (le tarif) face à des 
négociants qui répercutent tou­
jours les fluctuations du marché de 

Ϊ̽ ϋθΘ͙ ̾ Ϊ̽ ͊̽Θϋϋ͙Γ LΖΘαϋϰχχ͙͋ϕΘθα 
débute à la Croix-Rousse, elle 
ϋΖ͛ϕ͙α͕ ̾ τΪϰϋΘ͙ϰχϋ φϰ̽χϕΘ͙χϋΐ τϰΘϋ 
gagne toute la ville. Devant le 
nombre (30 000 insurgés sur 40 
000 ouvriers canuts), la détermina­
ϕΘθα ͙ϕ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋̽αϰϕϋΐ 
Ϊ͙ϋ ͣθχ͙͋ϋ ͕͙ ΪΖθχ͕χ͙ ͛ϻ̽͋ϰ͙αϕ Ϊ͙ϋ 
ΪΘ͙ϰ́Γ L͙ϋ ͋̽αϰϕϋ θ͋͋ϰτ͙αϕ ΪΖΕλϕ͙Ϊ 
͕͙ ϻΘΪΪ͙ ϋϰχ Ϊ̽ τΪ͙̽͋ ͕͙ϋ Ο͙χχ͙̽ϰ́ Δ 
mais alors faute de projet politique 
ils rendent les clés de la ville au 
préfet et reprennent le travail en 
ayant obtenu du pouvoir local des 
garanties sur la fixation du tarif, 
garanties qui ne seront bien évi­
demment pas respectées par les 
négociants. 

Ces premières émeutes se produi­
sent en plein XIX siècle dans un 
contexte de révolution industrielle 
et de libéralisation de l'économie 
qui dégrade profondément les 
conditions de vie des artisans et 
des ouvriers de la soie. En effet 
marchands et négociants, qui mai­
trisent les échanges autour de la 
soie, dépossèdent artisans et ou­
vriers de leur savoir-faire pour les 
ravaler au simple rang de force de 
travail. En réaction ces derniers 
s'organisent pour contester le nou­
vel ordre social qui s'instaure à leur 
détriment. Certes, les temps ont 
bien changés, mais on retrouve des 
similitudes étranges dans les dis­
͋θϰχϋ ͕͙ ΕΖαθϋΖΖ ͛͋θαθΰΘϋϕ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ 
nombreux politiques libéraux de 
tous bords (Libéralisation de 
ΪΖ͛͋θαθΰΘ͙ΐ aχ͛͋̽χΘϋ̽ϕΘθαΐ ΕΖΣ͊͛χΘέ 
ϋ̽ϕΘθαΖΖ ͕͙ϋ ϋ̽Ϊ̽χΘ͛ϋκΓ 

Dans les années 1830 les ouvriers 
ϋΖθχ΋̽αΘϋ͙αϕ ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ (création 
des premières entraides mu­
tuelles). Une deuxième révolte va 
éclater en 1834. Cette révolte, qui 
va faire trembler le pouvoir jusque 
dans la capitale, sera matée dans le 
sang. En effet, en une semaine on 
compte de 200 à 600 morts civils 
selon les ϋθϰχ͙͋ϋ ιφϰΖΘΪϋ ϋθΘ͙αϕ 
insurgés ou manifestants sans 
arme). 10 000 insurgés sont arrêtés 
͙ϕ ΕΖΤϰ΋͛ϋΖΖ ͕̽αϋ ϰα ͛αθχΰ͙ ΕΖτχθέ 
͚͋ϋΖΖ ̾ a̽χΘϋΐ ͋θα͕̽ΰα͛ϋ ̾ ͕͙ 
lourdes peines de prison ou à la 

͕͛τθχϕ̽ϕΘθα ι͋Ζ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋ ͕͙ 
Ϊ̽ ΕΖ͋θαφϰ͜ϕ͙ΖΖ ͕͙ ΪΖ!Ϊ΋͛χΘ͙κΓ 

Mais les révoltes reprennent en 
1848 et 1849. Les canuts consoli­
dent leurs organisations sociales et 
ϋΖθχ΋̽αΘϋ͙αϕ ΰ̽Θαϕ͙α̽αϕ τθΪΘϕΘέ 
quement (création de la société 
des Voraces sur les pentes de la 
Croix-*θϰϋϋ͙ΐ θϱ Ϊ͙ϋ ΕΖ͙͊ϰϻ͙χΘ͙ϋΖΖ 
constituent une façade à des réu­
nions aux prises de positions poli­
tiques radicales dans une période 
de grande répression du mouve­
ment ouvrier naissant). En 1848 les 
canuts de la Croix-Rousse descen­
dent de nouveau sur Lyon. Alors 
que le drapeau noir était le sym­
bole des révoltes de 1831 et 1839, 
͙α 1848 ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ ͕χ̽τ͙̽ϰ χθϰ΋͙ φϰΘ 
flotte sur de nombreux bâtiments 
Lyonnais et les canuts y proclament 
maintenant la seconde république. 
Les ouvriers révoltés protègent leur 
outil de travail mais brulent les 
métiers à tissés qui sont installés 
dans les congrégations religieuses 
de la ville. 

Ces révoltes font naître le senti­
ΰ͙αϕ ͕Ζϰα͙ χ͙͛ΪΪ͙ ͋θΰΰϰα̽ϰϕ͛ 
͕ΖΘαϕ͛χ͜ϕϋ ͙αϕχ͙ θϰϻχΘ͙χϋ ͕Ζϰα͙ 
même corporation mais aussi entre 
travailleurs de différents métiers. 
�Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ τθΘαϕ ͕͙ ͕͛τ̽χϕ ͕Ζϰα͙ ͚χ͙ 
revendicative aussi bien au niveau 
social que politique. On peut dire 
que ces révoltes sont les prémices 
de la Commune de Paris de 1871. 
Les révoltes des canuts vont in­
fluencer les grands mouvements de 
Ϊ̽ τ͙αϋ͙͛ ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ ͙ϕ τθΪΘϕΘφϰ͙Γ �Ζ͙ϋϕ 
ainsi que Karl Marx écrit dans le 
Capital : « Le prolétariat urbain 
ϋθαα̽ ̾ L̂θα Ϊ͙ ϕθ͋ϋΘα ͕Ζ̽Ϊ̽χΰ͙ ΤΓ 

LΖΕΘϋϕθΘχ͙ ͕ϰ ΰθϰϻ͙ΰ͙αϕ θϰϻχΘ͙χ 
Lyonnais va encore se développer. 
Dϰχ̽αϕ ΪΖ͛ϕ͛ 1869ΐ 2 000 ouvrières 
de la soie se mettent en grève pour 
demander une augmentation de 
leur salaire et une diminution de 
leur temps de travail. Cette grève, 
qui va durer deux mois, marque 
ΪΖ͙αϕχ͙͛ ͕͙ϋ ͙ͣΰΰ͙ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ ΰθϰέ 
vement social et la création des 
premiers syndicats. 
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Le mouvement des ouvriers canuts 
est donc rempli de nouveautés 
ΕΖχ͛ϻθΪϰϕΘθαα̽Θχ͙ϋΖΖΓ L̽ ͕͙ϻΘϋ͙ ͕͙ϋ 
canuts «Vivre en travaillant ou 
mourir en combattant» ne signifie 
pas avoir plus de travail mais elle 
exprime un désir de vivre digne­
ment par son travail. Autre nou­
veauté, une volonté très forte de 
protéger l'industrie de la soie et 
ΪΖθϰϕil de travail. Les canuts organi­
sent un service d'ordre pour empê­
cher tout pillage. Enfin, ils rompent 
avec l'esprit de compagnonnage 
qui s'illustrait par un repli sur la 
profession pour mettre en place 

FERC-CGT 

une «solidarité prolétarienne» 
comme ils le disent eux-mêmes 
dans leur publication. Leur journal 
« LΖ͛͋Εθ ͕͙ Ϊ̽ F̽͊χΘφϰ͙ » rédigé et 
dirigé par des ouvriers, va ainsi 
ouvrir largement ses colonnes aux 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͙α Ϊϰϕϕ͙ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ τχθέ 
fessions et également aux femmes. 
De ces journées de révoltes qui 
sont en réalité des expériences 
révolutionnaires vont naître les 
embryons des futures organisa­
tions ouvrières (secours mutuel, 
idée des bourses du travail, organi­
sation en syndicats non corpora­
tistes). 

Marie Buisson pour le Bureau fédéral 

Bonjour à toutes et tous, 

Tout ͕Ζ̽͊θχ͕ ΰ͙χ͋Θ τθϰχ ϻθϕχ͙ 
invitation à participer aux travaux 
de votre congrès. 

�ΕχΘϋϕΘ̽α͙ ϻθϰϋ ΪΖ̽ ͕Θϕ ΕΘ͙χΐ αθϰϋ 
préparons notre congrès fédéral 
qui aura lieu début décembre à 
Dourdan. Vous avez reçu les docu­
ΰ͙αϕϋ ͙ϕ ̽ϰχ͙̇ ϋϳχ͙ΰ͙αϕ ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα 
͕Ζ͙α ͕͛͊̽ϕϕχe dans les semaines à 
venir. 

Notre fédération regroupe des 
salarié-e-s du public et du privé 
̽ϰϕθϰχ ͕͙ϋ ͋Ε̽ΰτϋ ͕͙ ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθα 
(enseignement public et privé, 
̽ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕Ζ͕͛ϰ͋̽ϕΘθα τθτϰΪ̽Θχ͙ΐ 
͕͛ϰ͋̽ϕ͙ϰχϋ ϋτθχϕΘͣϋΐ ̽αΘΰ̽ϕ͙ϰχϋΐΔκΐ 
͕͙ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχ (y 
compris les CROUS), de la re­
cherche (que vous connaissez !) et 
de la culture (salarié-e-s du minis­
tère, administratifs, musées, ar­
chives, bibliothèque nationale, 
archéologie préventive, écoles 
͕Ζ̽χϕϋΐΔκΓ 

ήθϰϋ ΪΖ̽ϻ͙̇ αθϕ͛ ͕̽αϋ ϻθϋ ϕ͙́ϕ͙ ͙ϕ 
dans vos débats, nous connaissons 
depuis plusieurs années des at­
taques contre nos statuts pour les 
agents du public, mais aussi sur les 
budgets de nos ministères de tu­
telle, une précarisation très forte 
des salarié-e-s et une volonté af­
firmée de marchandisation de 
ΪΖ͙αϋemble des secteurs de notre 
͋Ε̽ΰτΓ !ϰ́φϰ͙ΪΪ͙ϋ ϋΖ̽Τθϰϕ͙αϕ ͛ϻΘέ 
demment, toutes les attaques plus 
générales sur nos retraites, nos 
ϋ̽Ϊ̽Θχ͙ϋ ͙ϕ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ϰ ΰθα͕͙ ͕ϰ 
travail avec, entre autres, la loi 

« travail » que nous venons de 
combattre ensemble dans la rue 
ces derniers mois, faisant face aussi 
ensemble aux attaques violentes 
contre la CGT et à une répression 
͕Ζϰα͙ ϻΘθΪ͙α͙͋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ Θα͛έ 
dite. 

ήθϰϋ ΪΖ̽ϻ͙̇ ͕Θϕ ̽ϰϋϋΘΐ ̾ Ϊ̽ ϋϰΘϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
loi travail, ce sont les statuts de la 
Fonction publique qui vont à coup 
sûr subir des attaques. 

Pour la culture (qui tenait son con­
grès il y a quelques jours), les at­
taques sont fortes et nombreuses, 
on y retrouve en partie les mêmes 
préoccupations que dans les autres 
syndicats. Le recours aux contrac­
ϕϰ͙Ϊϋ ϋΖ͙ϋϕ Ϊ̽χ΋͙ΰ͙αϕ ͕͛veloppé, 
amenant des luttes (victorieuses !) 
comme celle des salarié-e-s pré­
caires de la BNF pour le passage en 
CDI et le recul des temps partiels 
imposés. 

D̽αϋ ΪΖ͕͛ϰ͋̽ϕΘθα ιΰθα ϋ͙͋ϕ͙ϰχ 
professionnel), comme dans 
ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχΐ Ϊ̽ τθΪΘέ 
tique mise ͙α σϰϻχ͙ ϋ͙ ͣ̽Θϕ ϋθϰϋ Ϊ͙ 
͕θ΋ΰ͙ ͕͙ ΪΖ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ ͊ϰ͕΋͛ϕ̽Θχ͙ΐ 
de la précarisation des personnels, 
mais aussi de « ΪΖ̽ϰϕθαθΰΘ͙ » ren­
forcée des établissements. Cette 
« autonomie », vue par les tenants 
du libéralisme, est de fait une mise 
en concurrence des établisse­
ments, voire des personnels. 
LΖ͙͙́ΰτΪ͙ ̾ ͙͋ϕϕ͙ χ͙αϕχ͙͛ ͙α ̽ ͛ϕ͛ 
Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ͕Ζϰα͙ χ͛ͣθχΰ͙ ͕ϰ 
collège qui fait la part belle aux 
arbitrages académiques, départe­
mentaux, et aux chefs 
͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕̽αϋ ΪΖθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθα 

Dorénavant, quel que soit le régime 
politique mis en place, les ouvriers 
canuts viennent de démontrer que 
les travailleurs unis pouvaient infli­
ger une défaite à l'armée et au 
pouvoir en place. La condition 
ouvrière vient de s'inviter non 
seulement dans le champ social 
mais aussi dans le champ politique. 

Quel exemple et quelle leçon pour 
nos luttes présentes et à venir ! 

Bon congrès à toutes et à tous, 
χ͙ΰτΪΘ ͕͙ ΪΖ͙ϋτχΘϕ ͋̽αϰϕ ͕θα͋ τΪ͙Θα 
͕͙ ͕̂α̽ΰΘϋΰ͙ΐ ͕Ζ͙́τ͛χΘ͙α͙͋ϋ αθϰέ 
ϻ͙ΪΪ͙ϋ ͙ϕ ͕Ζ͙ϋτθΘχ ΅ 

du temps scolaire et des enseigne­
ments obligatoires, renforçant du 
coup les inégalités entre les établis­
sements des communes favorisées 
et ceux accueillant les élèves issus 
des milieux populaires (enseigne­
ment ou pas de plusieurs langues 
vivantes, des langues mortes, pro­
jets culturels ou soutien scolaire 
ϋ͙Ϊθα Ϊ͙ϋ ͋̽ϋΐΔκΐ χ͙αͣθχ͐̽αϕ Ϊ͙ϋ 
inégalités déjà fortes dans ce sec­
teur public. 

Face aux attaques réfléchies et 
concertées, notre fédération est, et 
doit être, un lieu de travail com­
mun, de mutualisation, de réflexion 
pour porter les revendications des 
salarié-e-s et résister à ces attaques 
et à toutes celles qui se profilent 
͕̽αϋ ΪΖ̽ϻ͙αΘχΓ 

�θαΐ ϰα͙ ͣθΘϋ φϰ͙ ΪΖθα ̽ ͕Θϕ ͐̽ΐ ϕθϰϕ 
αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ χ͛΋Ϊ͛ ! 

Oα ΪΖ̽ ϻϰ χ͙͛͋ΰΰ͙αϕ ͙ϕ ͙αϕ͙α͕ϰ 
͙α͋θχ͙ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͕̽αϋ ϻθϋ ͕͛έ 
bats, la mise en commun des re­
vendications de nos syndicats, leur 
construction commune, leur har­
monisation et leur défense ne vont 
τ̽ϋ ͕͙ ϋθΘΓ �͙ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϰα ͛ϕθαέ 
nant dans un système général qui 
vise à opposer les salarié-e-s, à les 
mettre en concurrence, et dans 
une organisation CGT construite 
sur et par ses syndicats. Une partie 
de ce travail commun nécessaire 
repose sur la volonté des syndicats 
de la mener, de leur conviction 
collective de sa nécessité et la 
fédération ne peut et ne doit pas 
ϕχ̽α͋Ε͙χ ΪθχϋφϰΖΘΪ ̂ ̽ ͕Θϻ͙χ΋͙α͙͋ 
entre eux. Toutefois, elle doit 
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mettre au service de ses syndicats 
les bons outils, le temps, les 
ΰθ͙̂αϋ ͙ϕ ΪΖ͛α͙χ΋Θ͙ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ̾ ͙͋ 
travail commun. 

Dans le cadre de la défense statu­
ϕ̽Θχ͙ΐ Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ̽ϻ͙͋ ΪΖΣGFF ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ 
important, avant la question des 
statuts propre à chacune de nos 
structures. La difficulté actuelle 
ϻΘ͙αϕ ͕ϰ ͣ̽Θϕ φϰ͙ ΪΖΣGFF ͙ϋϕ ̽ϰέ 
Τθϰχ͕ΖΕϰΘ ϰα͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα τθϰχ ϰα 
certain nombre de syndicat (repré­
sentant environ 9.000 syndiqué-e­
s) mais de fait aussi un outil inter-
fédéral pour nous, comme pour la 
fédération des finances ou 
͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋΓ M̽ΤθχΘϕ̽Θχ͙ΰ͙αϕΐ ̾ 
ΪΖ͛ϕ̽τ͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͕ϰ ͕͛͊̽ϕ αθϰϋ 
τ͙αϋθαϋ φϰ͙ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ τχθτθϋ͛ αΖ͙ϋϕ 

FERC SUP-CGT 
Cendrine Berger 

�Ζ͙ϋϕ ϰα ͕θ͋ϰΰ͙αϕ φϰΘ ΰ͙ τ̽χΪ͙ ! 
Je partage les analyses notamment 
ϋϰχ χ͛ͣθχΰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ͙α ͣ̽Θϋ̽αϕ Ϊ͙ 
même constat sur transfert des 
compétences, la régionalisation à 
marche forcée. 

DΖ̽ϰϕ̽αϕ φϰ͙ ͕̽αϋ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ 
sup, cette territorialisation est en 
marche tant du point de vue du 
transfert des compétences de la 
formation à la région, de la manne 
financière de la formation profes­
sionnelle que dans les consé­
quences directes pour les person­
nels avec des propositions de réin­
tégration de personnels avec mobi­
lité forcée de plus de 150 kms 
(alors que notre ministère dit que 
nous ne sommes pas concernés et 
̽ χ͙ͣϰϋ͛ Ϊ͙ τΪ̽α ͕Ζ̽͋͋θΰτ̽΋α͙ΰ͙αϕ 
du retour à lΖ͙ΰτΪθΘΓ Eδ ͕͙ Ϊ̽ ͣϰϋΘθα 
de 3 rectorats, de la comUE Aqui­
taine de 250 kms). 

Ce document me rappelle les dé­
bats qui ont traversé nos discus­
sions, il y a quelques années, quand 
Ϊ͙ϋ �θΰΣEϋ αΖ͛ϕ̽Θ͙αϕ τ̽ϋ ͙α͋θχ͙ ͙α 
place mais nous assistions à la 
mutualisation des laboratoires, les 
PRES, les partenariats pu-
blics/privés. Quand CGT Ferc Sup et 
CGT Inra entrevoyaient déjà les 
dangers mais étaient bien seuls, 
quand nous étions taxés 
͕Ζ̽Ϊ̽χΰΘϋϕ͙ϋ ͕͙ τ̽χΪ͙χ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽έ 
lisation, de marchandisation de 

pas la réponse adaptée au besoin 
de renforcer nos syndicats, la fédé­
χ̽ϕΘθα ͙ϕ ΪΖθϰϕΘΪ ͋θΰΰϰα Fθα͋ϕΘθα 
publique. 

La fédération est aussi un outil 
pour porter les revendications des 
syndicats dans notre confédération 
CGT. Nous devons réévaluer le rôle 
fédéral pour porter les enjeux de la 
recherche publique dans le cadre 
͋θα͕ͣ͛͛χ̽Ϊΐ ͋Ζ͙ϋϕ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕ϰ αθϰέ 
veau « collectif confédéral re­
cherche » dont nous avons deman­
dé la mise en place au CCN. Celui-ci 
se substituera de fait au collectif 
τΘΪθϕ͛ ΤϰϋφϰΖ̾ τχ͛ϋ͙αϕ τ̽χ ΪΖΣGI�ΟΓ 
Nous espérons que les camarades 
de notre fédération pourront y 
prendre toute leur place. Votre 

ΪΖEΙ* : nous agitions le chiffon 
rouge... 

Mais accélération phénoménales et 
périmètres différents 

Ce matin, une intervention deman­
dait de revenir aux revendications 
quotidiennes, qui touchaient les 
agents et non de théoriser sur les 
ComUEs mais camarades, les 
͋θΰΣEϋ ͋Ζ͙st notre réalité et par­
tout en France ! 

ComUE : kesako ? Ce sont des con­
glomérats publics, privés, confes­
sionnels (mais aussi culture, ap­
prentissage, équipement, agricul­
ϕϰχ͙ΐ ΋χθϰτ͙ϋ τΕ̽χΰ͙̽͋ϰϕΘφϰ͙ϋΔκ 
qui vont disposer des budgets, des 
τθϋϕ͙ϋ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋αement sup et de 
la recherche. Définition de la for­
mation non plus nationale mais 
selon la région et son bassin 
͕Ζ͙ΰτΪθΘΐ τθϰχ χ͛τθαϋ͙ ̽ϰ́ ͙͊ϋθΘαϋ 
immédiats des potentats locaux 
(MEDEF et politiques). 

!ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ ͋Ζ͙ϋϕ αθϕχ͙ φϰθϕΘ͕Θ͙α 
syndical, la revendication quoti­
dienne, notre résistance de sauve­
garde du service public, des qualifi­
͋̽ϕΘθαϋ ͙ϕ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋΐ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ̽ 
destruction des diplômes nationaux 
mais aussi, les conséquences di­
rectes sur les personnels. 

L͙ϋ ͋θαϕχ̽ϕϋ ͕θ͋ϕθχ̽ϰ́ ͋Ζ͙ϋϕ ͕͙ Ϊ̽ 
compétence des ComUEs donc de 
ͣ̽Θϕΐ Ϊ͙ ͕θ͋ϕθχ̽ϕΐ ΘΪ ̂ ͙α ̽ ̾ ΪΖIN*! ! 
Eϕ ͋Ζ͙ϋϕ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ϋ �θΰΣEϋ : les 
doctorants sont personnels des 
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apport de militant-e-s de la CGT 
INRA est important aux vues des 
spécificités des champs de re­
͋Ε͙χ͋Ε͙ ͕͙ ΪΖIN*!Γ 

Voici rapidement tracé, à la fois un 
court bilan de notre activité et 
quelques pistes de travail pour 
ΪΖ̽ϻ͙αΘχΓ �Ζ͙ϋϕ ͊Θ͙α ϋϳχ ̽ϰ ͋θα΋χ͚ϋ 
de décembre que se poursuivrons 
αθϋ ͕͛͊̽ϕϋ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ͙ϕ 
͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαΓ Nθϕχ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͋θΰέ 
ΰϰα ͕̽αϋ Ϊ̽ �GΟ αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϰα ͋ΕθΘ́ 
mais une nécessité pour la défense 
des salarié-e-s de nos secteurs et 
de nos missions ! Nous nous re­
ϕχθϰϻ͙χθαϋ ϕχ͚ϋ ϻΘϕ͙ΐ Τ͙ ΪΖ͙ϋτ͚χ͙ΐ 
dans la rue et dans les luttes ! En 
attendant je vous souhaite un bon 
27ème congrès de la CGT INRA ! 

ComUEs, leur chômage leur hiérar­
͋ΕΘ͙ΐ Ϊ͙ϰχϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΔ 
L͙ϋ ͊ϰ͕΋͙ϕϋ ͕Ζ͛ϕ̽ϕ ί͙͙͋ΪΪ͙α͙͋ θϰ 
͕θϕ̽ϕΘθακ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ̾ ̽ϰssi ! Les con­
trats etat/région/universités hors 
͕Ζ͛͋Ε͙ΪΪ͙ϋ ͕θα͋ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ϋ 
ComUEs.. De fait, concerne aussi 
les organismes. 

Dans nos universités, la gestion des 
personnels est partiellement (de 
plus en plus) locale et différenciée 
ϋ͙Ϊθα Ϊ͙ ΪΘ͙ϰ ͕Ζ͙͙́χ͋Θ͙͋ : désenga­
΋͙ΰ͙αϕ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ χ͙ͣϰϋ 
͕ΖΘαϕ͙χϻ͙αϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ DG*H ͕ϰ ΰΘέ 
nistère nous concernant. 

Mon cas perso : mon job gestion de 
ΪΖΘαϋϕΘϕϰϕ ͕͙ϋ ͛ϕϰ͕͙ϋ ͕θ͋ϕθχ̽Ϊ͙ϋ ͕͙ 
Sorbonne universités ; tout transfé­
ré à la ComUE qui est une fonda­

1èretion de statut privé. étape, 
personnels fonctionnaires, CDD et 
�DI τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͙ϕ τχΘϻ͛ϋΓ !ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ 
plus de fonctionnaire : ré engage­
ment sous CDI des mêmes person­
nels, sur mêmes missions mais sans 
statut, sans indépendance. 

Au niveau des organismes, nous 
assistons à des réorganisations : 
fusion de centres, politique agres­
ϋΘϻ͙ ͕ϰ ΰ̽α̽΋͙ΰ͙αϕΔ αθϰϋ ΪΖ̽ϻθαϋ 
ϻ͛͋ϰ ͕͙τϰΘϋ ϰα͙ ͕Θ̇̽Θα͙ ͕Ζ̽αα͙͛ϋ 
̽ϰ ΰθΘαϋΐ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕΐ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ 
rouleau compresseur de la décom­
position Α αθϕχ͙ ͣθχ͙͋ ͋Ζ͙ϋϕ ͜ϕχ͙ �GΟ 
͙ϕ ͋θα͕ͣ͛͛χ͛ϋΓ ιOϰϕΘΪκΓ �Ζ͙ϋϕ Ϊ͙ τ̽χέ 
tage de notre quotidien qui per­
mettra la résistance. 



 

  
    

 

    
     

    
   

   
  

   
   

     
   

    
    

   
 

    
 

   
   

     

    
    

   
   

   
   

     
     

  
  

    
      

    
     

 

    
    

   
    

    
    

    
   

    
   

   
   

    
  

    
   

 

    
  

     

   
    
      

   
  

   
    

   
    

    
    

   
 

     
     

  
   
    

 

    
    

    
    

    
   

  
    

 

    
   

       
      

   
      

    
   

   
   

    
  

     
  

 

   
    

    
  

  
  

      
    

  
  

 
  

   
  

   
 

    
   

   
   
 

      
   

  
    

  
   

    
   

    
   

  
    

    
  

    
   

   
     

     
   

    
    

 

   
 

     
  

     
     

   
  

    
   

      
    
   

    
   
     
    

    
      

    
   

   
   

    

FERC SUP-CGT 
Jean-Luc Antonucci – co Secrétaire général 

Chères et chers camarades de la 
CGT INRA, la CGT FERC Sup vous 
remercie pour votre invitation à ce 
congrès auquel nous sommes plu­
sieurs à participer avec plaisir : 
Jean-Michel Vardalas, de 
ΪΖϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ L̂θα 2 ͙ϕ ΰ͙ΰ͊χ͙ ͕͙ 
notre Bureau national, Claude 
Vagneck, de Centrale Lyon et coor­
͕θαα̽ϕ͙ϰχ ͕͙ ΪΖ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ �GΟ EΙ* ϋϰχ 
Lyon et ses environs, Cendrine 
Berger, membre de notre Bureau 
national et du Bureau fédéral qui a 
suivi assidûment votre CE, et moi-
même, secrétaire général de la CGT 
FERC Sup. 

Etant régulièrement au contact de 
ΪΖθτϕΘΰΘϋΰ͙ ͣθχ͙͋α͛ ͕͙ αθϕχ͙ ͋̽έ 
marade Alain Roques, nous avons 
été particulièrement heureux 
͕Ζ͙αϕ͙α͕χ͙ΐ ͙͋ ΰ̽ϕΘαΐ ϻθϋ ͕Θͣͣ͛έ 
rentes interrogations sur les luttes 
contre le RIFSEEP ou la loi contre le 
Travail, sur la difficulté à mobiliser, 
sur la longue marche de la syndica­
ΪΘϋ̽ϕΘθαΐ ϋϰχ Ϊ̽ ͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ ͕Ζ̽ϻθΘχ ϰα͙ 
qualité de vie syndicale riche et 
active avec le plus grand nombre 
de syndiqués imτΪΘφϰ͛ϋΓ �Ζ͛ϕ̽Θϕ 
vraiment très réconfortant de cons­
tater que les sujets de préoccupa­
tions et les doutes de la CGT INRA 
ne sont pas très éloignés de ceux 
des syndicats CGT FERC Sup et de 
notre union nationale. 

Ensemble, nous subissons les 
mêmes attaques de ce gouverne­
ment contre nos conditions de 
travail et nos statuts de la Fonction 
τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕ΖÉϕ̽ϕΓ Nθϰϋ Ϊϰϕϕθαϋ 
comme vous contre le RIFSEEP, 
contre la mise en place du PPCR, 
contre le processus de transforma­
tion de la protection sociale, contre 
le désengagem͙αϕ ͕͙ ΪΖÉϕ̽ϕΐ ͋θαϕχ͙ 
ΪΖ̽ϰϋϕ͛χΘϕ͛ ͊ϰ͕΋͛ϕ̽Θχ͙ΐ ͋θαϕχ͙ Ϊ̽ 
χ͙ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖEΙ*ΐ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ 
suppressions et gels de postes, 
contre la précarisation généralisée 
des personnels. Même si elle est 
Ϊθα΋ϰ͙ΐ ͙͋ϕϕ͙ ΪΘϋϕ͙ αΖ͙ϋϕ ΰ̽ΪΕ͙ϰχ͙ϰέ 
sement pas exhaustive. 

DΖ̽Θlleurs, nous nous retrouvons 
régulièrement avec la CGT INRA sur 
de nombreux sujets tant au sein de 

ΪΖΘαϕ͙χϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ ͕͙ ΪΖEΙ* 
φϰΖ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ αθϕχ͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθαΐ Ϊ̽ 
FE*� �GΟ θϱΐ ͙͋ αΖ͙ϋϕ ϰα ΰ̂ϋϕ͚χ͙ 
pour personne, la discussion et le 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͙αϕχ͙ ΪΖ͙αsemble des organi­
ϋ̽ϕΘθαϋ ͕͙ ΪΖEΙ* αΖ͙ϋϕ τ̽ϋ ϋΘΰτΪ͙ ͙ϕ 
reste bien souvent très difficile. 
Christiane BOEUF qui devait animer 
le Collectif ESR pendant ce mandat 
fédéral en a fait la dure et cruelle 
͙́τ͛χΘ͙α͙͋ ͋θΰΰ͙ ΤΖ̂ ̽Θ ͛ϕ͛ ̽ϰϋϋΘ 
confronté moi-même lors du man­
dat fédéral précédent. 

Nθϰϋ ϋθΰΰ͙ϋ ͊Θ͙α ͕Ζ̽͋͋θχ͕ ̽ϻ͙͋ 
vous pour dire et écrire que « 
ΪΖΘαϕ͙χϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ EΙ* α͙ τ͙ϰϕ ͋θαϕΘέ 
nuer à prendre le pas sur la coordi­
α̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽͋ϕΘθα ͕͙ϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕϋ 
�GΟ ͕͙ ΪΖEΙ* ΤΓ 

Nous retrouvons également cette 
convergence de vue sur la question 
͕͙ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ ϕ͙ΪΪ͙ φϰ͙ αθϋ 
͋̽ΰ̽χ͕͙̽ϋ ͕͙ ΪΖΣGFF �GΟ Ϊ̽ τθϋ͙αϕ 
depuis maintenant de trop longues 
̽αα͙͛ϋΓ Eαϋ͙ΰ͊Ϊ͙ αθϰϋ αΖθττθϋθαϋ 
τ̽ϋ Ϊ̽ FE*� ̾ ΪΖΣGFF ͙ϕ αθϰϋ ͕͙͛ͣαέ 
͕θαϋ ΪΖϰα͙ ͋θΰΰ͙ ΪΖ̽ϰϕχ͙ΐ ͋Ε̽͋ϰα͙ 
ayant sa légitimité et sa pertinence. 

Nous ne devons pas en douter, 
cette obligation de travailler en­
semble sera de plus en plus forte. 
En effet, même si les uns et les 
autres luttons avec la même éner­
gie contre la mise en place de ces 
͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ Εθχϋ ͕Ζ͛͋Ε͙ΪΪ͙ φϰ͙ 
sont les ComUE, la fuite en avant 
des apprentis sorciers qui dirigent 
nos établissements va nous con­
fronter chaque jour un peu plus 
aux objectifs de démantèlement et 
de restructuration du service public 
α̽ϕΘθα̽Ϊ ͕ΖEΙ* φϰΖΘΪϋ ϋ͙χϻ͙αϕ ̽ϻ͙͋ 
zèle et aveuglement. 

En juillet 2013, la loi LRU-Fioraso a 
aggravé la politique initiée par la loi 
LRU-Pécresse de 2007, en incitant à 
la régionalisation de 
ΪΖEnseignement Supérieur et de la 
Recherche. Application concrète de 
ΪΖΣ ̽͋ϕ͙ III ͕͙ Ϊ̽ ͕͙͛͋αϕχ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα Τΐ 
elle impose la création de nou­
veaux établissements qui ont voca­
tion à tout absorber et qui ont le 
statut d'EPSCP (établissements 
publics à caractère culturel et pro­

fessionnel). Les ComUE sont donc 
des universités. Universités qui 
relèvent du champ de syndicalisa­
tion de la CGT FERC Sup. 

Dans ces ComUE sont concernées 
tout à la fois, les EPSCP (universités 
et grands établissements), les EPST 
établissements publics scientifiques 
et techniques (CNRS, INSERM, 
INRA), les grandes écoles et écoles 
͕ΖΘα΋͛αΘ͙ϰχϋ τϰ͊ΪΘφϰ͙ϋ ͙ϕ τχΘϻ͙͛ϋΐ 
les établissements d'enseignement 
supérieur privés ainsi que les éta­
blissements publics d'enseigne­
ment supérieur et de recherche du 
Ministère de la Culture et d'autres 
ministères (transport, mer, agricul­
ture, équipement, etc.). Il est donc, 
là aussi, primordial que nous puis­
sions travailler ensemble sur l'im­
brication de nos établissements, 
sur les inévitables abandon de 
souveraineté des établissements, 
sur les projets de fusion et d'asso­
ciation, sur les problèmes budgé­
taires d'emploi, de recrutement et 
de gestion des carrières, sur les 
formations et les diplômes, sur les 
conséquences de cette restructura­
tion de l'ESR autour des universités 
sur les personnels de nos établis­
sements respectifs. 

Le débat et l'élaboration commune 
sont incontournables pour la cons­
truction de nos luttes à venir et 
τθϰχ Ϊ͙ ͕͛͊̽ϕ ϋϰχ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ 
�GΟ ͕̽αϋ ΪΖEΙ* φϰ͙ αθϰϋ α͙ τθϰχέ 
rons pas éviter. Je ne suis pas là 
τθϰχ ϻθϰϋ ΘαφϰΘ͛ϕ͙χΓ J͙ αΖΘ΋αθχ͙ τ̽ϋ 
φϰ͙ ϻθϕχ͙ ͕θ͋ϰΰ͙αϕ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα 
évoque cette question. Nous ne 
venons pas avec des réponses 
toutes faites ou une solution que 
nous aurions définie tout seuls 
dans notre coin. Il est bien clair 
τθϰχ αθϰϋΐ ͋θΰΰ͙ τθϰχ ϻθϰϋΐ φϰΖΣ 
aucune organisation ne peut pré­
ϕ͙α͕χ͙ ϋΖ͙́τχΘΰ͙χ au nom des 
autres ». Nous avons eu suffisam­
ment à en pâtir au sein de la Fédé­
ration lors de la ϋ͛φϰ͙α͙͋ ϋϰχ ΪΖΣ 
agenda social » du MESR et de la 
Conférence des présidents 
͕ΖϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛Γ �Θ͙α ̽ϰ ͋θαϕχ̽Θχ͙ΐ ΤΖ̽Θ 
Ϊ̽ ͋θαϻΘ͋ϕΘθα φϰ͙ ͋Ζ͙ϋϕ ͙α τθϋ̽αϕ 
Ϊ͙ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ͙ϕ ͙α ϕ͙αϕ̽αϕ ͕Ζ̂ 
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répondre tous ensemble que nous 
réussirons à trouver les solutions 
qui préservent les intérêts de 
toutes les organisations et des 
τ͙χϋθαα͙Ϊϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕΓ 
Ce sont la controverse et la dispute 
qui permettent les grandes avan­
cées de la recherche et de 
ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχΓ 

" ͕͛ͣ̽ϰϕ ͕Ζ͙α΋̽΋͙χ ͙͋ ͕͛͊̽ϕΐ notre 
organisation, la CGT FERC Sup, se 
verrait contrainte de relever seule 
Ϊ͙ ͕͛ͣΘ ͙ϕ ͕Ζ̽ͣͣχθαϕ͙χ ̽ϻ͙͋ ͕͛ϕ͙χΰΘέ 
nation les responsabilités que lui 
impose, de fait, la création des 
ComUE. Cette question sera discu­
tée lors de notre prochain congrès 
et fera lΖθ͊Τ͙ϕ ϰα͙ ͕͛͋ΘϋΘθαΓ 

FNAF-CGT 

Les élections professionnelles de 
2018 peuvent être la première 
étape de cette réflexion commune. 
Commençons à nous poser la ques­
tion de savoir comment nous allons 
aller au front ensemble. 

Malgré toutes les difficultés qui 
nous attendent, je reste convaincu 
pour ma part ί Christiane �`ΣF ne 
ΪΖΘ΋αθχ͙ τ̽ϋ ί que notre Fédéra­
tion, la FERC CGT, est le lieu de la 
construction collective privilégié 
φϰΘ αθϰϋ τ͙χΰ͙ϕϕχ̽ ͕Ζ͛Ϊ̽͊θχ͙χ Ϊ̽ 
démarche et les outils qui nous 
permettront de confirmer et de 
conforter la position de la FERC 
CGT comme première organisation 
syndicale du CT-MESR. 

Jocelyne HACQUEMAND – Secrétaire fédérale 

Permettez-moi de vous apporter le 
salut fraternel de notre Fédération 
et, au nom de sa direction, vous 
remercier de votre invitation et de 
ΪΖθττθχϕϰαΘϕ͛ φϰ͙ ϻθϰϋ ΰ͙ ͕θαα͙̇ 
͕͙ ΰΖ͙́τχΘΰ͙χ ͕̽αϋ ϻθϋ ͕͛͊̽ϕϋΓ 

JΖ̽Θ Ϊϰ ̽ϻ͙͋ ̽ϕϕ͙αϕΘθα ϻθϕχ͙ ͕θ͋ϰέ 
ΰ͙αϕ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθαΓ D̽αϋ ϰα τχ͙έ 
mier temps, je voudrais aborder 
plus particulièrement quelques 
points sur lesquels nous avons 
travaillé ces derniers mois. Je ne 
ΰΖ͛ϕ͙α͕χ̽Θ τ̽ϋ ϋϰχ Ϊ̽ ΰθ͊ΘΪΘϋ̽ϕΘθα 
contre la loi « Valls-El Khomri », la 
mal-nommée loi « travail », les 
syndicats et les salariés de nos 
secteurs professionnels, comme 
͙͋ϰ́ ͕͙ ΪΖIN*!ΐ ϋ͙ ϋθαϕ ΋χ̽α͕͙ΰ͙αϕ 
investis dans ce mouvement, et 
encore le 15 septembre dernier 
τθϰχ ΪΖ̽͊χθ΋̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ ΪθΘΐ Ϊ̽ 
satisfaction de leurs revendications 
et la conquête de droits nouveaux. 
Comme dans des milliers 
͕Ζ͙αϕχ͙τχΘϋ͙ϋΐ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ ΰΘΪΘέ 
tants subissent une répression 
féroce de la part du patronat 
agroalimentaire. Pour autant, les 
luttes continuent de se développer 
sur les salaires, les conditions de 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪΐ ΪΖ͙ΰτΪθΘΐ Ϊ͙ϋ ΪΘ͙͊χϕ͛ϋ ϋ̂α͕Θέ 
cales. Des avancées se gagnent qui 
sont autant de grains de sable dans 
la machine du système capitaliste. 
La duχ͙ϕ͛ ͕͙ ΪΖ̽ͣͣχθαϕ͙ΰ͙αϕ ͕͙ 
classe, La virulence rarement éga­
lée du patronat et du gouverne­
ment contre les droits des salariés 
et des organisations syndicales, les 

acquis sociaux, les salaires, 
ΪΖ͙ΰτΪθΘΐ Ϊ̽ τχθϕ͙͋ϕΘθα ϋθ͋Θ̽Ϊ͙Δ Ϊ̽ 
mise en cause des libertés indivi­
duelles et collectives, notamment 
avec la stratégie sécuritaire et 
ΪΖΘαϋϕ̽ϰχ̽ϕΘθα ͕Ζϰα ͛ϕ̽ϕ ͕Ζϰχ΋͙α͙͋ 
que des forces rétrogrades de 
notre pays veulent permanent, 
nous amènent à renforcer plus que 
jamais notre activité revendicative 
et de lutte pour le développement 
de la mobilisation des salariés de 
nos professions sur leurs revendi­
cations quotidiennes et pour des 
perspectives de changement de 
société profond, progressiste et 
démocratique. 

Nous soutenons vos analyses de la 
réforme territoriale et de lΖEϕ̽ϕΐ ͕͙ 
leurs conséquences sur les services 
τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͙ϕ Ϊ̽ ΰ͙α͙̽͋ ͕Ζ̽͋͋͛Ϊ͛χ̽ϕΘθα 
de la fusion des centres INRA. La 
volonté de transformation des EPST 
en agences de moyens, la nouvelle 
gestion publique voulant imposer 
une logique de résultats et définir 
des indicateurs de performance, les 
mesures visant à mettre en place 
une gestion de type privé partici­
τ͙αϕ ͕Ζϰα͙ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθα τθΪΘϕΘφϰ͙ 
assujettissant toujours plus la re­
cherche publique, et agronomique 
en particulier, aux besoins des 
transnationales et à la recherche 
de profits. Nous partageons vos 
inquiétudes concernant la pour­
ϋϰΘϕ͙ ͕Ζ!΋χ͙͙αΘϰΰ ͙ϕ Ϊ̽ ͣθα͕̽ϕΘθα 
τ̽χ Ϊ̽ LθΘ ͕Ζ!ϻ͙αΘχ ϋϰχ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ 
͕͙ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ !΋χθαθΰΘφϰ͙ΐ ή͛ϕ͛χΘέ 

Au-delà de la représentativité de la 
CGT dans notre secteur, ce sont 
tous nos droits syndicaux qui sont 
en jeu et, dans le contexte actuel 
particulièrement hostile à la CGT, 
nous avons tout intérêt à y être 
très attentifs. 

Nous sommes présents pendant 
tout votre congrès et nous sommes 
prêts à discuter avec vous de tous 
les sujets, y compris de ceux qui 
pourraient fâcher ou nous opposer, 
fraternellement bien sûr. 

cϰθΘ φϰΖΘl en soit, la CGT FERC Sup 
souhaite un très bon congrès et 
une longue vie à la CGT-INRA. 

naire et Forestier de France. Nous 
réaffirmons, avec votre syndicat, le 
rôle esϋ͙αϕΘ͙Ϊ φϰ͙ ͕θΘϕ Τθϰ͙χ ΪΖIN*! 
͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕Ζϰα͙ χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ 
publique agricole et alimentaire qui 
͕θΘϕ ϋΖΘαϋ͋χΘχ͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ θχΘ͙αϕ̽ϕΘθαϋ 
͕Ζϰα͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ ͕͙ χ͙έ 
conquête de notre souveraineté 
̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ΐ ͕Ζϰα ϕ̂τ͙ ͕͙ ͕͛ϻ͙Ϊθτέ 
pement agricole sauvegardant les 
ressources naturelles et 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΐ ͕͙ χ͛τθαϋ͙ ̽ϰ́ 
besoins des populations en quanti­
té et en qualité, de construction de 
coopérations internationales pour 
ΪΖ͚̽͋͋ϋ ̽ϰ́ ͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ϋ ͣ̽ϻθχΘέ 
sant le développement des 
τ͙ϰτΪ͙ϋΓ aθϰχ ͙͋Ϊ̽ΐ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ doit 
sortir de la logique de privatisation 
de la recherche au service des 
transnationales et du profit. 

Nous partageons vos analyses sur 
ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ̽ϋϋϰΤ͙ϕϕΘ͙ ̽ϰ́ ϕχ̽αϋα̽έ 
ϕΘθα̽Ϊ͙ϋ ͕͙ ΪΖ̽΋χθ̽ΪΘΰ͙αϕ̽Θχ͙ ͙ϕ ͕͙ 
la grande distribution, les crises 
agricoles récurrentes conséquence 
de la dérégulation des marchés et 
͕͙ ΪΖEϰχθτ͙ ͋̽τΘϕ̽ΪΘϋϕ͙ ͕̽αϋ Ϊ̽έ 
quelle la PAC se transforme en 
zone de libre-͛͋Ε̽α΋͙ΐ ΪΖ͙́Θ΋͙α͙͋ 
͕Ζ̽ϋϋϰχ͙χ αθϕχ͙ ϋθϰϻ͙χ̽Θα͙ϕ͛ ̽ΪΘέ 
mentaire nationale. 

Dϰχ̽αϕ ΪΖ̽αα͙͛ φϰΘ ϻΘ͙αϕ ͕͙ 
ϋΖ͛͋θϰΪ͙χΐ αθϰϋ ̽ϻθαϋ approfondi 
notre réflexion concernant les 
changements climatiques, notam­
ment dans le cadre de la COP 21. Il 
en est découlé un texte important 
que nous avons publié sous forme 
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de communiqué de presse sous le 
titre « *θΰτχ͙ ̽ϻ͙͋ ΪΖ̀΋͙ ͕ϰ ͋̽τΘέ 
tal » expression ͕͙ ΪΖΕΘϋϕθχΘ͙α EχΘ͋ 
Hobsbawm, reprise par Jean-
Baptiste Fressoz, historien des 
sciences et chercheur au CNRS je le 
cite « Le changement de régime 
΋͛θΪθ΋Θφϰ͙ ͙ϋϕ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ ͕͙ ΪΖ̀΋͙ ͕ϰ 
͋̽τΘϕ̽Ϊ ͊Θ͙α τΪϰϋ φϰ͙ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ ͕͙ ΪΖ̀΋͙ 
͕͙ ΪΖΕθΰΰ͙ ». 

En 2014 et 2015, nous avions dé­
noncé le projet de traité transatlan­
tique entre les Etats-ΣαΘϋ ͙ϕ ΪΖΣαΘθα 
européenne, touchant aux enjeux 
fondamentaux de notre souverai­
neté alimentaire nationale, du type 
͕Ζ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ͙ϕ ͕͙ ͕͛ϻ͙Ϊθττ͙ΰ͙αϕ 
agricole, du mode de production et 
de consommation alimentaires. 
Nous avons remis le couvert der­
αΘ͚χ͙ΰ͙αϕ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ �EΟ!ΐ ΪΖ̽͋͋θχ͕ ͕͙ 
libre-͛͋Ε̽α΋͙ ͙αϕχ͙ ΪΖΣαΘθα ͙ϰχθέ 
péenne et le Canada. Ces deux 
accords, TAFTA et CETA, sont inti­
mement liés. Le Canada et les 
États-Unis ont des normes de sécu­
rité alimentaire alignées, des mo­
dèles agricoles similaires, des 
firmes agroalimentaires améri­
caines implantées au Canada via 
leurs filiales. Ces deux pays sont 
liés par des accords de libre­
͛͋Ε̽α΋͙ΐ ΪΖ!Ϊ͙α̽ ι̽ϻ͙͋ Ϊ͙ Ḿ͙Θφϰ͙κ 
͙ϕ ΪΖ̽͋͋θχ͕ ϕχ̽αϋτ̽͋ΘͣΘφϰ͙Γ D͙ϋ 
mêmes principes dans ces deux 
accords découlent les mêmes dan­
gers pour les peuples et leur souve­
raineté alimentaire. Le CETA, 
comme le TAFTA, dans leur globali­
té, sont une véritable machine de 
guerre contre les peuples, totale­
ΰ͙αϕ ̽αϕΘαθΰΘφϰ͙ϋ ̽ϻ͙͋ ΪΖϰχ΋͙α͙͋ 
de coopérations mutuellement 
avantageuses, pour un monde de 

paix et la protection de 
ΪΖ͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΓ 

Dernièrement, le rachat de Mon­
santo par Bayer nous a amené à 
réaffirmer notre position, à partir 
͕͙ ΪΖ̽α̽Ϊ̂ϋ͙ φϰ͙ ΪΖθα ̽ϻ̽Θϕ ̽ττχθέ 
ͣθα͕Θ͙ ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ̾ ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕Ζϰα 
avis au CESE sur les semences, 
contre la brevetabilité du vivant et 
la privatisation des connaissances. 
Cette opération fait suite aux rap­
τχθ͋Ε͙ΰ͙αϕϋ ͕Ζϰα͙ τ̽χϕ ͕͙ Ι̂αέ 
΋͙αϕ̽ ͙ϕ �Ε͙ΰ͋ΕΘα̽ ͙ϕ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ τ̽χϕ 
de DuPont et Dow Chemical. De 6, 
on passe à 3 firmes qui détiendront 
60 % du marché des semences et 
75 % de celui des pesticides et des 
masses de capitaux dilapidées pour 
͋θαϋθΪΘ͕͙χ ΪΖθΪΘ΋θτθΪ͙Γ �͙ϋ θτ͛χ̽έ 
tions participent du contrôle de 
ϕθϰϕ͙ Ϊ̽ ͋Ε̽Λα͙ ͕͙ ΪΖ̽΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙ ̾ 
ΪΖ̽ΪΘΰ͙αϕ̽ϕΘθαΓ EΪΪ͙ϋ ϻΘϋ͙αϕ à impo­
ser une agriculture de type capita­
liste et les OGM à travers la pla­
α͚ϕ͙Γ �͙̽̂χ ϋΖΘαϋ͋χΘϕ ϕθϕ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ 
dans cette logique. Avec le rachat 
de Monsanto, il met la main non 
seulement sur des semences ven­
͕ϰ͙ϋ ̾ τχΘ́ ͕Ζθχ ιOGMΔκΐ ΰ̽Θϋ 
également sur les 1 700 brevets et 
les royalties qui vont avec bien 
entendu. 

Je finirai mon intervention sur les 
relations de coopération entre nos 
deux organisations. Je ne revien­
drai pas sur notre travail de ré­
flexion et les déclarations com­
munes sur les semences, la souve­
raineté alimentaire, les enjeux 
agricoles et alimentaires, sur le 
travail réalisé dans le cadre du 
�θαϋ͙ΘΪ ͕Ζ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ̽ϰφϰ͙Ϊ Τ͙ 
ΰΖ̽ϕϕ̽͋Ε͙ ̾ τ̽χϕΘ͋Θτ͙χ Ϊ͙ τΪϰϋ χ͛΋ϰέ 

CGT-Forêt (Office National des Forêts) 
Véronique Delleaux et Claude Ammerich 

LΖθͣͣΘ͙͋ α̽ϕΘθα̽Ϊ ͕͙ϋ ͣθχ͜ϕϋ ͙ϋϕ ϰα 
EPIC (établissement public indus­
triel et commercial) qui a une dé­
rogation pour employer des fonc­
tionnaires. Il y a 2 catégories de 
personnel les fonctionnaires agents 
de terrain et administratif et les 
droits privés ouvriers forestiers 
relevant de la MSA. 

Nous avons pour missions de gérer 
1/3 des forêts nationales qui sont 
soumises au régime forestier, les 
forêts domaniales domaines privés 

͕͙ ΪΖ͛ϕ̽ϕ et les forêts des collectivi­
tés publiques (communales, dépar­
tementales et régionales) 

Depuis 10 ans nous assistons, mal­
gré nos actions, à une chute des 
effectifs de 9 000 fonctionnaires 
nous passons à 6000 et les ou­
vriers forestiers passent de 7 000 à 
3 000. 

Le suivie des différents contrats de 
plan Etat-Onf ont mis à mal la mé­
thode de travail, hier ont travail­
laient pour pérenniser la forêt, 

lièrement possible. Du chemin a 
été parcouru, il y en a encore 
beaucoup à parcourir au regard des 
défis qui nous sont posés dans nos 
ϋ͙͋ϕ͙ϰχϋ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪϋΓ �Ζ͙ϋϕ ͙͋ 
φϰΖθα ϋ͙ ͕Θϕ ̾ ͋Ε̽͋ϰα ͕͙ αθϋ ͋θαέ 
΋χ͚ϋ χ͙ϋτ͙͋ϕΘͣΓ M̽Θϋ ΪΖ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ϋ̂α͕Θέ 
cale et revendicative dans nos 
θχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαϋ ͣ̽Θϕ φϰΖ͙ΪΪ͙ τχ͙α͕ 
souvent le pas, ce qui est normal, 
sur la nécessité de se poser et 
prendre le temps de la réflexion sur 
des thèmes précis. Cela exige sans 
doute des rencontres plus régu­
lières pour faire le point sur des 
axes de travail en commun à défi­
nir. Nous en avons besoin pour 
asseoir des ripostes cohérentes que 
nécessitent les enjeux qui nous 
sont posés, mais aussi pour cons­
truire la mobilisation des salariés et 
le rapport de force pour imposer 
des avancées sociales et progres­
sistes, des politiques en rupture 
avec les stratégies de régressions 
sociales du patronat et du gouver­
nement. 

Nous avons engagé, lors de notre 
CEF des 8 et 9 septembre dernier, 
la préparation de notre 11ème 
Congrès fédéral qui doit se tenir en 
novembre 2017 à Angers. Par ma 
ϻθΘ́ΐ ϻθϕχ͙ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕ ͙ϋϕ ͕Ζθχ͙ϋ ͙ϕ 
déjà invité à y participer et vous 
recevrez, comme il se doit, une 
invitation officielle. 

Je suis persuadée que nos deux 
organisations ont la volonté de 
poursuivre et renforcer encore leur 
coopération. Je souhaite pleins 
succès à votre 27ème congrès. 
Salut et fraternité à vous tous. 

̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ θα αθϰϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ 
rentabiliser les récoltes de bois 
sans prendre en compte la sylvicul­
ture pour faire un produit qui est la 
croquette de bois pour le chauffage 
(le pellet) et répondre aux besoins 
des marchands de bois (à moindre 
coût) 

Désormais les responsables de 
ΪΖOΓNΓF ͣ̽ϻθχΘϋ͙αϕ Ϊ͙ϋ ΰ͛ϕΘ͙χϋ ͙ϕ 
αθα ΪΖ͛ϻθΪϰϕΘθα ϋϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
fonction publique. 
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La dégradation de la situation so­
ciale et des conditions de travail a 
aboutie à ce que 30 collègues se 
sont donné la mort 

Depuis juillet 2015, a été nommé 
un nouveau Directeur Général M. 
Dubreuil, lors de la première ren­
contre avec les organisations syndi­
cales ΘΪ ̽ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΪ 
͋Ε͙ͣ ͕͙ ΪΖOΓNΓF ͙ϕ φϰΖΘΪ ͙αϕχ͙ϕΘ͙α ͕͙ 
très bon rapport avec les politiques 
̽ϰ τθϰϻθΘχΔΓD͙τϰΘϋ ϋθα ̽χχΘϻ͙͛ ΘΪ 
méprise les représentants du per­
sonnel et instaure la pensée unique 
du chef 

SNCS-FSU 

!ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ θα impose aux ouvriers 
foresϕΘ͙χϋ ͕Ζ̽ΪΪ͙χ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙χ τθϰχ Ϊ͙ϋ 
grands comptes (SNCF, EDF pour 
nettoyer les abords des lignes), un 
collègue lors de son retour de va­
cances a ͋θαϋϕ̽ϕ͛ φϰΖϰα͙ ͛φϰΘτ͙ ͕͙ 
maçons dégageait des semis de 
͋Ε͜α͙ϋ χ͛ϋϰΪϕ̽ϕ ΘΪ αΖ͙α χ͙ϋϕ̽Θϕ τΪϰϋΓ 

L̽ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖO.N.F se dégrade 
de plus en plus vis-à-vis de collecti­
vités (forêt des collectivités) et des 
personnels, il y a de plus en plus 
͕Ζ͙ΰτΪθΘϋ τχ͛͋̽Θχ͙ϋ ͙ϕ τχΘϻ͛ϋΐ Ϊ̽ 
chute des effectifs et le travail sur 
ordinateurs obligent les forestiers à 
ne plus être présent sur le terrain. 

L͙ ͕͙ϻ͙αΘχ ͕͙ ΪΖOΓNΓF τ͙ϰϕ ͜ϕχ͙ Ϊ͙ 
passage sous tutelle des régions 
avec moins de fonctionnaires ou 
disparaître au profit du privé. 

Dans ce contexte la CGT-Forêt 
défend les personnels, le statut de 
la fonction publique et les diverses 
instances représentatives du per­
sonnel et les bases de notre métier. 
Malgré son engagement lors des 
dernières élections nous avons 
reculé. A noter que nous devons 
faire face à un individualiste dû à la 
perte de notre esprit de corps et à 
ΪΖ͙ΰ͊̽ϰ͋Ε͙ ͕͙ ͋θαϕχ̽t précaire. 

Claude Mirodatos, membre du CA du SNCS-FSU, au nom de Patrick Monfort, Secrétaire général 
du SNCS-FSU 

Salutations sincères et fraternelles 
des syndiqués du SNCS-FSU et 
remerciements pour les condo­
léances transmises par le secréta­
riat national de la CGT-INRA à l'oc­
casion du décès récent d'Henri-
Edouard Audier, figure tutélaire du 
syndicalisme au sein de l'ESR. 

Vif intérêt des débats entendus lors 
de ce congrès CGT-INRA et constat 
de la grande similitude d'une large 
part des analyses et positions des 
deux syndicats au sein de l'ESR, 
bien que relevant d'Instituts dis­
tincts et champs de syndicalisation 
distincts. Certaines divergences 
seront évoquées également. 

Cette intervention se structure 
autour des principales analyses du 
SNCS-FSU développées ces der­
nières années, depuis l'intervention 
de P. Montfort lors du dernier 
congrès de la CGT-INRA à Angers 
en mars 2013. A la relecture de ce 
texte, il est frappant de constater à 
quel point les analyses de nos syn­
dicats au sein de l'ESR restent 
justes et pertinentes, vu le peu 
d'évolution, voire la dégradation 
des conditions de travail au sein de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche (ESR), tant en ce qui 
concerne ses salariés (permanents 
et précaires) que des orientations 
vers toujours plus de "rentabilité" 
des tâches assujetties aux travail­
leurs de la recherche publique. 

Un premier aspect traité: l'évolu­
tion à marche forcée vers la bu­

reaucratisation et complexification 
croissante des structures de la 
recherche publique avec ces struc­
tures lourdes et coûteuses (ANR, 
HCERES, Idex, Labex, Equipex, etc.) 
qui recomposent l'ensemble de 
l'ESR. Mais cette démarche ne se 
fait pas sans d'énormes problèmes 
et contradictions comme le démon­
trent par exemple les conflits inte­
runiversitaires à Lyon (entre ses 
trois universités) et les positions 
ambiguës des partenaires de ce 
nouveau projet d'IDEX, comme le 
CNRS ou les écoles d'ingénieurs qui 
relèvent de son périmètre. Il reste 
urgent de re-transférer vers les 
͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ ΪΖ͙αϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ 
supérieur et de la recherche les 
crédits octroyés par exemple à la 
recherche sur objectifs (type ANR), 
remettre à plat le « Grand em­
prunt », utiliser les crédits dispo­
nibles du Plan Campus, enfin ré­
duire et réformer en profondeur le 
Crédit impôt recherche (CIR). 

En termes de budget de l'ESR, 
Ϊϑ̽ϰ΋ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ 850 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕Ζ€ 
͕ϰ ͊ϰ͕΋͙ϕ ͕͙ ΪΖEΙ* 2017 ͕͙ϻχ̽Θϕ 
permettre de stabiliser la situation 
actuelle, mais reste bien en deçà 
͕Ζϰα͙ ϻχ̽Θ͙ χ͙Ϊ̽α͙͋ Θα͕Θϋτ͙αϋ̽͊Ϊ͙ 
τθϰχ ΪΖEΙ*Γ L͙ ΙN�Ι χ̽ττ͙ΪΪ͙ ϋθα 
exigence i) d'une loi de program­
ΰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖEΙ*ΐ ̽ϻ͙͋ ϰα ͣΘα̽α͙͋έ 
ment en augmentation de 3,5 mil­
ΪΘ̽χ͕ϋ ͕Ζ͙ϰχθϋ τ̽χ ̽αα͙͛ τ͙α͕̽αϕ 
͕Θ́ ̽αϋΐ τθϰχ ̽ϕϕ͙Θα͕χ͙ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕͙ 
1% du PIB pour la recherche pu­
blique et 2% de PIB pour l'ensei­

gnement supérieur ; ii) un plan 
pluriannuel sur dix ans de création 
͕Ζ͙ΰτΪθΘϋ ̾ Ε̽ϰϕ͙ϰχ ͕͙ 6000 ͙ΰέ 
plois annuels de fonctionnaires : 
enseignants-chercheurs, cher­
cheurs, ingénieurs, personnels 
techniques, de bibliothèque et 
administratifs, et iii) la revalorisa­
tion urgente des carrières, des 
rémunérations de tous les person­
α͙Ϊϋ ͕͙ ΪΖEΙ* τθϰχ Ϊϰϕϕ͙χ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ 
déclassement professionnel des 
τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͕͙ ΪΖEΙ*ΐ ͙ϕ ϋ͙ϋ χ͛τ͙χέ 
͋ϰϋϋΘθαϋ α͛΋̽ϕΘϻ͙ϋ ϋϰχ ΪΖ̽ϕϕχ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ 
de nos métiers. 

En terme d'instances scientifiques, 
le SNCS reste le premier syndicat 
de chercheurs au sein du CNRS et 
avec sa confédération FSU la pre­
mière force syndicale à l'issue des 
récentes élections du Comité na­
tional de la recherche scientifique 
(CN). Rappel du très fort attache­
ment du SNCS à cette structure 
nationale d'évaluation des carrières 
des chercheurs comme de celle des 
unités de recherche. Cette évalua­
tion démocratique, transparente, 
collégiale et contradictoire doit 
continuer à se faire par des pairs 
majoritairement élus. Certaines 
divergences quant au rôle de ce 
type d'instance par rapport à 
d'autres instances privilégiées par 
la CGT-INRA comme les CAP cher­
cheurs plutôt que les CSS qui pour­
raient à terme être intégrées dans 
le CN sont évoquées. 

Une question d'actualité discutée 
lors de ce congrès et qui concerne 
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le rôle et l'impact d'"entretiens 
réguliers d'activité" mis en place à 
l'INRA mérite également une ré­
flexion critique commune sur ces 
nouveaux modes d'évaluation. En 
effet, ils sont mis en place progres­
sivement au sein de l'ESR et ten­
dent à progressivement amoindrir 
l'évaluation par les pairs au béné­
fice de "suivis personnalisés", pro­
pices à toutes les dérives de nos 
"ressources humaines" et de ceux 
qui en ont la charge. 

Dans le domaine connexe des 
primes, le SNCS réaffirme son op­
position résolue à la mise en place 
du RIFSEEP pour les IT, régime 
indemnitaire qui devrait encore 
plus individualiser les primes et 
différencier artificiellement les 
personnels dans les labos, pour des 
corps et grades identiques. Cette 
opposition concerne d'ailleurs 
également les chercheurs, à l'image 
de l'IFSTTAR (Transports, Aména­
gements et Réseaux) où le minis­
ϕ͚χ͙ ͕͙ ΪΖEαϻΘχθαα͙ΰ͙αϕΐ ͕͙ 
ΪΖEα͙χ΋Θ͙ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ M͙χ ιMEEMκ 
annonce que les corps de cher­
cheurs (CR et DR) de son ministère 
se verront appliquer le RIFSEEP au 
1/01/2017. Le SNCS dénonce cette 
décision qui remet en cause le 
statut général des chercheurs. Il 
demande que tous les chercheurs 
soient exemptés du RIFSEEP et 
agira auprès des ministères pour 
obtenir cette exemption des corps 
de chercheurs du MEEN. 

De nombreux autres thèmes évo­
qués lors de l'analyse du rapport 
d'activité de la CGT-INRA et de sa 

SNTRS-CGT section Irstea 

plateforme revendicative, sont au 
͋σϰχ ͕͙ϋ χ͛ͣΪ͙́Θθαϋ ͙ϕ χ͙ϻ͙α͕Θ͋̽έ 
tions formulées par le SNCS-FSU. 

Par exemple, les questions straté­
giques sur le devenir et les orienta­
tions du mix énergétique (énergies 
renouvelables vs énergies fossiles, 
τθΘ͕ϋ ͣϰϕϰχ ͕͙ Ϊϑ͛α͙χ΋Θ͙ αϰ͋Ϊ͛̽Θχ͙Δκ 
sont autant de cas où l'analyse 
syndicale pointe le pilotage tou­
jours plus affirmé de la recherche 
par la mise en place des structures 
incitatives à l'innovation au détri­
ment de la recherche ouverte, plus 
fondamentale. S'il reste indispen­
sable de développer fortement la 
χ͙͋Ε͙χ͋Ε͙ Θα͕ϰϋϕχΘ͙ΪΪ͙ΐ ΪΖΘααθϻ̽ϕΘθαΐ 
les programmes industriels et les 
recherches finalisées, il reste impé­
ratif que ces aides à la recherche 
privée soient transparentes et 
évaluées. Les laboratoires du sec­
teur public de la recherche n'ont 
aucunement vocation à se substi­
tuer à cette recherche industrielle. 
Ainsi, le CIR doit être profondé­
ment réformé et mis au service du 
développement de la recherche du 
pays. Il serait cependant un leurre 
de le faire sans un effort de même 
ampleur en faveur de la recherche 
académique plus fondamentale et 
non strictement non finalisée vers 
la seule innovation. Ainsi, les pays 
les plus avancés en matière 
͕ΖΘααθϻ̽ϕΘθα ϋθαϕ ̽ϰϋϋΘ ͙͋ϰ́ φϰΘ 
investissent le plus dans le progrès 
et la transmission des connais­
sances. 

Il n'est pas anecdotique enfin 
d'évoquer également la récente 
χ͙͋θΰΰ̽α͕̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖΣNEΙ�O ϋϰχ 

Lætitia Guérin-Schneider, secrétaire SNTRS-CGT de la section Irstea 

Je tiens d'abord à remercier la CGT 
Inra pour son invitation. 

J'interviens avec une double cas­
quette : CGT-SNTRS et Irstea. 

Je commence avec la casquette 
SNTRS, Syndicat National des Tra­
vailleurs de la Recherche Scienti­
fique. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt 
vos débats de ce matin et je re­
trouve beaucoup de convergence 
avec les débats qui nous animent 
au SNTRS. 

Par contre j'ai été étonnée des 
propos, y compris dans votre projet 
de résolution, qui mettent l'accent 
sur un écart de positionnement sur 
le sujet RIFSEEP. En effet il y a peut-
être des nuances qui m'échappent 
mais il me semble que nous nous 
retrouvons sur l'essentiel : nous 
nous sommes positionnés contre le 
RIFSEEP, nous avons appelé à si­
gner la pétition, organisé des AG et 
pris position dans nos instances 
interne, tout comme vous. 

la condition des chercheurs scienti­
fiques. Les discussions sur la déon­
ϕθΪθ΋Θ͙ ͙ϕ ΪΖ͙α΋̽΋͙ΰ͙αϕ ͛ϕΕique 
des chercheurs peuvent en effet 
͕ΘϋϋΘΰϰΪ͙χ ΪΖθ͊Τ͙͋ϕΘͣ ͕ΖΘΰτθϋ͙χ ̽ϰ́ 
chercheurs « ͕Ζ̽΋Θχ ͙α ͣ̽ϻ͙ϰχ ͕ϰ 
développement économique au­
ϕ̽αϕ φϰΖ͙α ͣ̽ϻ͙ϰχ ͕͙ Ϊ̽ ͋θΰτχ͛Ε͙αέ 
sion du monde »* Le SNCS réaf­
ͣΘχΰ͙ Ϊ͙ τχΘα͋Θτ͙ ͕͙ ΪΖΘα͕͛τ͙α͕̽α͙͋ 
académique et celui de la liberté 
des recherches. Il interviendra avec 
Ϊ͙ϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕϋ ͕͙ ΪΖEΙ*ΐ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ 
de ses relations internationales, 
pour que cette recommandation ne 
soit pas dévoyée vers des intérêts 
matériels à court terme. 

Pour conclure, nous apprécions 
vivement la manière dont votre 
congrès pointe avec lucidité les 
͕͛χΘϻ͙ϋ ͕͙ αθϋ ΘαϋϕΘϕϰϕΘθαϋ ̽ϰ ͋σϰχ 
de l'ESR et organise les luttes au 
sein de votre institut en liaison 
permanente avec l'approche syndi­
cale de votre confédération. Cette 
forte congruence avec nos propres 
analyses et luttes syndicales ne 
peut que favoriser l'émergence de 
réels progrès au sein de l'ESR au 
bénéfice de ses personnels et au-
delà de la nation toute entière. 

Le SNCS-FSU organisera son propre 
congrès en mars 2017 et d'ores et 
déjà vous invite à y participer. 

* ΣNEΙ�Oΐ DΘϻΘϋΘθα ͕͙ ΪΖ͛ϕΕΘφϰ͙ ͙ϕ ͕ϰ 
changement global. Étude Préliminaire 
sur les aspects techniques et juridiques 
χ͙Ϊ̽ϕΘͣϋ ̾ ΪΖθττθχϕϰαΘϕ͛ ͕͙ χ͛ϻΘϋ͙χ Ϊ̽ 
Recommandation de 1974 concernant 
la condition des chercheurs scienti­
fiques - Pré-rapport révisé, Mai 2013. 
pp. 21. 

Je crois qu'il faut vraiment que 
nous regardions ce qui nous ras­
semble avant de regarder ce qui 
nous sépare. 

Je prends maintenant ma cas­
quette CGT-Irstea pour aborder un 
sujet dont vous n'êtes peut-être 
pas tous au courant : un récent 
audit sur Irstea préconise un ados­
sement d'Irstea à l'Inra. 

Irstea, ex-Cemagref, est à peu près 
8 fois plus petit que l'INRA. Nous 
comptons environ 900 permanents 
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et 350 contractuels. Une particula­
rité vient du fait que 20% du per­
sonnel permanent à un statut mi­
nistère de l'agriculture et non pas 
recherche. Cela induit des dispari­
tés significatives de salaire entre les 
personnes ce qui est source de 
tensions importantes. La différence 
de salaire vient des primes qui pour 
les statuts agriculture sont de ni­
veau comparable à ceux des corps 
des autres ministères alors qu'elles 
sont notoirement basse dans les 
corps recherche. 

Une autre particularité c'est que les 
dotations reçues des ministères de 
tutelle (agriculture et recherche) 
sont consommées à plus de 90% 
τ̽χ Ϊ͙ϋ ϋ̽Ϊ̽Θχ͙ϋ ͕͙ϋ τ͙χΰ̽α͙αϕϋΔ 
ce qui ne laisse pas vraiment de 
marge pour le reste. Nous avons 
30% de ressources propres, mais 
qui proviennent en grande partie 
de guichets publics (ANR, collectivi­
ϕ͛ϋΔκΓ 

Cela fait longtemps que les syndi­
cats tirent la sonnette d'alarme 
pour dire que le modèle écono­
mique d'Irstea n'est pas viable. 

Le président d'Irstea, Jean-Marc 
Bournigal nous a rejoint sur ce 
point et a demandé que soit dili­
genté un audit par les missions 
d'inspection des deux ministères. 

L'audit a été rendu avec 6 mois de 
retard, en février 2016... 

SNTRS-CGT 

Le rapport confirme d'abord qu'il 
n'y a pas de cagnotte cachée et que 
Ϊ͙ϋ ΰ̽χ΋͙ϋ ͕͙ ΰ̽ασϰϻχ͙ ͣΘα̽αέ 
cières sont limitées. Mais il est 
décevant dans le sens où il ne re­
met pas en cause le mode de finan­
cement de la recherche. 

Le rapport identifie un certain 
nombre de faiblesses de l'orga­
nisme qui convergent avec notre 
analyse de la situation : difficulté à 
dégager des masses critiques, né­
cessité de revaloriser la situation et 
les carrières des chercheurs, direc­
tion générale pléthorique. 

Le rapport propose ensuite 4 scé­
narios d'évolution. Je passe sur les 
deux premiers qui présentent 
moins d'intérêt. 

Le troisième scénario est une fu­
sion avec un autre EPST, sous la 
tutelle de ministère de l'écologie, 
l'IFSTTAR. Or celui-ci résulte déjà 
de la réunion, non encore digérée, 
de l'INRETS et du Laboratoire Cen­
tral des Ponts et Chaussées. De 
plus, sa situation budgétaire n'a 
rien d'enviable : il doit perdre le 
tiers de ses postes en 10 ans. Sa 
directrice générale, membre du CA 
de l'Irstea, a clairement fait savoir 
qu'elle n'adhérait pas à cette solu­
tion. 

La dernière option envisagée est 
une intégration dans l'INRA. Au-
delà des aspects scientifiques, il n'y 
aurait aucun problème d'intégra-

Josiane Tack, secrétaire générale SNTRS-CGT 

Chers camarades, 

Οθϰϕ ͕Ζ̽͊θχ͕ΐ Τ͙ ϕΘ͙αϋ ̾ ϻθϰϋ χ͙έ 
mercier au nom du SNTRS-CGT 
pour votre invitation à participer au 
27e congrès de la CGTINRA. 

JΖ̽ϋϋϰχ͙ Ϊ͙ ΰ̽α͕̽ϕ ͕͙ ϋ͙͋χ͛ϕ̽Θχ͙ 
générale du SNTRS depuis janvier 
2015, SNTRS signifiant « syndicat 
national des travailleurs de la re­
cherche scientifique ». Le SNTRS 
est donc un syndicat national, inter 
catégoriel, tout comme la CGTIN­
RA. 

Notre champ de syndicalisation 
͋θϰϻχ͙ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ θχ΋̽αΘϋΰ͙ϋ 
publics de recherche, excepté 
ΪΖIN*!Γ �͙ϕϕ͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα Θαϕ͙χ EPST 

est pour nous une véritable ri­
chesse, nous permettant de com­
τ̽χ͙χ ͙ϕ ͕Ζ͛͋Ε̽α΋͙χ ϋϰχ Ϊ͙ϋ τχ̽έ 
tiques de la recherche, les muta­
ϕΘθαϋ φϰΖ͙ΪΪ͙ ͋θαα̽Λϕ ͕̽αϋ diffé­
rents secteurs, les restructurations 
et les méthodes managériales utili­
sées. Ainsi, hier vous avez pu 
échanger avec Laetitia Guérinί 
Schneider du SNTRS-CGT sur la 
φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ΪΖ̽ϰ͕Θϕ ̾ ΪΖI*ΙΟE!Γ 

JΖ̽Θ ͙αϕ͙α͕ϰ ϻθϋ Θαϕ͙χχθ΋̽ϕΘθαϋ ̾ 
τχθτθϋ ͕͙ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊΐ ̽ϰϋϋΘ ̽Θ­
je ͕͛͋Θ͕͛ ͕Ζ͙̽́χ Ϊ̽ τχ͙ΰΘ͚χ͙ partie 
de mon intervention sur ce sujet. Il 
ϋΖ̽΋Θϕ ͕Ζϰα ϋϰΤ͙ϕ ͙͋αϕχ̽Ϊ τθϰχ αθϰϋ 
tous : quel outil se donne-t-on, 
pour quoi faire et à quel niveau de 

tion des corps recherche mais la 
question se posera sur les théma­
tiques qui ne sont pas communes 
et aussi sur les conditions d'accueil 
des salariés du ministère de l'agri­
culture. 

L'audit préconise une forme inté­
gration à l'INRA qui préserve les 
spécificités d'Irstea en suggérant la 
création d'un institut, alors qu'il 
n'en existe aucun à l'INRA. On a le 
sentiment que la solution proposée 
est basée uniquement sur des ar­
guments comptables et vise à faire 
l'économie des moyens généraux, 
directions et services d'appui. 

Nous ne sommes pas par principe 
opposés à des modifications de 
structure, mais nous pensons 
qu'au-delà de la cohérence scienti­
fique, cela doit se faire en préser­
vant les intérêts du personnel. 

Le président d'Irstea vient d'être 
renouvelé à son poste et sa feuille 
de route prévoit explicitement 
d'étudier ce 4e scénario. 

Je ne sais pas ce qu'il en est à 
l'INRA sur d'éventuelles prises de 
position du Président. 

Il est important que nos syndicats 
restent en contact pour partager le 
diagnostic et pour définir les ac­
tions communes qui permettront 
de faire entendre la voix des per­
sonnels. 

Ϊ̽ �GΟ Έ JΖ̽Θΰ͙χ̽Θϋ ̽͊θχ͕͙χ ͙͋ ϋϰΤ͙ϕ 
au niveau de notre fédération la 
FERC : comment travailler en­
semble dans notre champ fédéral ? 
Dire que nous devons travailler 
ensemble tombe sous le sens. 
Quels moyens nous donnons nous 
pour y parvenir ? Comment y par­
venir ? 

!ϰ ΙNΟ*Ι αθϰϋ τ͙αϋθαϋΐ φϰΖau­
delà ͕͙ϋ ΋χ̽α͕ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋΐ ͋Ζ͙ϋϕ ϋϰχ 
la base de sujets concrets que nous 
devons avancer dans cette voie. 
Aussi, nous avons proposé aux 
syndicats CGT de ΪΖEΙ* ͕͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙χ 
ensemble sur les grilles de salaire. 
Nθϰϋ ̽ϻθαϋ ͛ϕ͛ ̾ ΪΖΘαΘϕΘ̽ϕΘϻ͙ ͕͙ 
plusieurs réunions sur ce sujet, 
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nous avons proposé des éléments 
de réflexion, à coup sûr perfec­
tibles mais qui avaient cependant 
Ϊ͙ ΰ͛χΘϕ͙ ͕Ζ͙́Θϋϕ͙χ τθϰχ τθϰϻθΘχ 
amorcer une réflexion commune. 
Nous avons proposé ce sujet dans 
Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕Ζϰα ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ Ϊ̽ 
FERC mais aussi au niveau de 
ΪΖΣGFFΓ �͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͙ϋϕ Ϊ̽͊θχΘ͙ϰ́ΐ Ϊ͙ϋ 
obstacles sont nombreux, nous 
progressons lentement mais nous 
persévérerons. 

Quel outil nous donnons nous au 
niveau CGT fonction publique ? Les 
ϋϕ̽ϕϰϕϋ ͕͙ ΪΖΣGFF ͣθαϕ débat en ce 
moment dans nos syndicats et 
notre fédération. Bien sûr les struc­
tures fédérales doivent être pré­
servées, personne ne les remet en 
φϰ͙ϋϕΘθαΓ Eα ͣ̽Θϕΐ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα αΖ͙ϋϕ 
pas là et ΪΖΣGFF α͙ ͙͋ϋϋ͙ ͕͙ Ϊ͙ ͕Θχ͙ 
͙ϕ ͕͙ ΪΖ͛͋χΘχ͙Γ L̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͙ϋϕ φϰ͙Ϊ 
outil syndical nous voulons pour 
défendre les statuts de la fonction 
τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕ΖÉϕ̽ϕ Έ L͙ ΙNΟ*Ι�GΟ 
τ͙αϋ͙ φϰ͙ ΪΖΣGFF ͙ϋϕ légitime pour 
̽͋͋θΰτΪΘχ ͙͋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΐ φϰΘ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ 
pourrait le faire ? Si nous pouvons 
nous mettre ͕Ζ̽͋͋θχ͕ ϋϰχ ͙͋ τθΘαϕΐ 
̽Ϊθχϋ αθϰϋ ͕͙ϻθαϋ ΪΖ̽͋ϕ͙χ ͕̽αϋ ϋ͙ϋ 
ϋϕ̽ϕϰϕϋΓ LΖ̽αα͙͛ 2017 ϋΖ̽ααθα͙͋ 
bien sombre, avec une remise en 
cause des statuts de la fonction 
publique écrite dans nombre de 
programmes électoraux de ma­
nière très ouverte. Nous pensons 
que la défense du statut de la fonc­
tion publique sera un des combats 
majeurs de 2017, il serait criminel 
͕͙ α͙ τ̽ϋ ϋ͙ ͕θϕ͙χ ͕Ζϰα outil syndi­
cal pouvant fédérer cette défense : 
͋Ζ͙ϋϕ ̾ ΪΖΣGFF φϰ͙ χ͙ϻΘ͙αϕ Ϊ͛΋ΘϕΘέ 
mement cette mission.
 

Enfin, je finirai sur la question de
 
ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ ͋θα͕ͣ͛͛χ̽Ϊ Σ ͋θΪΪ͙͋έ 
tif recherche » : la place de ΪΖΣGI�Ο 
y est contestée. Cependant, cama­
rades, la recherche est bien consti­
tuée au niveau confédéral de la 
recherche publique ET de la re­
cherche privée, à ce titre la CGT 
cadres, à travers ΪΖΣGI�Οΐ ̂ ̽ ϕθϰϕ͙ 
sa place. Si vous faites le choix de 
travailler au sein du collectif re­
cherche confédéral, cela contribue­
χ̽Θϕ ̾ ΪΖ͛φϰΘΪΘ͊χ͙ ͕͙ Ϊ̽ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽έ 
tion entre les secteurs de la re­
cherche publique et privée. 

Je voudrais à présent évoquer deux 
éléments relevés dans votre rap­

τθχϕ ͕Ζ̽͋ϕΘϻΘϕ͛Γ L͙ τχ͙ΰΘ͙χ concer­
nant la lutte que nous avons me­
née contre le RIFSEEP. Je voudrais 
ϕθϰϕ ͕Ζ̽͊θχ͕ Θ͋Θ ϋ̽Ϊϰ͙χ la mobilisa­
ϕΘθα ͙͙́ΰτΪ̽Θχ͙ φϰΖ̽ ͋θα͕ϰΘϕ͙ Ϊ̽ 
CGT INRA contre le RIFSEEP au sein 
de votre établissement. Aucun 
̽ϰϕχ͙ θχ΋̽αΘϋΰ͙ΐ αΘ ϰαΘϻ͙χϋΘϕ͛ αΖ̽ 
été en capacité de mobiliser de la 
sorte des agents sur ce sujet. Pour 
notre part, je tiens à affirmer ici 
que nous nous sommes et avons 
été toujours opposés au RIFSEEP : 
dans nos votes, nos propos, nos 
écrits et nos actes. Nous avons 
largement fait signer la pétition 
Θαϕ͙χϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ Ϊθχϋ ͕Ζ!Gΐ ͕͙ ϕ̽͊Ϊ͙ϋ 
rondes, par appel via des messages 
électroniques. Nous avons tenu de 
très nombreuses réunions et as­
semblées générales sur ce sujet au 
sein de nos établissements. Hier 
͙α͋θχ͙ΐ ̾ L̂θαΐ ΤΖ̽Θ ϕ͙αϰ ϰα͙ ̽ϋέ 
semblée générale du personnel au 
͋θϰχϋ ͕͙ Ϊ̽φϰ͙ΪΪ͙ ΤΖ̽Θ ͣ̽Θϕ Ϊ̽ ͕͛έ 
monstration des effets délétères 
͕Ζϰα ϕ͙Ϊ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙Γ 

De nombreux camarades du SNTRS 
ont travaillé en ce sens. Alors 
pourquoi αΖavons-nous pas eu la 
même mobilisation des personnels 
φϰΖ̾ ΪΖIN*! Ϊθχϋφϰ͙ αθϰϋ ̽ϻθαϋ 
appelé à des rassemblements ? 
Nous nous sommes posé cette 
question, sans pouvoir y donner de 
réponse précise. Peut-être parce 
que dans les universités nous 
αΖ̽ϻθαϋ τ̽ϋ ϕχθϰϻ͛ ̽ϋϋ͙̇ ͕Ζ͛͋Εθ ϋϰχ 
ce sujet ? Peut-être parce que nous 
αΖ̽ϻθαϋ τ̽ϋ ͕͙ ͙͋αϕχ͙ϋ ͕͕͛Θ͛ϋ 
͋θΰΰ͙ ΪΖIN*!ΐ ϋϕχϰ͋ϕϰχ̽ϕΘθα φϰΘ 
permet de toucher de nombreux 
agents en même temps sur un 
même lieu ? Peut-être parce que 
αθϰϋ αΖ̽ϻθαϋ τ̽ϋ ϋϰ Θαϕ͙χτ͙Ϊ͙χ Ϊ͙ϋ 
DΣΔ Peut-être aussi parce que 
͕̽αϋ αθϋ ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ ΘΪ αΖ̂ a pas 
͙ϰ ͕ΖϰαΘϕ͛ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ 
RIFSEEP et lorsque nous communi­
quions contre le *IFΙEEaΐ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ 
organisations syndicales telles que 
la CFDT et le SNPTES communi­
quaient sur les bienfaits de ce ré­
gime de prime: ainsi les agents ont 
peut-être eu du mal à se position­
ner. Peut-être un peu tout cela, 
ΰ̽Θϋ ͙α ̽ϰ͋ϰα ͋̽ϋ ͙͋ αΖ͙ϋϕ ͕ϳ ̾ ϰα͙ 
position ambiguë de notre part. 

Je vais à présent en venir à ce qui 
fait débat entre nous depuis bien­

tôt un an. Fallait-il, faut-il participer 
̾ ΪΖ̽΋͙α͕̽ ϋθ͋Θ̽Ϊ ͕ϰ MEΙ* Έ 

L͙ ΙNΟ*Ι ̽ τχΘϋ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ͕Ζ̂ τ̽χέ 
ϕΘ͋Θτ͙χ ̽ϻ͙͋ ͕Ζ̽ϰϕχ͙ϋ ϋ̂α͕Θ͋̽ϕϋ 
ouvertement contre le RIFSEEP tels 
que Sud, la FSU et même FO qui, 
̽τχ͚ϋ ϰα͙ τ͛χΘθ͕͙ ͕Ζ̽͊ϋ͙α͙͋ΐ ̽ 
décidé in fine de participer à 
ΪΖ̽΋͙α͕̽ ϋocial à la fin du premier 
semestre 2016. Nous avons dénon­
cé la présence de la CPU à cet 
̽΋͙α͕̽ΐ ̾ ΪΖ͙́ϕ͛χΘ͙ϰχ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ̾ 
ΪΖΘαϕ͛χΘ͙ϰχΐ Ϊθχϋ ͕͙ϋ χ͛ϰαΘθαϋ ͙α 
présence même de la CPU, car 
αθϰϋ τ͙αϋθαϋ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ Θΰτθχϕ̽αϕ 
͕Ζ͜ϕχ͙ τχ͛ϋ͙αϕ ̽ϰ́ χ͛ϰαΘθαϋ ̽ϻ͙͋ 
nos directions et les ministères de 
tutelle et de leur dire ce que nous 
pensons. Aller à une réunion pour 
nous, αΖ͙ϋϕ ͙α ̽ϰ͋ϰα ͋̽ϋ ͋̽ϰϕΘθαέ 
α͙χ ͙͋ φϰΖΘΪ ϋΖ̂ ͕ΘϕΓ Nθϋ ͛͋χΘϕϋΐ αθϋ 
déclarations dans ces réunions et 
nos comptes rendus ont toujours 
été sans ambiguïté à ce sujet. Oui, 
nous pensons que pour pouvoir 
dénoncer des mesures, il faut 
͕Ζ̽͊θχ͕ ͙α τχ͙α͕χ͙ ͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ΐ ΘΪ 
faut aussi pouvoir ϋΖ͙́τχΘΰ͙χ ͙ϕ 
faire savoir quelles sont nos reven­
dications. Nous ne refusons pas a 
priori les discussions. Nous sommes 
aussi capables de quitter une 
séance après déclaration, comme 
nous ΪΖ̽ϻθαϋ ͣ̽Θϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ 
χ͛ϰαΘθαϋ ͕͙ ΪΖ̽΋͙α͕̽ ϋθ͋Θ̽ΪΓ Nθϰϋ 
pensons que nous devons être un 
syndicat de lutte, mais aussi un 
syndicat revendicatif force de pro­
τθϋΘϕΘθαΐ ͋Ζ͙ϋϕ Ϊ̽ ΪΘ΋α͙ φϰ͙ αous 
suivons dans toutes nos actions. 

Je voudrais maintenant parler ici 
des luttes que nous avons menées 
ensemble, par exemple sur la dé­
fense des précaires où nous avons 
travaillé avec succès à la reconnais­
sance des droits de ͙͋χϕ̽Θαϋ ͕Ζ͙αϕχ͙ 
eux par les tribunaux administra­
ϕΘͣϋΓ J͙ ϻθϰ͕χ̽Θϋ ͕Θχ͙ φϰΖau-delà de 
nos approches différentes, nos 
combats sont les mêmes, et fort 
heureusement car nous sommes 
bien tous à la CGT. Nous sommes 
bien sûr farouchement contre les 
structurations en COMUE qui se 
mettent en place, nous sommes 
contre la structuration de la re­
cherche sur projet, les Idex et « ex 
» de tout poil. Nous dénonçons et 
luttons contre la précarité sans 
commune mesure dans notre mi­
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lieu (33%) contre 12% pour le reste 
de la fonction publique. Nous dé­
nonçons les budgets de la re­
cherche détournés au profit de 
niches fiscales telles que crédit 
impôt recherche, les agences de 
ΰθ͙̂αϋ ͋θΰΰ͙ ΪΖ!N*ΐ Ϊ͙ϋ τΪ̽αϋ 
͕ΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕Ζ̽ϻ͙αΘχ ιaI!1ΐ 2 
et 3 maintenant) outils de destruc­
tion de la recherche publique en 
France. Nous dénonçons la déstruc­
turation de la recherche à travers la 
remise en cause de ses organismes 
et de leurs prérogatives de re­
cherche publique. Les politiques 
scientifiques mises en σϰϻχ͙ axant 
les thématiques scientifiques vers 
ΪΖΘααθϻ̽ϕΘθα ͋θϳϕ͙ φϰ͙ ͋oûte, inci­

tant les chercheurs à créer des 
start-up, tarissant les crédits al­
loués à la recherche fondamentale 
au profit exclusif des transferts 
technologiques. Au-delà de notre 
secteur, nous avons bien sûr dé­
noncé et participé à la mobilisation 
contre la loi travail. 

JΖ̽χχ͜ϕ͙χ̽Θϋ Ϊ̾ ϋϰχ ͙͋ φϰΘ αθϰϋ χ̽ϋέ 
semble, la liste est bien plus longue 
que ce qui pourrait paraître nous 
éloigner. Nous devons mettre notre 
énergie à créer des synergies 
communes pour lutter efficace­
ment contre les contreréformes 
͕Ζϰα͙ ΋χ̽ϻΘϕé sans précédent que 
subit la recherche publique. Nous 

SUD Recherche – Branche INRA
 
Cher/es camarades et collègues, 

Nous saluons le 27ème congrès de 
la CGT-INRA qui se tient à Lyon 
cette semaine. Nous aurions sou­
haité pouvoir y être présents phy­
siquement pour répondre à votre 
ΘαϻΘϕ̽ϕΘθαΐ ͋θΰΰ͙ ϻθϰϋ ΪΖ̽ϻ͙̇ ͙ͣέ 
fectué au printemps dernier, à 
ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕͙ αθϕχ͙ 5͙ΰ͙ ͋θα΋χ͚ϋ ̾ 
DΘα̽χ͕Γ �Ζ͛ϕ̽Θϕ ϋ̽αϋ ͋θΰτϕ͙χ ϋϰχ 
des difficultés de déplacement de 
dernière heure. 

Nous pensons en effet important 
de renforcer les relations entre nos 
deux organisations au-delà de leurs 
différences, dans leur parcours (20 
congrès nous séparent !), dans leur 
périmètre (inter-EPST pour SUD-RE) 
et parfois dans leur approche des 
questions posées à la recherche 
τϰ͊ΪΘφϰ͙Δ !ϰ-delà de cette diversi­
té, nous partageons le même refus 
de cette société de plus en plus 
marchande, de plus en plus pré­
͋̽Θχ͙ φϰΖθα ϻ͙ϰϕ αθϰϋ Θΰτθϋ͙χΐ 
dans des politiques de mise en en 
compétition sans limite des agents, 
de dégradation des conditions de 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͙ϕ ͕Ζemploi, de fragilisation 
des équipes, de casse de la re­
͋Ε͙χ͋Ε͙ τϰ͊ΪΘφϰ͙Δ 

SYAC-CGT
 

Durant la dernière période, nous 
avons mené nombre de combats 
communs, parfois élargis au sein de 
ΪΖIN*! ̾ Ϊ̽ �FDΟΐ ͋θαϕχ͙ !΋χ͙͙αΘϰΰ 
par exemple, puis sur Saclay, avec y 
compris la CFΟ� ͋θαϕχ͙ ΪΖ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα 
͕ϰ *IFΙEEaΐ ΪΖθτ͛χ̽ϕΘθα Σ ͋̽χϕθα 
rouge » en étant une bonne illus­
ϕχ̽ϕΘθα ͙͋ϕϕ͙ χ͙αϕχ͙͛Δ aθϰχ ̽ϰϕ̽αϕ 
le gouvernement ne plie pas. Et la 
capacité de mobilisation est dans le 
ΰ͜ΰ͙ ϕ͙ΰτϋ χ͕͛ϰΘϕ͙ Α ̾ ΪΖIN*! Ϊ̽ 
double peine imposée par la ponc­
tion des journées de grève pour le 
͋̽Ϊ͋ϰΪ ͕͙ Ϊ̽ χ͙ϕχ̽Θϕ͙ αΖ̽χχ̽α΋͙ τ̽ϋ Ϊ̽ 
ϋΘϕϰ̽ϕΘθαΔ 

Dans ce contexte, la capacité 
͕Ζ̽͋ϕΘθα ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͙ϋϕ ̾ χ͙αέ 
ͣθχ͙͋χΐ ΪΖϰαΘϕ͛ ͕Ζ̽͋ϕΘθα ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ ͙α 
͋θαϋϕΘϕϰ͙ ΪΖϰα ͕͙ϋ τΘΪΘ͙χϋ ̾ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ 
niveaux : la liste commune CGT­
SUD présentée à Agroparistech 
cette rentrée en constitue un 
exemple local, comme la liste uni­
taire au conseil de gestion de 
centre à Rennes. Face à la dégrada­
tion des conditions de travail, le 
travail convergent mené en CHSCT, 
̾ ΪΖ͛͋Ε͙Ϊθα α̽ϕΘθα̽Ϊ ͙ϕ dans de 
nombreux centres est à poursuivre 
Δ ͕Ζ̽ϰϕ̽αϕ φϰΖ̾ ΪΖ̽ττχθ͋Ε͙ ͕͙ 
ΪΖ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕ϰ ϕ͛Ϊ͛ϕχ̽ϻ̽ΘΪΐ αθϰϋ 
craignons fort que les avancées 

devons travailler avec les diffé­
rentes structures de la CGT qui ont 
toutes leur pertinence au sein de la 
confédération. Notre appartenance 
à la CGT et à ses valeurs doit nour­
rir notre relation et nos échanges. 

Je terminerais ici mon intervention, 
car votre temps est compté, 
ΤΖ͙ϋτ͚χ͙ α͙ τ̽ϋ ̽ϻθΘχ ͛ϕ͛ ϕχθτ 
longue, la parole dans un congrès 
doit être celle de ses congressistes, 
je vous la rends et vous souhaite un 
bon congrès riche en débats et 
travaux constructifs pour contri­
buer au rayonnement de la CGT à 
ΪΖIN*!Γ 

potentielles se transforment en 
nouvel épisode de fragilisation du 
ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕Ζ͛φϰΘτ͙ΐ ͕͛Τ̾ ͊Θ͙α ͕͛΋χ̽έ 
dées après les 35H sans emplois 
nouveaux, et pire la suppression de 
postes - notamment dans les unités 
expérimentales. 

Eϕ ͕Ζ͛ϻΘ͕͙α͙͋ΐ ͙͋ ͙͊ϋθΘα ͕ΖϰαΘϕ͛ 
͕Ζ̽͋ϕΘθα α͙ ϋΖ̽χχ͜ϕ͙ τ̽ϋ ̾ Ϊ̽ τθχϕ͙ 
͕͙ ΪΖIN*!Γ Dϰχ̽αϕ Ϊ̽ ͕͙χαΘ͚χ͙ τ͛έ 
riode, nos 2 syndicats se sont déjà 
souvent retrouvés sur la même 
approche lors des échanges au sein 
͕͙ ΪΖΘαϕ͙χϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ͙ ͕͙ 
ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ *͙έ 
cherche (ESR, sur la politique de 
recherche, sur la loi Sauvadet). 
Nous vous proposons cette rentrée 
de mener ensemble une campagne 
de sensibilisation sur le devenir des 
carrières, un sujet qui concerne 
ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ EaΙΟΓ 

�Ζ͙ϋϕ ͙͋ ΰ͙ϋϋ̽΋͙ φϰ͙ αθϰϋ ϋθϰΕ̽Θέ 
ϕθαϋ τθχϕ͙χ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘΐ ϕθϰϕ ͙α 
tenant compte de nos différences 
de positionnement qui pourraient 
͜ϕχ͙ ͛΋̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕Ζ͛͋Ε̽α΋͙ϋ 
τΪϰϋ ͣθχΰ͙ΪϋΓ �̽χ ΪΖ̽͋tion commune 
contribue aussi au rapprochement 
des idées ! 

Solidairement 

Et bonne fin de congrès 

Pablo Granda pour le Bureau national du SYAC CGT 
jours un plaisir de partager ces 

Οθϰϕ ͕Ζ̽͊θχ͕ΐ Τ͙ ϕ͙α̽Θϋ ̾ χ͙ΰ͙χ͋Θ͙χ Lors de votre dernier congrès à 
moments de discussion avec vous. 

la CGT INRA de nous avoir invités à Angers, le camarade Jean Charles 
ϋθα ͋θα΋χ͚ϋ ͙ϕ ͕Θχ͙ φϰ͙ ͋Ζest tou- ή!LLEΟΟE ΰΖ̽ϻ̽Θϕ ͕͙ΰ̽α͕͛ ͋θΰέ 
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ment nous envisagions de travailler 
avec vous. Je lui avais répondu que, 
sur certains dossiers, nous le fai­
ϋΘθαϋ ͕͛Τ̾Γ ΙΖΘΪ ͛ϕ̽Θϕ Ϊ̾ ιΤ͙ ΰ͙ τ͙χέ 
ΰ͙ϕϋ ͕Ζ̽ϻθΘχ ϰα͙ τ͙αϋ͙͛ ͣχ̽ϕ͙χα͙ΪΪ͙ 
pour lui) je lui dirais que nous con­
tinuons nos collaborations. 

Le SYAC CGT est un syndicat multi 
catégoriel puisque nous syndiquons 
toutes les catégories de fonction­
naires ainsi que les nombreux con­
tractuels (qui occupent plus de 30% 
des postes) qui se trouvent sur le 
périmètre du Ministère de 
ΪΖ!΋χΘ͋ϰΪϕϰχ͙Γ M̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ ΰϰΪϕΘ ϋ͙͋έ 
toriel ί services déconcentrés (DDI, 
DDCSPP, DRAF, DREAL), Adminis­
tration centrale, IFCE (les anciens 
H̽χ̽ϋ N̽ϕΘθα̽ϰ́κΐ ΪΖ!NΙEΙ ιϋϰχ Ϊ̽ 
τ̽χϕΘ͙ ϋϕ̽ϕϰϕ̽Θχ͙κΐ ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ 
technique Agricole et 
ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ ̽΋χΘ͋θΪ͙ 
(12 établissements sur la France) 
dont je fais partie. 

UGFF-CGT 

Sur cette dernière composante, nos 
liens avec les camarades de la CGT 
INRA se font à différents niveaux : 
- au niveau des instances, le 
�NEΙE*!!ήΐ ΪΖI!ήFF  ͙ϕ ͙͋χϕ̽Θαϋ 
�! ͕Ζ͛ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕϋ 

- sur certains dossiers qui mena­
cent le statut de la Fonction Pu­
blique : le dossier SACLAY avec 
le déménagement des sites pa­
χΘϋΘ͙αϋ ͕Ζ!΋χoParisTech et les 
agents INRA qui sont dans ses 
différentes UMR, et les 
COMUES où nous avons vous et 
nous des agents concernés 

Par ailleurs, il nous faut renforcer 
nos actions en commun sur des 
dossiers comme le RIFSEEP et la 
Précarité, en nous appuyant sur les 
possibles collaborations et syner­
΋Θ͙ϋΐ ̽ΘαϋΘ φϰΖ͙α αθϰϋ ϋ͙χϻ̽αϕ ͕͙ 
ΪΖ̽ττϰΘ ͕͙ϋ ̽ϰϕχ͙ϋ ϋ͙͋ϕ͙ϰχϋ ͕͙ 
notre syndicat et de vos sections 
syndicales. 

Vincent Blouet, membre du Bureau 

Chère, Cher Camarade, 

Οθϰϕ ͕Ζ̽͊θχ͕ Ϊ͙ ͊ϰχ͙̽ϰ ͕͙ ΪΖΣGFF 
ΰΖ̽ ͋Ε̽χ΋͛ ͕͙ ϻθϰϋ ϕχ̽αϋΰ͙ϕϕχ͙ ϰα 
salut fraternel et ϕθϰϋ αθϋ ϻσϰ́ ͕͙ 
réussite pour votre 27ème congrès. 
La CGT INRA est une organisation 
φϰΘ ͋θΰτϕ͙ ͕̽αϋ ΪΖΣGFFΐ τ̽χ 
ΪΖ̽ϰ͕Θ͙α͙͋ φϰ͙ ϻθϰϋ ̽ϻ͙̇ ̽͋φϰΘϋ 
dans votre champ mais aussi par la 
pugnacité de vos représentants 
dans les instances de la CGT. 

Les textes préparatoires à votre 
congrès sont dressés et susciteront 
nécessairement des échanges et 
des débats sur bien des sujets. 
Faute de temps, je ne pourrai ce­
pendant aborder que celui qui 
figure au point 6/3 en page 68 de 
votre document et qui traite de 
« ΪΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ �GΟ IN*! 
͕̽αϋ ΪΖΣGFF ». 

L͙ τχθ͋Ε̽Θα ͋θα΋χ͚ϋ ͕͙ ΪΖΣGFF ϋ͙ 
tiendra du 27 au 31 mars prochain 
dans la Manche. En fait, il y aura 2 
congrès en 1 puisque le 26ème 
͋θα΋χ͚ϋ ͕͙ ΪΖΣGFF ̽ ͕͛͋Θ͕͛ φϰΖϰα 
congrès extraordinaire devait venir 
͋θα͋Ϊϰχ͙ Ϊ͙ ͕͛͊̽ϕ ϋϰχ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θέ 
cal dans la FPE, débat engagé dans 
nos instances il y a près de 12 ans. 

Pour rappel, en 2009, le congrès du 
Verdon-sur-Mer avait mis en débat 

3 pistes ͕Ζ͛ϻθΪϰϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFF φϰΘ 
toute avait leur cohérence : 

Σα͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ χ̽ϋϋ͙ΰέ 
͊Ϊ̽αϕ ̾ ΪΖΘαϋϕ̽χ ͕͙ ͙͋ φϰΘ ͙́Θϋϕ͙ ͕̽αϋ 
la FPT et la FPH tous les syndicats 
de la FPE/ 

Une fédération commune avec la 
Fédération des services publics 
prenant en compte la complémen­
tarité des missions résultant des 
différentes lois de décentralisa­
tion ; 

Une véritable union générale des 
fédérations des fonctionnaires 
͋Ε̽χ΋͙͛ΐ ͋θαͣθχΰ͛ΰ͙αϕ ̾ ΪΖ͙ϋτχΘϕ 
͕͙ϋ ͣθα͕̽ϕΘθαϋ ͕͙ ΪΖΣGFF ͙α 1946ΐ 
͕͙ ͋θθχ͕θαα͙χ ΪΖ̽͋ϕΘϻΘϕ͛ ͕͙ϋ ͕ͣ͛͛έ 
rations existantes et à créer dans le 
champ de la FPE. 

Dans la poursuite de ces travaux, 
les textes soumis au 26ème con­
΋χ͚ϋ φϰΘ ϋΖ͙ϋϕ ϕ͙αϰ ̾ GϰΘ͕͙Ϊ ͙α 
2013ΐ τχθτθϋ̽Θ͙αϕ ͕Ζθτϕ͙χ τθϰχ 
ϰα͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα ϰαΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ ͙͋ 
qui impliquait une fusion dans ce 
nouvel outil des fédérations déjà 
͙́Θϋϕ̽αϕ͙ϋΓ D͙ϻ̽αϕ ΪΖΘΰτθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ 
de dégager une large majorité sur 
cette proposition, (et encore moins 
sur les deux autres !) le 26ème 
congrès a mandaté la direction 
nouvellement élue pour poursuivre 

Sur le RIFSEEP, nous devons nous 
servir de la forte mobilisation que 
vous avez initiée avec les agents 
INRA (Chercheurs et ITA). Nous ne 
pouvons que nous féliciter de cette 
mobilisation que a permis un arrêt 
même temporaire de la mise en 
τΪ͙̽͋ ͕͙ ͙͋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ ιτϰΘϋφϰΖΘΪ α͙ 
sera pas mis en place en janvier 
2017 comme prévu initialement) 

Nous partageons votre analyse 
φϰ̽αϕ ̾ ͙͋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘͣ φϰΘ ϋΖ̽ττϰΘ͙ 
sur une soi disante méritocratie, et 
qui, en plus des débats et des frus­
ϕχ̽ϕΘθαϋ φϰΖΘΪ ϻ̽ ϋϰϋ͋Θϕ͙χ ͋Ε͙̇ Ϊ͙ϋ 
̽΋͙αϕϋ αΖ͙ϋϕ Ϊ̾ φϰ͙ τθϰχ ͕͛ϕχϰΘχ͙ 
les fondements du statut de la 
Fonction publique : « A grade égal, 
salaire égal » 

Restons vigilants et mobilisés, nous 
avons un certain nombre de luttes 
à gagner ensemble !  

le travail engagé pour « décider 
͕Ζϰα͙ τχθτθϋΘϕΘθα ͋θα͋ΪϰϋΘϻ͙ » à 
ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕Ζϰα ͋θα΋χ͚ϋ ͙́ϕχ̽θχ͕Θέ 
naire. 

L̽ τχθ͋Ε̽Θα͙ �E ͕͙ ΪΕΣGFF ͕ϰ 27 
octobre prochain va finaliser le 
ϕ͙́ϕ͙ ͕ΖθχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ͙ϕ Ϊ͙ϋ τχθΤ͙ϕϋ ͕͙ 
statuts, qui viennent conclure cette 
phase de travail et qui seront sou­
mis au congrès extraordinaire de 
mars prochain. La volonté de la 
͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFF ͛ϕ̽αϕ ͕Ζ̽ϻ̽α͙͋χ 
de la façon la plus transparente 
possible les projets de textes circu­
lent déjà largement. 

Comme vous avez pu le constater, 
conformément au mandat du con­
grès de Guidel, les 3 pistes envisa­
gées précédemment ne sont pas 
χ͙ΰΘϋ͙ϋ ͙α ͕͛͊̽ϕ ͙ϕ ͋Ζ͙ϋϕ ϰα͙ τχθέ 
position nouvelle, visant au con­
sensus le plus large possible, qui 
͙ϋϕ ϋθϰΰΘϋ ̾ ΪΖ̽ττχ͛͋Θ̽ϕΘθα ͕͙ϋ 
congressistes. 

Si cette orientation et ces statuts 
͛ϕ̽Θ͙αϕ ͕̽θτϕ͛ϋ ΪΖ̽͋tuelle UGFF 
serait transformée en Union Fédé­
χ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ Ι̂α͕Θ͋̽ϕϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ ιΣFΙEκΓ 

Ce nouveau sigle entend préciser 
͕Ζ͙ΰ͊Ϊ͙͛ φϰ͙ ͙͋ϕ θϰϕΘΪ ͙ϋϕ ϰα͙ 
organisation à double visage : 
union de tous les syndicats CGT de 
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la FPE pour les sujets communs à 
tous les ageαϕϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ 
elle est aussi la Fédération des 
syndicats qui ne sont pas fédérés 
par ailleurs. Ceci ne fait que tra­
duire dans les statuts officiels une 
réalité qui est reconnue confédéra­
lement depuis 1962, date où les 
fédérations du champ de la FPE ont 
cessé de verser des cotisations à 
ΪΖΣGFFΐ ͙ϕ 1973 ̽αα͙͛ ̾ τ̽χϕΘχ ͕͙ 
Ϊ̽φϰ͙ΪΪ͙ ΪΖΣGFF ̽ ͋θΰΰ͙α͋͛ ̾ 
siéger au CCN au titre des affiliés 
͕Θχ͙͋ϕϋΓ D̽αϋ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋ φϰΘ ΰΖ͙ϋϕ 
imparti ici, je ne pourrai pas détail­
Ϊ͙χ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ τχθτθϋΘϕΘθαϋ φϰΘ 
figure dans les projets de textes et 
de statuts mais les mois qui nous 
séparent du congrès extraordinaire 
doivent être mis à profit pour ap­
porter toutes les précisions utiles 
et permettre un vote en pleine 
connaissance des enjeux. 

Dès le début du processus de ré­
flexiθα ϋϰχ ΪΖθϰϕΘΪ ϋ̂α͕Θ͋̽Ϊ Ϊ̽ �GΟ 
IN*! ϋΖ͙ϋϕ ͣθχϕ͙ΰ͙αϕ ΘΰτΪΘφϰ͙͛Γ 
Vous avez soutenu la piste 3, celle 
͕Ζϰα͙ ϻ͛χΘϕ̽͊Ϊ͙ ϰαΘθα ΋͛α͛χ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ 
fédérations de fonctionnaires » 
hypothèse que, si je lis bien vos 
textes, vous continuez à défendre. 

Comme vous le rappelez cette 
orientation suppose que « chaque 
syndicat de fonctionnaire (doit) 
ͣ̽Θχ͙ τ̽χϕΘ͙ ͕Ζϰα͙ ͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθα ». Ce 
τχΘα͋Θτ͙ ͕Ζϰα͙ Σ fédération par 
ministère posée en 1946 quand la 
CGT comptait 350 000 adhérents 
͕̽αϋ Ϊ̽ Fθα͋ϕΘθα τϰ͊ΪΘφϰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΐ 
αΖ̽ Τ̽ΰ̽Θϋ τϰ être concrètement 
mis en application. 

La fédération « fourre tout » des 
« personnels techniques et admi­
αΘϋϕχ̽ϕΘͣ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕ » créée pour se 
͋θαͣθχΰ͙χ ̽ϰ́ ϋϕ̽ϕϰϕϋ ͕͙ ΪΖΣGFF ̽ 
dû être dissoute en 1973 parce 
φϰΖ͙ΪΪ͙ α͙ χ͛τθα͕̽Θϕ ̾ ̽ϰ͋ϰα͙ χ͛̽ΪΘέ 
té objective. Depuis cette date ces 
statuts ne sont plus respectés et 
sont donc totalement obsolètes. 
ήθϰΪθΘχ ̽ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͋χ͙͛χ ͕͙ϋ Σ fé­
dérations rassemblant parfois 
moins de 1000 adhérents » dans 
chacun des ministères ou recons­
truire une fédération fictive des 
« affiliés directs » serait par avance 
ϻθϰ͛ ̾ ΪΖ͛͋Ε͙͋ ͕Ζ̽ϰϕ̽αϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
principaux syndicats intéressés y 
sont opposés. 

Dans de nombreux ministères les 
outils de la CGT ont été fortement 
impactés par les différentes phases 

͕͙ Ϊ̽ χ͛ͣθχΰ͙ ͕͙ ΪΖEϕ̽ϕΓ D͙͛͋αϕχ̽ΪΘέ 
sation, RGPP/MAP, suppressions 
͕Ζ͙ΰτΪθΘΐ ͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘθαϋ 
interministérielles, interpellent en 
profondeur notre mode 
͕Ζθχ΋̽αΘϋ̽ϕΘθαΓ L̽ ϻ͛χΘϕ͛ θ͊ΪΘ΋͙ ̾ 
dire que nous sommes handicapés 
pour assurer au mieux la défense 
des services publics comme celle 
des agents et de leurs statuts. 

Face aux mauvais coups qui pleu­
vent sur la fonction publique et à 
͙͋ϰ́ φϰΘ ϋΖ̽ααθα͙͋αϕ ͙α͋θχ͙ τΪϰϋ 
͊χϰϕ̽ϰ́ ͕̽αϋ ΪΖΕ̂τθϕΕ͚ϋ͙ ͕Ζϰα 
retour de la droite au pouvoir, il 
nous est indispensable de disposer 
͕Ζϰα θϰϕΘΪ χ̽ϋϋ͙ΰ͊Ϊ͛Γ D͙ ͣ̽͐θα 
voΪθαϕ̽χΘϋϕ͙ΐ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖΣGFF 
̽ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͛ ̾ ΪΖ͛Ϊ̽͊θχ̽ϕΘθα ͕Ζϰα͙ 
proposition la plus consensuelle 
possible et à fixer un seuil de mi­
nimum 66 % des mandats pour 
ΪΖ͕̽θτϕΘθα ͕͙ ͙͋ τχθΤ͙ϕΓ 

Je suis sûr que la CGT INRA saura 
ϋΖΘαϋ͋χΘχ͙ ͕͙ ͣ̽͐θα ͋θαϋϕχϰ͋ϕΘϻ͙ 
dans le débat qui va nous amener 
̽ϰ 27͚ΰ͙ ͋θα΋χ͚ϋ ͕͙ ΪΖΣGFFΓ 

Vive la CGT et bonne suite pour vos 
travaux. 
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HOMMAGE 

Le congrès a salué la mémoire des camarades de la CGT-INRA disparus depuis le 
dernier congrès. 

Hervé BALASSE (Versailles)
 

Denise DUBOIS (Dijon)
 

Arlette FILIPPINI (Toulouse)
 

Jean-Louis JOSEPH (Clermont)
 

Jean KOENIG (Clermont)
 

Jean-Christophe SALMON (Poligny)
 

Didier SPIRE (Versailles)
 

Hélène THOMAS (Avignon)
 

Jean Charles VALETTE (Avignon)
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LEXIQUE 

ACOSS : Agence Centrale des Orga­
nismes de Sécurité Sociale 

ADAS : Association pour le Dévelop­
pement des Activités Sociales 

ADEME : Agence de l'environnement 
et de la maîtrise de l'énergie 

AENES : Administration de 
ΪΖE͕ϰ͋̽ϕΘθα N̽ϕΘθα̽Ϊ͙ ͙ϕ ͕͙ 
ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ Ιϰτ͛χΘ͙ϰχ 

AIP : aide à l'installation des personnels 

AMAP : association pour le maintien 
d'une agriculture paysanne 

ANR : Agence Nationale de la Re­
cherche 

ASAI : 

ASS : Assistants de Service Social 

AT : accident du travail 

ATOS : Agents Techniques, Ouvriers et 
de Service 

BAP : branches d'activité profes­
sionnelle 

BDS : Boycott Désinvestissement 
Sanctions 

CAES : Comité d'Action et d'Entraide 
Sociale 

CAPN : Commission Administrative 
Paritaire Nationale 

CAPL : Commission Administrative 
Paritaire Locale 

CCDR : Commissions Consultatives des 
Départements de Recherche 

CCHSCT : Commission centrale Hygiène, 
Sécurité et Conditions de Travail 

CCN de la CGT : Comité confédéral 
national 

CCPNT : Commission Consultative Pari­
taire des Non Titulaires 

CCPPC : Commission Consultative Pari­
taire des Personnels Contractuels 

CEA : Commissariat à l'énergie ato­
mique et aux énergies alternatives 

CEI : �θΰΰΘϋϋΘθα ͕ΖEϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα des 
Ingénieurs 

CESE : Conseil Economique Social et 
Environnemental 

CFA : �θα΋͛ϋ ͕͙ FΘα ͕Ζ!͋ϕΘϻΘϕ͛ 

CHSCT : comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail 

CIFRE : Conventions Industrielles de 
Formation par la REcherche 

CIR : Crédit Impôt Recherche 

CITA : chercheurs ingénieurs techni­
ciens et administratifs 

CMR : cancérogènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction 

CNAP : commission national d'aides et 
de prêts 

CNAS : Comité National d'Action Sociale 

CNESER : Conseil national de l'ensei­
gnement supérieur et de la recherche 

CNESERAAV : Conseil National de l'En­
seignement Supérieur de la Recherche 
Agricole, Agroalimentaire et Vétérinaire 

CNF : Conseil National fédéral FERC 

CNFP : Commission National de Forma­
tion Professionnelle 

CNL : Commission Nationale Logement 

CNRS : Centre national de la recherche 
scientifique 

COMUE : communautés d'universités et 
établissements 

COPA : �θαϻ͙αϕΘθαϋ ͕Ζθ͋͋ϰpation pré­
caire avec astreinte 

COV : �͙χϕΘͣΘ͋̽ϕϋ ͕ΖO͊ϕ͙αϕΘθα ή̽χΘ͛ϕ̽Ϊ͙ 

CPU : conférence des présidents d'uni­
versité 

CRB : Centres de ressources biologiques 

CRDS : contribution pour le rembour­
sement de la dette sociale 

CSG : contribution sociale généralisée 

CSS : Commissions Scientifiques Spécia­
lisées 

CT : Comité Technique 

CTMESR : comité technique ministériel 
de l'enseignement supérieur et de la 
recherche 

EPIC : établissement public à caractère 
industriel et commercial 

EPST : établissements publics à carac­
tère scientifique et technologique 

ESR : enseignement supérieur et la 
recherche 

ETP : Equivalent Temps Plein 

FERC-CGT : Fédération des syndicats 
CGT de l'éducation, de la recherche et 
de la culture 

FERCSup : La CGT des établissements 
d'enseignement supérieur et de re­
cherche 

FIDL : Fédération indépendante et 
démocratique lycéenne 

FIPHFP : Fonds pour l'Insertion des 
Personnes Handicapées dans la Fonc­
tion 

FMI : Fonds Monétaire International 

FNAF-CFT : Fédération nationale agroa­
limentaire et forestière 

GES : Gaz à Effet de Serre 

GIE : groupement d'intérêt économique 

GPEC : Gestion prévisionnelle de l'em­
ploi et des compétences 

HCERES : H̽ϰϕ �θΰΘϕ͛ ͕ΖEϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ 
Ϊ̽ *͙͋Ε͙χ͋Ε͙ ͙ϕ ͕͙ ΪΖEαϋ͙Θ΋α͙ΰ͙αϕ 
Supérieur 

IAVFF : institut Agronomique, Vétéri­
naire et Forestier de France 

Idex : Initiatives d'excellence 

IE : Installations expérimentales 

INRIA : Institut national de recherche 
en informatique et en automatique 
(EPST) 

INSERM : Institut national de la santé et 
de la recherche médicale 

IRCANTEC : caisse de retraite complé­
mentaire des salariés de droit public, 
des agents non titulaires de la fonction 
publique 

IRSTEA : 'Institut national de recherche 
en sciences et technologies pour l'envi­
ronnement et l'agriculture (EPST) 

ITRF : Ingénieurs et personnels Tech­
niques de Recherche et de Formation 

Labex : Laboratoires d'excellence 

Loi NOTRe : loi portant sur la Nouvelle 
Organisation Territoriale de la Répu­
blique 

LOLF : Loi Organique relative aux Lois de 
Finances 

LOPRI : LθΘ ͕ΖOχΘ͙αϕ̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ aχθέ 
grammation de la Recherche et de 
lΖIααθϻ̽ϕΘθα 

LRU : Loi relative aux Libertés et Res­
ponsabilités des Universités 

MAP : Mθ͕͙χαΘϋ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ!͋ϕΘθα aϰέ 
blique 

MESR : Ministère de l'Education natio­
nale, de l'Enseignement Supérieur et de 
la Recherche 

MICSDAR : Mission de Coordination des 
Services Déconcentrés d'Appui à la 
Recherche 

MP : maladie professionnelle 

NAS : Convention de logement pour 
Nécessités Absolues de Service 

OCDE : Organisation de Coopération et 
de Développement Économiques 

ONF : Office National des Forêts 

OMC : Organisation mondiale du com­
merce 

PAC : Politique Agricole Commune 

PEDR : aχΘΰ͙ ͕ΖEα͕͋̽χ͙ΰ͙αϕ Dθ͋ϕθχ̽Ϊ 
et de Recherche 

PES : aχΘΰ͙ ͕ΖÉ͙͋ΪΪ͙α͙͋ Ι͋Θ͙αϕΘͣΘφϰ͙ 

PIA : aχθ΋χ̽ΰΰ͙ϋ ͕ΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ 
͕Ζ̽ϻ͙αΘχ 

PIB : Produit intérieur brut 

PIL Prêt à l'installation dans le logement 
locatif 

PPCR : protocole Parcours profession­
nels, carrières et rémunérations 

R&D : Recherche et développement 

RAFP : Régime additionnel de retraite 
Fonction publique 

RGPP : Révision Générale des Politiques 
Publiques 

RIFSEEP : Régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement profes­
sionnel 

SCOP : Sociétés coopératives et partici­
patives 

SMIC : salaire minimum de croissance 

TAFTA : Traité de libre-échange transa­
tlantique 

TH : Travailleur handicapé 

UD et les UL CGT : union départemen­
tale et union locale 

UE : Unité Expérimentale 

UNECCA-CGT : CGT du Crédit Agricole 
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